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CONCEPTION MATÉRIALISTE DE L'HISTOIRE 
D'APRÈS MARX ET ENGELS 


Par M. Charles TURGEoN, 


Professeur à la Faculté de Droit. 


En 1890, Engels écrivait à un ami qui lui avait demandé 
quelques éclaircissements sur le matérialisme historique : 
« Je vous prie d'étudier cette théorie dans les sources ori- 
ginales et non dans quelque exposé de seconde main; ce 
sera pour vous beaucoup plus facile. » Faute de quoi, 
Engels ajoutait, avec tristesse, qu’ « il ne peut épargner 
à quelques marxistes récents le reproche d’avoir fait 
d'étranges choses (1), » 

Nous avons suivi ce conseil. Et, au cours de nos lectures, 
confrontant la pensée des maîtres avec la glose des commen- 
lateurs, nous avons pu constater qu'effectivement certains 
critiques et même certains disciples se faisaient une singu- 
lière idée du matérialisme historique. Mais combien ils 
sont excusables ! Présentement le matérialisme historique 
est une doctrine multiforme : partisans et adversaires, exé- 


(1) ENGELS, Lettre du 21 septembre 1890, publiée par M. LABRIOLA dans Socia- 
lisme et Philosophie, appendice II, p. 244 et 245, Paris, Giard et Brière, 1899. 
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gètes et vulgarisateurs, l'ont à l'envi amplifiée ou rétrécie. 
Seulement il faut reconnaître que toutes ces variations, 
toutes ces déformations tiennent, n’en déplaise à Engels, 
à l'incertitude ou, pour mieux dire, à l'insuffisance même 
des sources premières. Ni Marx ni Engels lui-même n'ont 
- fait, de leur conception du matérialisme historique, un 
.- exposé spécial et définitif. Ils l’ont énoncée fragmentarre- 
ment et comme disséminée, au cours d’un demi-siècle, en 
de nombreux ouvrages où elle apparaît avec des nuances 
fuyantes et indécises. Souvent même elle n’est qu’une pensée 
sous-entendue qui transparaît plus ou moins vaguement à 
travers le texte. Et s'il est déjà malaisé de mettre d'accord les 
formules diverses que Marx et Engels en ont données, il 
semble plus difficile encore d'extraire de leurs œuvres un 
matérialisme historique vraiment cohérent et logique. C'est 
pourquoi celte thèse est devenue la proie des commenta- 
teurs. Les uns, prenant certaines expressions à la lettre, 
ont rapetissé ou mutilé, semble-t-il, la pensée intime des 
deux maîtres socialistes; les autres, scrutant l'esprit général 
qui les inspire, ont prêlé à leur doctrine des significations 
relâchées et distendues; tous ont succombé à la tentation 
de la corriger ou de la compléter inconsciemment à leur 
manière. Il n'est que M. Benedetto Croce qui se soit résigné 
à reconnaître ce qu'elle a « d’incertain et d'inachevé (). » 

A la vérité, le matérialisme historique n’est point sorti 
complet ct parfait de la tête de Marx ou d'Engels, comme 
Minerve sortit jadis armée et casquée du cerveau de Jupiter. 
C'est une idée plus ou moins neuve qu'ils ont jetée acciden- 
tellement dans la circulation des idées courantes, idée im- 
précise et obscure qui doit être éclaircie et fixée. Et comme 
cette conception de l’histoire a reçu les interprétations les 


(1) Benedetto CROCE, Matérialisme historique et Economie marxiste. Tra- 
duction Bonnet, Paris, Giard et Brière, 1901, p. 131. 
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plus divergentes, les unes extensives, les autres restric- 
lives, le devoir de la critique consisle, en présence de ces 
contradictions accumulées, à exposer d’abord les diffé- 
rentes définitions qui ont été données du matérialisme histo- 
rique, puis à alléger celui-ci de toutes les scories, c'est-à- 
dire des hypothèses indémontrées et des exagéralions indé- 
montrables qui l’encombrent, afin d'en dégager, s'il est 
possible, une farmule théoriquement acceptable et histori- 
quement vraie, — sans chercher, bien entendu, à la placer, 
coûte que coûte, sous le patronage des patriarches du 
socialisme moderne. 

Bref, le matérialisme historique est une doctrine en 
formation, une doctrine à faire suivant les uns, à refaire 
suivant les autres. L'exposer d'abord avec impartialité, 
telle que l'ont comprise les marxistes les plus qualifiés, en 
se référant à la lettre de leurs déclarations et à l'esprit de 
leurs travaux, puis chercher avec indépendance ce qu'elle 
peut contenir de vrai ou de faux en s'appliquant à séparer 
l'ivraie du bon grain, tel est le double but que nous nous 
sommes assigné en écrivant la présente étude. Nous l’offrons 
avec modestie à ceux que lourmente le mystère des choses 
humaines, trop heureux si elle éclaire de quelques lucurs 
Ja complexité obscure de l'histoire. 
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CHAPITRE PREMIER 


Exposition du matérialisme historique 


Pris dans son ensemble, le socialisme marxiste est 
empreint d'une réelle grandeur. Non content de servir 
activement la cause du prolétariat, 1l s’est préoccupé 
d'éclaircir et d'interpréter la loi des destinées humaines. 
Expliquer l'histoire en même temps qu'il la fait, telle est 
sa hautaine prétention. Tandis qu'il s'efforce d'imprimer 
au cours des choses un coup de pouce décisif, afin de 
préparer, d'avancer l'heure des temps nouveaux, il se flatte 
de projeter en arrière un faisceau de lumière qui illumine 
la lointaine perspective des siècles. À l'entendre, lui seul 
sait déchiffrer l'énigme du passé, comme lui seul possède 
le secret de l'avenir. Un tel orgueil n'est pas vulgaire. La 
conceplion matérialiste du « devenir social », qui a fait 
surgir en ces derniers temps une abondante littérature, en 
est la plus curieuse manifestation. 

Tout l'esprit de celte philosophie de l’histoire tient en 
cette formule simple : les besoins, les intérêts, les forces 
économiques actionnent et dirigent le monde. Elle regarde 
comme des accidents de peu de conséquence les initiatives 
particulières et les agissements individuels, si considérables 
qu'en puissent être les auteurs. On a exagéré la puissance 
des grands hommes sur le mouvement et la direction de la 
vie sociale. Les véritables agents de l’histoire sont les aspi- 
rations de Ja foule combinées avec les nécessités de la 
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production. Même l'état intellectuel et moral d’une époque 
est tributaire de son régime économique. C’est aux condi- 
lions du travail qu'il faut demander le secret de l'évolution 
générale. Des phénomènes contemporains les uns des 
autres, comme la théologie et le système féodal, la métaphy- 
sique et la Révolution française, le positivisme et le régime 
parlementaire, ont leur racine dans le sous-sol économique. 
L'influence profonde des nécessités de la vie l'emporte sur 
l'efflorescence des idées. Il n’y a point deux groupes de 
causes prééminentes et, par suite, deux histoires parallèles, 
l'économie et l'idéologie. Tous les événements humains 
sont dominés par le conflit des intérêts et la lutte des classes. 
C'est le besoin de vivre et de toujours mieux vivre, c'est 
l'effort pour la conquête et la possession du bien-être, qui 
mène le monde et fait l’histoire. D'un mot, tout le dévelop- 
pement social est sous la dépendance des conditions éco- 
nomiques. 

Tel est l'esprit essentiel du matérialisme historique qui 
anime l'œuvre de Marx et d'Engels. Et cette conception 
marxiste nous est présentée comme « une des bases 
philosophiques sur lesquelles repose le socialisme contem- 
porain () »; car il est entendu que le marxisme est le seul, 
le pur, le vrai socialisme scientifique! Dans son sens le plus 
général, la conception matérialiste de l'histoire peut donc 
se ramener à celte idée simple : l'histoire de l'humanité est 
dominée par l’histoire de l’économie, autrement dit toute 
évolution sociale procède de causes économiques. Mais 
ces causes économiques, le marxisme a une façon originale, 
d’abord de les concevoir et de les constater, ensuite de les 
formuler et de les intégrer dans son système : idées 
complexes et fondamentales du matérialisme historique qui 


(1) Préface de G. SOREL À la 1"° édition des Essais sur la conception maté- 
rialiste de l'histoire de M. Antonio LABRIOLA, Paris, Giard et Brière, 1897. 
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se rapportent, les premières à sa conception philosophique, 
les secondes à sa construction économique, et qui, se tenant 
logiquement, doivent être éclaircies successivement. 


SI 
Conception philosophique du système. 


I. — Et d’abord, comment concevoir l’action des forces 
économiques sur le cours des sociétés et sur le dévelop- 
pement de l'histoire? —- D'après un principe d'unilé 
infrangible. 

Les historiens matérialistes de l'école de Marx ne se 
bornent pas à considérer la recherche de l'utilité comme 
une des conditions du progrès, comme un des agents de 
l'histoire : ce qui laisserait supposer qu'il en est d'autres 
non moins actifs et non moins opérants. Ils n'admettent 
pas la pluralité du réel, parce qu'ils n’admettent pas la 
divisibilité du réel; ils repoussent toute fragmentation de 
la vie; ils se refusent à choisir le facteur économique et à 
le détacher, à l’isoler des facteurs politiques, juridiques, 
moraux ou religieux, pour mieux étudier le cours des choses 
humaines. Ils ne veulent point qu'on morcelle la réalité 
vivante, comme le chirurgien dissèque et démembre un 
‘cadavre. La vie est une; respectons l'unité de la vie. La 
méthode matérialiste, comme l'a déclaré Engels, suppose 
une exposition « unitaire » de l’histoire (1). 

De ce que la vie est une, plusieurs conséquences impor- 
tantes ont été tirées. 

1° Tout d'abord, Marx s’est moqué de la conception 
arüficielle des catégories historiques. S'il est permis de 

(1) ENGELS, Introduction à La lutte des classes en 1848 et le XVIII brumaire 
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Paris, Schleicher, 1900. 


Google 


a 


distingucr l'esclavage, le servage, la corporation, le sala- 
riat, c'est'à la condition de ne les point isoler. Où a-t-on 
vu que la vie se décompose en morceaux indépendants ? 
Où la voil-on commencer et finir, suivant les règles d'une 
sorte de « métaphysique appliquée »? Jamais elle ne 
s'achève: jamais elle ne s'arrête. Elle évolue, elle continue. 
Mors immortalis ! comme dirait Marx. La notion des caté- 
gories historiques relève de la « raison pure ». Et Marx en 
prend texle pour dire son fait à Hegel et à « Monsieur 
Proudhon le philosophe » qui l'imite et l'aggrave. Pour 
Hegel, « la philosophie de l'histoire n'est plus que l’histoire 
de sa philosophie à lui ». Au lieu de « l'histoire selon l’ordre 
des temps », il n’y a que « la succession des idées dans 
l'entendement ». Bien plus, « il croit construire le monde 
par le mouvement de sa pensée ». De sorte que « tout ce 
qui s’est passé et ce qui se passe encore est tout juste ce 
qui se passe dans son propre raisonnement ». Le voilà bien 
le plus grand méfait de l'idéologie ! Il faut ramener la vie 
sociale (et l’histoire qui la raconte et l'explique) à la réalité 
qui est une et indivisible (). 

2° Dans le même sens, M. Labriola a combattu récem- 
ment, avec une particulière vivacité, la théorie des facteurs 
hisloriques, qui consiste à expliquer l'histoire par l’action 
de forces parallèles, telles que les conditions physiques, les 
groupements ethniques, les institutions politiques, les ini- 
liatives individuelles, les idées juridiques, morales ou reli- 
gieuses, chacune de ces forces jouant un rôle distinct, 
s'exerçant dans un rayon déterminé, se confinant dans un 
domaine particulier. Cette conception fragmentaire de 
l'histoire est une pure abstraction. Qu'on y voie un procédé 


(1) Marx, Misère de la Philosophie. Réponse à la Philosophie de La misère de 
M. Proudhon. Paris, Giard et Brière, 1896. Chap. II, 8 1, La méthode, p. 150 
et suiv. . 
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d'analyse, ulile peut-être pour les recherches de l'historio- 
graphie, soit; mais elle ne donne point une vue exacte de la 
réalité des choses. Quelle que soit la complexité du mouve- 
ment social, lout se lient dans la vie. Ce n'est que par une 
opération de l'esprit que nous pouvons découper l'histoire 
en tranches séparées : la tranche politique pour les histo- 
riens de l'Etat, la tranche juridique pour les historiens du 
droit, la tranche psychologique, morale ou religieuse pour 
les historiens de la philosophie, et ainsi de suite. Ce qu'on 
appelle les facteurs historiques n'est que la division idéale 
d'un tout réellement indivisible, et le matérialisme histo- 
rique, rétablissant les relations d'interdépendance qu'ils sou- 
tiennent les uns avec les autres, les regarde tous ensemble 
comme les parties solidaires d'un développement unique. 

3° La conception matérialiste de l'histoire ne s'en tient pas 
là. Ce n'est pas assez d'accorder au facteur économique 
une prépondérance sur les autres. Elle lui reconnaît une 
influence finalement décisive el exclusivement déterminante. 
Au vrai, il n'y a pas, dans la réalité, plusieurs facteurs 
historiques dont l'action se mêle, s'enchevêtre et se com- 
plète, sans quoi cette pluralité des causes violenterait 
encore la nature des choses en rampant le faisceau de la 
vie. [n'y a qu'un seul facteur historique, vraiment agissant, 
qui embrasse et absorbe tous les autres, et qui est le total 
des intérêts humains (1). 

La conception matérialiste est donc quelque chose de 
plus que l'inferprélation économique de l'histoire, qui sup- 
pose d'autres interprétations parallèles, interprétation 
politique ou juridique, interprétation religieuse ou morale, 
par où l’on retombe dans le morcellement du réel. Le maté- 


{1) Antonio LABRIOLA, Essais sur la conception matérialiste de l'histoire, 
2 édit. Traduction française de BONNET. Paris, 1902, Giard et Brière, p. 79, 
90, 91, 105, 154 et suiv. 


Google 


= 10 


rialisme historique est la réduction de toute l’histoire à une 
influence dominatrice. Il ne pratique dans les faits aucune 
coupure, aucune déchirure. Il les tient pour indivisibles. 
Sans doute les différents intérêts exercent sur la société des 
pressions inégales; mais, que leur action soit forte ou faible, 
principale ou subordonnée, ils sont inséparables et forment 
le tout de la vie. Pour employer une image, il en est ainsi 
des cloches : quels que soient leur grosseur et leur poids, 
ce qui importe à l'oreille, c'est le carillon où se fondent les 
timbres et les sons. De même, les intérêts humains forment 
un ensemble indivis que l'historien ne doit pas briser, 
diviser arbitrairement. Et cet ensemble est le seul fait 
permanent et sûr que nous puissions et devions étudier. 
Affirmer « la coordination de tous les intérêts dans le déve- 
loppement de toute société », pour parler comme M. La- 
briola, c'est-à-dire prendre la vie dans son unité naturelle, 
expliquer en bloc la réalité humaine, telle est la conception 
marxiste. Si malaisé qu'il soit d'exprimer en termes simples 
les complexités infinies du mouvement social, on peut dire 
que cette théorie assigne une cause unique à l'unité du 
réel (), 

En résumé, les intérêts économiques sont, non pas une 
des forces de l'histoire, mais bien l'unique ressort de 
l'histoire. Ils ne constituent pas une des faces du problème 
social; 1ls sont toute l'explication de la vie sociale. 

4° Il est facile de situer cette explication « unitaire » dans 
l'ensemble des doctrines qui se flattent d'exprimer la loi des 
événements humains. Tandis que les chrétiens, épris et 
tourmentés d'unité, cherchent en Dieu, créateur et seigneur 
de toutes choses, le principe souverain de l'histoire et de 
la vie, les esprits détachés du divin le cherchent ici-bas, 
dans l’homme même. Mais ceux-ci se divisent, suivant leurs 


(1} LABRIOLA, 0D. Cif., D. 105, 154, 155, 165. 
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tendances philosophiques, en deux camps adverses qui 
s'épuisent à rechercher le moteur unique qui communique 
au monde la force et le mouvement. Est-ce le fait ? Est-ce 
l'idée ? À qui appartient la priorité d'action ? A la pensée ? 
Au besoin ? Qui a commencé de l'esprit ou de la matière ? 
Comment expliquer la genèse du monde social? Par l'in- 
fluence spirituelle ou par la force brutale ? 

Dans ce conflit bruyant d'écoles et de systèmes, le maté- 
rialisme historique apporte une solution nette et tran- 
chante. L’assise première de la vie, c'est-à-dire |’ « infras- 
tracture » de l'histoire, est formée par les « rapports de pro- 
duction »; en d’autres termes, les conditions économiques 
sont l'origine de la division des classes, des formes de 
l'Etat, des modalités du droit et de toutes ces « idéologies » 
variées qui deviennent, à la longue, des habitudes sociales 
et des sentiments moraux, et qui trouvent leur expression 
dans la religion, dans la science et dans l’art. Ainsi com- 
prise, l’histoire plonge toutes ses racines dans l’économie. 

Et serrant de plus près cette idée, certains esprits, 
abusés par un scrupule d'unité excessive, se sont laissés 
entraîner à des vues de plus en plus étroites. C'est ainsi 
que d’aucuns en ont déduit, non sans logique, que l’histoire 
humaine n'était pas autre chose que l'histoire économique, 
et que tout le reste n'avait que l'apparence trompeuse d'un 
décor ou la fragilité superficielle d'un masque. Du moment, 
en effet, que toutes les manifestations de la vice sont dans 
une relation continue et unc dépendance réciproque, et que 
toutes ont leur source, plus ou moins visible, dans le sous- 
sol économique, alors une seule chose importe à l'historien : 
étudier cette source mystérieuse d'où sort tout le courant 
des choses humaines. 

Mais les hases économiques de la vie sont nombreuses et 
leur importance inégale. C'est pourquoi, rétrécissant encore 
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le principe « sous-jacent » de l’histoire, cerlains se sont 
appliqués à rechercher la maitresse racine qui soutient et 
alimente toutes les ramifications de la vie sociale. Pour les 
uns, c'est l'instrument de production, la technique; pour les 
autres, c'est l’assise foncière, la terre. Toutelois, quel que 
soit, en dernière instance, le principe irréductible qui sou- 
lient el actionne le monde, c’est le propre de ceux qui 
ramènent toute évolution sociale à l'économie de prétendre 
que l'unité de la vie implique l'unité de l'histoire; que, 
puisque la vie est une, il n’y a vraiment qu'une histoire, et 
que cette unité de la vie et de l’histoire se manifeste par 
l'unité des causes qui les déterminent, causes exclusivement 
économiques, agissant par en dessous, par en bas, dans les 
couches profondes où s’élaborent lentement toutes les 
transformations humaines. La vie est une, l’histoire est une, 
el leur cause décisive est unique, et cette cause est tou- 
jours économique. Une seule et même puissance fournit 
l'explication du passé et donne l'impulsion au présent. 
Toutes les sociétés humaines sont soumises à son empire. 
Cette divinité implacable qui mène le monde, c'est la 
nécessilé économique. Le monisme marxiste conduit, 
comme on va le voir, au déterminisme historique. 


IT. -— Comment se fait l'histoire ? Sur ce point, Engels 
nous a laissé, dans sa correspondance, de curieuses, de 
précieuses déclarations. 

Il serait absurde de prétendre que l'histoire de l'humanité 
se fait sans la collaboration des hommes. Mais si nous fai- 
sons notre histoire, c'est sous la pression de circonstances 
et de conditions déterminées, parmi lesquelles les circons- 
tances et les conditions économiques sont « finalement 
décisives () », 


(1) ENGELS, Lettre du 21 septembre 1890, publiée par LABRIOLA dans Soctalisme 
el Philosophie, appendice II, p. 242. 
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Et comment les conditions économiques agissent-elles sur 
l'homme d'abord, sur l'histoire ensuite? Automatiquement ? 
Non. Nécessairement ? Oui. Engels s'en est expliqué clai- 
rement. « Il n'y a pas, comme on arrive parfois à se le 
figurer, une action automatique de la situation économique. 
Les hommes font cux-mêmes leur histoire, mais dans un 
milieu donné qui les conditionne, sur la base de rapports 
préexistants, parmi lesquels les rapports économiques, si 
influencés qu'ils puissent êlre par les autres rapports poli- 
liques et idéologiques, sont, en dernière instance, les rap- 
ports décisifs et forment le fil conducteur qui permet seul 
de la comprendre ®. » 

Ainsi, l'humanité n'obéit pas machinalement à un auto- 
matisme aveugle et sourd. Et pourtant elle est placée sous 
la dépendance de forces qui la conditionnent. Qu'est-ce 
cela, sinon du délerminisme ? — Mais alors, quelle part le 
marxisme fait-il à la volonté, à l'intelligence ? 

1° Voici comment Engels comprend le rôle de la volonté : 
« L'histoire se fait de telle sorte que le résultat final provient 
toujours du conflit de beaucoup de volontés individuelles. » 
De ces volontés qui s'entrechoquent, « de ces forces qui 
sentrecroisent, l'événement historique est une résultante; 
ct il peut être considéré lui-même comme le produit d'une 
force agissant, dans son ensemble, inconsciemment et sans 
volonté; car ce que chacun veut est contrarié par chacun 
des autres, el ce qui arrive est quelque chose que personne 
n'a voulu. » L'histoire sc développe donc « à la façon d’un 
processus naturel. » La libre volonté individuelle n’y a point 
de part. 

N'en concluons pas, toutefois, que les volontés indivi- 
duelles sont absolument inopérantes, mais seulement 


(1) ENGELS, Lettre du 25 janvier 189%, publiée par IABRIOLA, Cod. 6p., appen- 
dice II, p. 259-260. 
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qu « elles ne réalisent pas ce qu'elles veulent. » Et encore, 
entendons-nous. « Chacune d'elles veut ce à quoi la poussent 
son tempérament et les circonslances économiques » du 
moment, que celles-ci soient personnelles ou sociales. Et 
ne disons pas que ces volontés individuelles peuvent être 
hostiles el contradictoires et que, se paralysant, se neutra- 
lisant les unes les autres par leur opposition même, elles 
s'immobilisent dans une sorte d'inertie et de stagnation. 
À ce compte, l'histoire serait stationnaire : ce qui est con- 
traire à la réalité des choses. La vie est mouvement, l'his- 
toire est en marche. Comment donc les volontés indivi- 
duelles peuvent-elles coopérer à l'hisloire ? Elles ne pour- 
suivent pas nécessairement des fins divergentes, elles 
n'obéissent pas toujours à des aspirations ennemies, et de 
leur action combinée peut se dégager un mouvement d'en- 
semble qu'elles n'ont peut-être ni aperçu ni soupçonné. 
Citons encore : « Elles se fusionnent en une moyenne totale, 
en une résultante commune. » El c'est pourquoi leur action 
n'est pas « égale à zéro. » Et en se fondant de la sorte, elles 
« contribuent » au résullat final sans l'avoir personnellement 
prévu, et elles sont « comprises » dans l'événement histo- 
rique sans l'avoir individuellement produit W). 

Un exemple éclaircira peut-être cette conception subtile. 
A l'heure où j'écris ces lignes, chaque Français consulte 
son intérêt, suit sa voie, creuse son sillon. Des vues très 
étroites, très bornées, le stimulent et le guident. En tout 
cas, 1] ne songe pas à faire l'histoire de France. Il n’a qu'un 
but : travailler, vivre, s'enrichir, lui et les siens. Il ne sort 
guère de son moi, de son foyer, de son milieu. Et, malgré 
cela, notre histoire se fait au jour le jour; et elle est le 
résultat de l’activité globale des 39 millions de Français qui 
vivent plus ou moins pour eux et leurs proches. C’est le 


(1) ENGELS, Lettre du 21 septembre 1890, eod. loc., p. 243-244. 
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cas de dire que nous faisons de l’histoire sans le vouloir, 
et même sans le savoir. 

Marx nous a laissé, sur ce point, une indication précieuse 
dans la préface qu'il a mise à sa Critique de l'économie 
polilique. « Quand on étudie les bouleversements d’une 
époque de révolulion sociale, il faut toujours distinguer 
entre le trouble matériel qui agite les conditions écono- 
miques de la production et que l’on peut constater avec une 
exaclitude scientifique, et la révolution qui renverse les 
formes juridiques, politiques, religieuses, artistiques ou 
philosophiques, bref les formes idéologiques qui servent 
aux hommes à prendre conscience du conflit et à l'expliquer. 
S'il est impossible de juger un individu sur l’idée qu'il a de 
lui-même, on ne peut juger une semblable époque de révo- 
lution sur la conscience qu'elle a d'elle-même . » C'est dire 
que la conscience individuelle ou collective est fautive. Les 
vivants ne savent pas, au juste, où ils vont ni même ce qu'ils 
sont. Les fils discernent mieux les influences déterminantes 
et les directions vraies du passé que leurs aïeux ont vécu. 

2° Quel est donc, dans cette explication marxiste, le rôle 
de l'intelligence? Aussi borné que celui de la volonté. M. La- 
briola n'hésite pas à écrire ceci qui est très grave : « Tout 
ce qui est arrivé dans l’histoire est l’œuvre de l’homme, 
mais ce ne fut que très rarement le résultat d’un choix 
critique ou d'une volonté raisonnante . » Ainsi, tout ce qui 
se passe en ce monde ne suppose, en général, ni le libre 
choix ni la réflexion éclairée des hommes. Pourtant notre 
intelligence est en progrès. Elle a successivement armé nos 
bras d'outils nouveaux pour mieux vaincre les résistances 
naturelles, et fortifié notre action d'une expérience crois- 


(1) MARX, Critique de l'économie polilique, traduite de l'allemand par Léon 
REMY. Paris, Schleicher, 1899. Préface, p. vV-vi. 

(2) LABRIOLA, Essais sur la conception matérialiste de l'histoire, 9° édit. Paris, 
Giard et Brière, 1902, p. 133. 
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sante pour mieux vaincre les résistances sociales. Cette 
intelligence n'est, au fond, que notre activité qui s’éclaire 
et se trempe par la lutte contre les choses et les hommes. 
La société, à un moment de son processus, découvre les 
causes de sa marche fatale, et, à un point saillant de la 
courbe qu'elle dessine, elle embrasse et proclame les lois 
de son mouvement. L'humanité n’est donc pas actionnée 
par une sorle de mécanisme aveugle, puisque l'intelligence 
peut prévoir et hâler l'aboutissement des crises inévitables. 
Et pourtant ni l'intelligence ni la volonté ne sont la force 
motrice qui mel tout en branle W, 

C'est pourquoi il serail vain de chercher dans les doc- 
trines de morale, de droit, d'art, de psychologie, une 
valeur « par où on les proclamerait vraies ou belles ou 
justes. » La raison nous permet seulement de mieux con- 
naître la fatalité qui nous entraîne; mais la force vient 
d’ailleurs. Il n'y a plus de doute : il faut conclure, avec 
M. Andler, que « le vrai nom de ce système est délermi- 
nisme À, » 

Système d'impuissance et de découragement, dira-t-on. 
— Pas tout à fait. Nous savons aujourd’hui que la terre 
tourne, mais nous ne faisons pas tourner la terre. De même, 
quoique mue par une sorle de nécessité, l'humanilé peul 
prendre conscience du mouvement qui l'emporte. Et il le 
faut bien; car, si l'humanité était incapable de connaître 
les forces qui la déterminent, l'explication marxiste serait 
mal venue à en chercher le secret, à en formuler la loi. 
Il y a plus : impuissants à modifier les conditions cos- 
miques de la nature, nous sommes moins dépourvus 
d'action sur les conditions sociales de la vie. Nous subissons 


(1) LABRIOLA, Op. cit, p. 135-136 
(2) Charles ANDLER, La conceplion matérialiste de l'histoire de Labriola. 
Revue de métaphysique et de morale, 1897, p. 619. 
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la nécessité économique, mais nous avons conscience de la 
subir, et, cela étant, nous avons mieux à faire que d'y 
résister. Notre intelligence peut incliner notre volonté à s’y 
plier, à s'y adapter, à s’y conformer, et nous faciliterons 
ainsi l'harmonie et le progrès, au lieu de les contrarier. 
Le déterminisme historique comporte une certaine colla- 
boration des hommes à l'œuvre du destin. 


ITT. — I] y a donc de l'unité et de la fatalité dans l'histoire. 
Les transformalions sociales ne se font pas sans nous, mais 
malgré nous. L'hisloire est un faisceau dont la nécessité est 
le lien. Les individus s’agitent et la force économique les 
mène. C'est la ferme conviction d'Engels. Jusqu'à présent, 
il est impossible de dire que l'histoire s’est faite « avec une 
volonté générale suivant un plan d'ensemble, même lors- 
qu'il s’agit d’une sociélé tout à fait isolée. » Les volontés 
des hommes s'entrecroisent, leurs efforts s’entremélent, 
leurs actes s’enchevêtrent: et c'est à cause de cette mêlée 
confuse, de celte lutte incessante, que, dans toutes les 
sociétés, « domine la nécessité, dont le hasard est le com- 
plément et la manifestation. » 

1° Cette nécessité qui gouverne le monde, « cette nécessité 
qui se fait jour à travers lous les hasards, c'est finalement 
la nécessilé économique. » Quant aux hasards, l’histoire en 
est pleine. Ils se révèlent de mille manières, mais surtout 
par l'éclosion des grandes idées et par l'apparition des 
grands hommes. Ils abondent d'autant plus qu'on « s'éloigne 
du domaine économique » et qu’on « se rapproche du 
domaine idéologique. » Est-ce que l'idée n’est pas une sorte 
d'invention surprenante, déconcertante même, qui éclaire 
ou change la face des choses? Le hasard ne se manifeste pas 
seulement par une nouveauté idéale; il s’incarne aussi dans 
les grands hommes, qu'Engels appelle « les soi-disant 
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grands hommes ». Ces demi-dieux sont les serviteurs, les 
esclaves, les instruments du Dieu ITasard, qui les engendre 
quand il faut et les suscite où il faut. « Que tel grand 
homme apparaisse à tel moment et dans tel pays, cela n'est 
évidemment que pur hasard. » 

Mais le hasard est un mot vide de sens, que la science 
repousse. Nous appelons hasard notre ignorance des 
causes. Le hasard, c'est l'inconnu. Aussi Engels a pris soin 
de dire que « le hasard est le complément et la manifes- 
tation de la nécessité. » A de certains moments, une idée, 
une invention est dans l’air. On l'attend. Et de fait, elle peut 
éclater soudain de plusieurs côtés à la fois; son heure est 
venue. De même pour les héros : ils sont des produits du 
temps et du milieu. Refoulez l’idée neuve, si vous le pouvez; 
elle s'épanouira quand même un peu plus tard. Supprimez 
le grand homme, si vous l’osez; il renaîtra malgré vous tant 
bien que mal. « Ce remplacement se fait à la longue. » Dès 
qu'ils sont nécessaires, il faut que l'homme paraisse, il faut 
que l'idée surgisse. Leur enfantement est inévitable. 

Engels nous en a donné deux exemples. « Si c'est Marx 
qui a découvert la conception matérialiste de l'histoire, 
Thierry, Mignet, Guizot, tous les historiens anglais jus- 
qu'en 1850, prouvent qu'il y avait tendance à ce qu'elle se 
fasse, et la découverte de cette même conception par Morgan 
prouve que le temps était mûr pour elle et qu’elle devait 
être découverte. » Dès qu'une idée est nécessaire, son appa- 
rition est proche. Il suffit d’un hasard pour la tirer 
subitement des profondeurs de la pensée contemporaine. 

Et les grands hommes naissent, comme les grandes 
idées, quand le milieu qui les porte est mûr pour leur 
enfantement. « Que le Corse Napoléon ait été précisément 
le dictateur militaire dont la République française, épuisée 
par ses guerres, avait besoin, ce fut un hasard; mais qu'à 
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défaut d'un Napoléon, un autre eût pris la place, cela est 
prouvé par ce fait que chaque fois l'homme s’est trouvé dès 
qu'il était nécessaire : César, Auguste, Cromwell, etc. ® » 
Jci, Engels prend le contrepied de l'interprétation indivi- 
dualiste de l'histoire. Il ne voit dans le grand homme 
qu'une résultante du moment et du milieu. Dès qu'il faut 
un héros, il naît. Et s’il ne fût pas né, un autre aurait joué 
son rôle sous la poussée des mêmes événements, sous la 
pression des mêmes forces. 

Marx est allé jusqu'au bout de cette idée. Il fait sienne 
celte parole d'Helvétius : « Chaque époque a besoin de ses 
grands hommes et, si elle ne les trouve pas, elle Îles 
invente. » A défaut d'hommes de génie, leur menue monnaie 
suffira. Les intérêts de classe peuvent insuffler à un mé- 
diocre la grandeur personnelle qui lui manque. En réalité, 
les grandes individualités en soi sont de peu d'utilité. En 
l'absence d'un véritable héros, les circonstances écono- 
miques peuvent élever à celte dignité la première marion- 
nette venue. C'est ainsi que les bourgeois français ont 
inventé Louis Bonaparte, comme ils avaient inventé Chan- 
garnier. Un grand homme est une « création fantastique » 
des intérêts de classe (, 

2 Dans la pensée de Marx et d’Engels, les véritables 
agents de l'histoire sont les forces économiques. Mais celles- 
ci ne peuvent modifier le monde avant d’avoir changé les 
idées et les hommes. Pour qu’une révolution s’accomplisse, 
par exemple, il faut que la rupture de l'équilibre économique 
coïncide avec un sursaut de l'opinion générale. Transfor- 
mation des conditions de la production d'abord, transfor- 
mation de la mentalité publique ensuite, tels sont les deux 


(1) ENGELS, Lettre du 25 janvier 1894, eod. loc., np. 260-961. 
(2} MARX, Le XVIII Brumaire de Louis Bonaparte. Traduction française 
de REMY, Paris, Schleicher, 1900, p. 98, 178 et 179. 
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phénomènes dont la rencontre et la concordance sont 
requises pour susciter une ère nouvelle. L'un est d'ordre 
industriel, l'autre d'ordre psychique. Ces deux métamor- 
phoses -— la première engendrant la seconde — se déve- 
lopperont nécessairement pour produire, à point nommé, 
la rénovation saciale prédite et attendue. 

S1 donc Marx ne ramène pas l'hisloire à un mouvement 
simplement automatique, il reste néanmoins que les trans- 
formations qu'il annonce ne son! pas exemptes de fatalité. 
Les hommes v ont une part, mais une force irrésistible les 
domine et les pousse. Ils sont bien les ouvriers de l’histoire, 
mais ïls ne choisissent ni l'heure ni le lieu. « L'humanité 
ne se propose que les problèmes qu'elle peut résoudre », a 
écrit Marx dans la préface de sa Crilique de l'économie 
polilique; car, « à bien considérer les choses, on s’apercevra 
que l'énigme n'est proposée que quand les conditions maté- 
riclles sont formées ou se forment déjà &. » Il s'établit tôt 
ou tard une connexion nécessaire entre l'idée et l'action. 
Dès que l’action révolutionnaire est rendue possible par les 
conditions économiques, l'idée révolutionnaire, à son tour, 
sort des mêmes causes. On lit dans le Manifeste du parti 
communiste : « La Bourgeoisie n'a pas seulement forgé les 
armes qui doivent lui donner la mort; elle a produit aussi 
les hommes qui manieront ces armes, les ouvriers 
modernes, les prolétaires. » Et plus loin : « La Bourgeoisie 
produit avant tout ses propres fossoyeurs. Sa chute et la 
victoire du prolétariat sont également inévitables ®. » Le 
capitalisme, voilà le fait souverain, d'où procèdent toute 
la vie et toute l'histoire d'aujourd'hui, et le capitalisme 
suscite à la fois par ses excès, et l’idée de révolte qui 


(1) MARX, 0D. Cil., D. VI. 

(2) Manifeste du parti communiste, traduction de Laura LAFARGUE, &$ I, 
Bourgeois et Prolétaires. — Cf. les Essais de LABRIOLA, appendice II, p. 328 
et 338, 
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l'ébranlera et les hommes d'’aclion qui le détruiront. 
De toute façon, la pensée est un dérivé et l'homme 
un instrument, une force consciente obéissant à des forces 
inconscientes. Finalement, la toule-puissance appartient 
aux réalités économiques. De celles-c1 vient le mouvement 
qui détermine tout le reste. Les choses suivent leur cours, 
non pas sans nous, non pas hors de nous, mais malgré 
nous. M. Labriola conclut : « Nous sommes vécus par 
l'histoire. » On voit maintenant quel est l'esprit du maté- 
rialisme historique. Il est fait tout à la fois de monisme, de 
délerminisme el de falalisme. 

De monisme, puisqu'il n'y a qu'une vie et qu'une histoire, 
el que cette vie et celte histoire procèdent, en définitive, de 
causes d’un seul et même ordre, de causes économiques. 

De déterminisme, puisque les hommes, si mêlés qu'ils 
soient à la vie et à l’histoire, ne les font point comme ils 
veulent et comme ils croient les faire. 

De fatalisme enfin, puisqu'au lieu d'actionner le cours 
des choses, ils sont actionnés par l'ensemble des choses, el 
que, s'ils peuvent prendre conscience de ce mouvement reçu 
pour le mieux concevoir et le micux suivre, ils doivent 
renoncer à s’y soustraire. Bref, ils se flattent de mener Île 
monde, et c'est la nécessité économique qui les mène. 


IV. — De celle facon de comprendre la vie sociale et lhis- 
loire humaine, et les forces qui les meuvent, et les facteurs 
qui les conditionnent, découle une conséquence très grave, 
à savoir que les hommes connaissent rarement les causes 
véritables des transformations historiques auxquelles ls 
sont mêlés. Mais ces causes, comment les constater, si, 
presque touiours, elles échappent aux contemporains ? On 
se hâte d'ajouter que cette ignorance involontaire fut surtout 
lc partage du passé, moins riche que nous d'expérience et 
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de savoir. De très bonne foi, nos ancêtres ont assigné 
comme causes aux événements de leur temps, les motifs 
raisonnés et les mobiles apparents qui faisaient agir indi- 
viduellement les maîtres du pouvoir. Seulement, ces 
motifs et ces mobiles ont été impressionnés, à leur tour, 
par des influences profondes et cachées que les contempo- 
rains n'ont pas soupçonnées. Ceux-ci n’ont aperçu que les 
premières racines de l'arbre qui poussait sous leurs yeux; 
ils n'ont pas scngé à fouiller le sol pour y découvrir les 
ramifications lointaines et infinies d’où monte la sève, d'où 
vient la force. Et c'est pourquoi ils n’ont eu des phénomènes 
dont ils ont été les témoins ou même les acteurs, qu'une 
vision incomplèle et superficielle. 

Si donc l'évolution sociale obéit à des causes que les 
auleurs des événements historiques entrevoient si diffici- 
lement, 1l importe d'expliquer le passé, non par l'idée qu’en 
ont eue ceux qui l'ont vécu, mais par les influences secrètes 
el décisives aui ont échappé à leur conscience. Les hommes 
qui font l'histoire, s'imaginent qu'ils poursuivent un but 
voulu et réfléchi, et, de leurs actes, ils donnent, en loute 
sincérité, les raisons qui les ont inspirés. Ils sont dupes 
d'un mirage. Ainsi Luther croyait travailler pour la gloire 
du Christ, alors que sa révolte était déterminée par des 
causes sociales plus lointaines et plus complexes. Il sc 
flattait de lutler pour une question dogmatique, alors qu'il 
n'était que le champion de la bourgeoisie allemande contre 
l'exploitation fiscale de la Cour de Rome. Il ne savait pas 
qu'il incarnait « un moment du devenir du Tiers Etat », 
pour parler comme M. Labriola @). En règle générale, les 
hommes sont, à leur insu, les représentants d’une classe 
économique, les porte-paroles d’une revendication écono- 


(1) LABRIOLA, Essais sur la conception matérialiste de l'histoire, 2% édit. 
p. 116-118. 
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mique, les ouvriers d’une transformation économique. 
Hormis le fait économique, tout est prétexte vain ou illusion 
trompeuse. 

Or, l'histoire s'est exclusivement altachée jusqu'ici aux 
motifs passionnés ou idéologiques par lesquels les hommes 
s'expliquent, à eux-mêmes, leur conduite. Pour savoir, par 
exemple, comment la Réforme s'est faite, les historiens se 
sont contentés de demander aux hommes de la Réforme ce 
qu'ils avaient voulu faire. Et pourtant, les raisons conscien- 
cieusement alléguées et délibérées ne sont pas les causes 
vraies de l'histoire. Il ne suffit pas de retrouver l’idée que 
les hommes se sont faite des événements auxquels ils ont 
participé. L'historien matérialiste a pour règle de recher- 
cher et de « découvrir les causes des motifs dans les condi- 
lions de fait sous-jacentes (1). » De même que la psychologie 
contemporaine s'applique à reconstituer la genèse des 
mobiles individuels, c'est-à-dire les états organiques, les 
tendances héréditaires, les habitudes invétérées, en un mot, 
toutes les forces mystérieuses qui nous sollicitent et nous 
ébranlent sans que nous en ayons le clair sentiment, ainsi 
l'histoire matérialiste doit dépouiller les faits de l'enveloppe 
des idées dont les contemporains les ont revêtus et dégui- 
sés, pour découvrir les causes profondes, les forces occultes 
d'où ils dérivent. 

Et ces forces et ces causes, il les faut chercher, non dans 
les événements de surface, si déterminants qu'ils puissent 
paraître aux esprits superficiels, non dans les intrigues de 
cour ou les révolutions de palais, non même dans les 
guerres el les traités, sur les champs de bataille et dans les 
cabinets des diplomates, non surtout dans le jeu brillant 
des idées ou dans les exploits glorieux des grands hommes, 
mais dans les couches profondes de la société, dans les 


(1) LABRIOLA, OD. Cif., D. 119. 
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conditions obscures du travail, bref, dans le sous-sol écono- 
mique. où s élabore et s'alimente la vie. 

Somme toute, désireux de rendre à l’évolution sociale 
son indivisibilité réelle, convaincu que les hommes dirigent 
moins l'histoire qu'ils ne sont dirigés par elle, persuadé 
même que les forces anonymes qui gouvernent le monde 
nous entraînent, malgré nous, vers l'avenir, tel est l'hislo- 
risme cher à l'école marxiste. Unité, nécessité, fatalité, 
voilà le fond du matérialisme historique. 


$ IT 


Construction économique du système. 


On vient de dire comment l'historisme marxiste comprend 
la vie et l’histoire, et quelle idée il se fait des forces qui 
président aux transformations de l’une et de l’autre. Quelles 
sont ces forces ? Sur celte question de définition, Marx el 
Engels ont varié; et c'est par là que leur construction doc- 
trinale peut paraître fragile ou incomplète. 


I. —- Une chose est cerlaine : ces forces sont d’origine 
économique. C’est dans le domaine des intérêts matériels 
que nous devons chercher les causes, véritablement déter- 
minantes, des transformations sociales. Encore est-il qu'il 
fallait les définir; et Marx ne l'a point fait avec une suffi- 
sante précision. Sur ce point capital, sa pensée est restée 
flottante et indécise. Engels écrivait de Londres, le 
21 septembre 1890 : « Marx n'a presque rien écrit où le 
matérialisme historique ne joue un rôle 4). » Et cela est vrai. 
La conception matérialiste transparaît dans toute l'œuvre 


(1) ENGELS, Lettre citée in ertenso par LABRIOLA dans Socialisime et rhilo- 
sophie, appendice II, D. 24. 
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de Marx, mais sans prendre nulle part une consistance très 
nelle et un relief saillant. Il semble qu'il soit arrivé à cette 
théorie par une série d'étapes, au cours desquelles sa pensée 
oscille entre deux points extrêmes : l'un, qui est son point 
de départ, très large et très vague; l'autre, qui est son 
point d'arrivée, très précis, mais très étroit. 

1° I] lui paraît d’abord impossible de rien comprendre au 
passé, si l'on exclut du mouvement historique les conditions 
malérielles de l'existence et les conditions économiques de 
l'industrie. C'est ainsi que dans la Sainte Famille, contre 
Bruno Bauer et consorts, sorte de pamphlet écrit en colla- 
boration avec Engels et qui dale de 185, il rappelle la 
spéculation transcendante des Hégéliens au sentiment et au 
respect des réalités de la vie. Là, déjà, il s'efforce, avec 
son ami, de substituer le réalisme historique à l'abstraction 
idéaliste. Puis, écrivant la Misère de la Philosophie, en 
Réponse à la Philosophie de la Misère de Proudhon, et 
rédigeant, avec Engels, en 1848, le Manifeste du parti 
communiste, il ramène toute l'histoire des sociétés à la lutte 
des classes. D'où il suit que de toutes les puissances histo- 
riques, c’est le facteur industriel qui est l'agent prééminent 
de l’ordre social. Les ouvrages postérieurs, où Marx étudie 
les événements politiques de 1848 à 1852, reflètent cette 
conception de l’histoire. L'économie nous y est présentée, 
avec une accentuation croissante, comme jouant dans le 
monde le premier rôle. Et cette explication prend l'ampleur 
d'une méthode dans la préface célèbre de la Crilique de 
l'économie politique publiée en 1859. « Ma recherche 
m’amena à penser que les rapports juridiques et les formes 
politiques ne peuvent être compris par eux-mêmes, ni ne 
peuvent s'expliquer non plus par le soi-disant développe- 
ment général de l’esprit humain. Ces rapports et ces formes 
prennent leur racine dans les conditions de la vie matérielle, 
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dont l'ensemble constilue ce que Hegel appelle, avec les 
Anglais el les Français du XVILI° siècle, la « sociélé civile ». 
C'est dans l'économie politique qu'il faut chercher l'ana- 
tomie de la société civile. » Et ses travaux économiques le 
confirmèrent en ce point de vue. « Üne fois trouvé, le résul- 
lat général, auquel j'arrivai, me servit de fil conducteur 
dans mes études 1. » D’après cette idée, les formes de 
gouvernement, les institutions de l'Élat, l'appareil des lois 
el de la justice, l'ensemble des relations politiques et juri- 
diques, et même les manifestations de la conscience, la 
moralité, la religion, les idées, les arts, procèdent des forces 
productives et des condilions matérielles de la vie. En un 
mot, tout l'édifice social repose sur une assise économique. 
Et lorsque cette « base » se modifie, toute l'immense super- 
structure qu'elle supporte est plus ou moins lentement 
transformée. 

2° Mais celte « base », quelle est-elle? Quels matériaux la 
composent ? Marx parle sans cesse des intérêts matériels, 
des besoins matériels, des conditions matérielles de la vie : 
expressions vagues et lâches, dont il n'essaie point de ser- 
rer, de préciser le sens. Engels nous avertit, dans la lettre 
précilée, que le Capital contient « beaucoup d'indications ». 
Et de fait, en cette œuvre maîtresse, parue en 1867, l'esprit 
de Marx se raidit, avec effort et avec obstination, vers cette 
idée fixe que les intérêts matériels exercent une action pré- 
pondérante sur les transformations de la société et sur les 
directions de l'hisloire. Partout le matérialisme historique 
y est supposé démontré; ce n'est pas trop dire que chaque 
page en est un reflet, et de cette pensée dominante le livre 
entier est comme animé. Ici, plus de doute : le machinisme 
nous est présenté, avec insistance, comme la force créatrice 
des sociétés modernes. 


(1) MARX, Critique de l'économie politique. Traduit de l'allemand par Léon 
REMY, Paris, Schleicher, 1899. Préface, p. III et Iv. 
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Antérieurement déjà, Marx avait mis en relief l’impor- 
lance historique des inventions. Plusieurs fois, il avait 
expliqué les modifications sociales par les métamorphoses 
de l'outillage productif. Un de ces passages, presque tou- 
jours reproduit incomplètement ou même inexactement, 
mérite d’être cité à cette place : « M. Proudhon l'économiste 
a très bien compris que les hommes font le drap, la toile, 
les étoffes de soie, dans des rapports déterminés de produc- 
tion. Mais ce qu'il n’a pas compris, c'est que ces rapports 
sociaux déterminés sont aussi bien produits par les hommes 
que la toile, le lin, etc. Les rapports sociaux sont intimement 
liés aux forces productives. En acquérant de nouvelles forces 
productives, les hommes changent leur manière de produc- 
lion, et en changeant le mode de production, la manière de 
gagner leur vie, ils changent tous leurs rapports sociaux. 
Le moulin à bras vous donnera la société avec le suzerain; 
le moulin à vapeur, la société avec le capitaliste industriel. 
Et les mêmes hommes qui établissent les rapports sociaux 
conformément à leur productivité matérielle, produisent 
aussi les principes, les idées, les catégories, conformément 
à leurs rapports sociaux #. » Disons plus brièvement que 
la technique de la production soulève et remue le monde. 
Mais c'est dans le Capuilal que cette idée s’éclaire, que ce 
principe s’accuse. Par la démonstration que Marx tente, 
par les exemples qu'il choisit, par ce qu'il déclare et même 
par ce qu'il sous-entend, il apparaît clairement que la 
« structure économique », dont il fait le facteur décisif de 
l'histoire, consiste surtout dans les procédés du travail de 
production. C'est par les variations de l'outillage qu'il 
explique la substitution de la grande industrie à l'atelier 


(1) Marx, Misère de la Philosophie. Réponse à la Philosophie de la misère de 
M. Proudhon. Paris, Glard et Brière, 1896. Chap. II, $ 1, La méthode, 2 obser- 
vation, p. 151-152. 
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domestique, et conséquemment le passage de la société 
féodale à la société moderne. El toute celle-ci procède du 
capitalisme, qui procède lui-même de la machine à vapeur. 

De là vient que certains auteurs estimables, comme 
M. Loria, et même des marxistes fervents, comme M. La- 
briola, prenant à la lettre le rôle souverain que Marx assigne 
aux procédés de production, semblent croire que le 
maître socialiste explique toute l'histoire par l'action de la 
technique industrielle (). 

Un point certain, c'est que, si étroite que paraisse cette 
conceplion, il est facile de la situer dans l’œuvre de Marx. 
Elle y occupe vraiment une place logique: elle fait corps avec 
l'ensemble; elle est comme l'aboutissement des réflexions 
de ce puissant esprit. Puisque le « capital » est le point 
central autour duquel gravite toute son économie, on conçoit 
qu'il ait été amené nalurellement à considérer et à pré- 
senter les procédés de production comme les agents décisifs 
de l'évolution sociale. Car cette technique du travail revêt 
la forme de capitaux; elle comprend l'outillage nécessaire 
à toutes les mdustries. Faire du machinisme l'instrument 
de toutes les transformations sociales, c'était, pour Marx, 
rester fidèle à l'idée directrice qui anime son système. 
L'outillage a1 ant révolutionné le présent et devant révolu- 
üonner l'avenir, a dû révolutionner tout le passé. 

. On peut même soutenir que cette croyance à la puissance 
des procédés techniques est antérieure à la publication du 
Capital. Dans ses précédents écrits, on trouve, çà et là, 
quelques phrases significatives qui trahissent cette façon de 
voir et de penser. Il semble que, depuis longtemps, Marx 


inclinait à croire que tous les changements qui se mani- 


festent au sein des sociétés et au cours de l’histoire sont 


(1) LoritA, La terra ed il sistema sociale, leçon d'ouverture. Vérone, Drucker, 
1899, p. 19. — LABRIOLA, Essais déjà cités, p. 227-228. 
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déterminés, non par le progrès des idées ou l'amélioration 
des institutions, mais par les modifications de la structure 
économique, dues elles-mêmes au perfectionnement maté- 
riel de la production. On a vu que, dès 1847, Marx faisait 
remonter au moulin à bras toute la société féodale et au 
moulin à vapeur toute la société capitaliste. Ce sont donc 
finalement les instruments du travail, l'outil, la machine, 
qui allèrent les rapports des classes en modifiant la force 
dont elles disposent. Si bien que, ramenée à la technique, 
la conception matérialiste de l’histoire s'’encadre logique- 
ment dans l’œuvre entière de Marx. Elle serait alors, dans 
l'ensemble de sa construction, la maîtresse poutre qui, 
reliant le passé au présent, soutient tout l'édifice social. 

3° Et pourtant, il est difficile de croire que Marx ait songé 
à réduire tous les événements de l'histoire aux variations 
de la « technique économique ». Cet excès de simplifi- 
cation étonnerait de la part d’un esprit subtil et délié, si 
ouvert à la complexité des choses. Nulle part il n'a tenté 
la démonstration directe de sa conception de l’histoire, pas 
même dans son étude sur Le XVIII Brumaire de Louis 
Bonaparte, que son ami Engels nous cite seulement comme 
« un exemple achevé de son application). » Nulle part il ne 
s'est embarrassé d'expliquer par les procédés variables du 
travail tous les faits du passé, toutes les transformations 
de la société. Estimait-il, comme le suggère M. Loria, 
que « toute théorie, qui ne peut jamais s'étayer que de 
preuves historiques, ne sera jamais démontrée qu’à demi et 
qu'elle ne pourra l'être complètement qu’à la condition de 
s'appuyer sur les fondements inébranlables de Ja 
logique  ? » 


(1) ENGELS, Lettre du 91 septembre 1890, publiée par LABRIOLA dans Sortalisme 
et Philosophie, D. 944. 


(2) Cf. DALLA VOLTA, Sur l'interprétation économique de l'histoire. Revue 
d'économte politique, février 1904, p. 117. 
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Il reste que cette seconde conception du matérialisme his- 
torique, aussi étroite et précise que la première était large 
et vague, rétrécit outre mesure la base économique sur 
laquelle on veut que Marx ait assis l'humanité tout entière. 
Est-il croyabhle, est-il possible que les seules transformations 
de l'outillage déterminent toutes les transformations des 
sociélés ? que des seules variations de la technique du 
travail sortent tous les changements de ce monde ? Au sur- 
plus, Engels, dans une leltre déjà citée, a protesté contre 
les rétrécissements de la doctrine marxiste, en recon- 
naissant que plusieurs passages des œuvres de son ami, 
et les siennes propres, autorisent une interprétation 
restrictive. « Si quelques-uns des plus récents marxistes 
insistent plus qu’il ne convient sur le côté économique, la 
faute doit en revenir, en partie, à Marx et à moi. Nous 
avions à affirmer le principe fondamental devant des adver- 
saires qui le niaient, et nous n'avions pas toujours le temps, 
la place et l'occasion de reconnaître aux autres influences, 
qui participent à l’action réciproque, les droits qui leur 
appartiennent. » 


IL. — Prenons donc les œuvres de Marx dans leur 
ensemble, sans nous arrêter à la pensée indécise de celles 
du début, ni à la pensée étroite de celles de la fin : de 
la sorte, nous pourrons esquisser une théorie moyenne du 
matérialisme historique, à laquelle Engels s'est rallié, en 
lui donnant, comme on le verra, une expression plus juste 
et plus mesurée. 

1° Engels fait honneur à Marx d’avoir découvert, « le pre- 
mier, la grande loi du mouvement historique ». Cette loi 
se ramène à deux idées étroitement unies l’une à l’autre : 
la lulle des classes et les conditions de la production. 

La lutte des classes est le ressort de toutes les transfor- 
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mations sociales. C'est le thème favori de Marx, thème qu'il 
a si bien affirmé et développé dans tous ses ouvrages, que 
l'on peut dire qu'il en fait, à lui seul, la nouveauté et 
l'unité ©. Nous rappellerons seulement comment Engels 
définit ce facteur prééminent de l’histoire : « Toutes les 
luttes menées sur le terrain politique, religieux, philo- 
sophique ou sur tout autre terrain idéologique, ne sont, 
en fait, que l'expression plus ou moins exacte des combats 
que se livrent entre elles les classes sociales. » Dans cette 
conception, la lutte des classes est liée à tout changement; 
elle est la condition de toute évolution: elle est le ferment 
essentiel de l'histoire. Sur ce point, la pensée de Marx ne 
manque ni de vigueur ni de clarté. « L'histoire de toute 
société jusqu'à nos jours n'a été que l'histoire des luttes 
de classes. Hommes libres et esclaves, patriciens et 
plébéiens, barons et serfs, maîtres de jurandes et compa- 
gnons, en un mot, oppresseurs et opprimés, ont mené une 
guerre ininterrompue, tantôt ouverte, tantôt dissimulée . » 

Seulement, ces luttes de classes sont dans la dépendance 
étroite des forces productives du moment. Et ici la pensée 
de Marx est moins nette. Engels nous donne l'explication 
suivante : « L'existence et les conflits de ces classes sont 
conditionnés par le degré du développement de leur état 
économique, par leur mode de production et, enfin, par 
leur mode d'échange qui dérive de ce dernier'®). » Que cette 
explication elle-même doive être expliquée, cela est tout à 
la fois nécessaire et malaisé. La lutte des classes est un 
phénomène extérieur, un événement, un fait, mais les 
causes qui déterminent ce fait, les forces qui actionnent 


(1) Cf. Misère de la Philosophie, p. 167-171 

(2) Manifeste du partit communiste, 6 I, Bourgeois et Prolélaires. — 
Cf. LABRIOLA, Essais déjà cités, appendice IT, p. 318. 

(3) Préface de Friedrich ENGELS à la troisième édition du XVIII brumaire 
de Louis Bonaparte. Traduction française de Remy, p. 189. 
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celle lutte, sont profondes, obscures, cachées. Ce sont elles 
pourtant qui doivent nous fournir « la clé de l'histoire ». 
Il ne suffit pas d’opposer le prolétariat à la bourgeoisie. 
Ils sont en lutte : c'est l'évidence même. Pourquoi leurs 
intérêts sont-ils contraires et leurs groupements hostiles ? 
Répondre à celte question, c’est trouver le secret de l'his- 
loire contemporaine. 

Dans la Préface de sa Crilique de l'économie polilique, 
Marx a résumé, mieux que partout ailleurs, la façon dont 
il comprend le jeu combiné de ces deux facteurs essentiels 
de l'histoire : la luite des classes et l’état des conditions 
économiques. Tout ordre social dépend de sa « formation 
économique », et celle-ci est liée aux « modes de produt- 
lion ». Ainsi s’est fait le progrès du monde. « En thèse 
générale, on peut considérer les modes de production 
asiatique, antique, féodal et bourgeois comme les époques 
progressives de la formation économique du monde. » Et 
comment s’esi effectué le passage de l'une à l’autre? 
L'explication de Marx est concise et forte; et si connu que 
soit le morceau, il n’est pas inutile d'en rappeler ici l'ori- 
ginale et substantielle pensée. « Dans la production sociale 
de leur vie, les hommes nouent des relations déterminées, 
nécessaires el indépendantes de leur volonté, c'est-à-dire 
des rapports de production, qui correspondent à un certain 
degré du développement de leurs forces productives maté- 
rielles. » Il suit de là que, dans la pensée de Marx, la pro- 
duction est le fait directeur, le fait initiateur. Les « forces 
matérielles de la production » donnent le branle à tout le 
reste. Et ces forces sont susceptibles de développements 
variables qui correspondent à des « rapports de produc- 
lion », c'est-à-dire aux rapports du travail et de la propriété, 
dont le contrecoup retentit sur toutes les manifestations de 
la vie. « L'ensemble de ces rapports constitue la structure 
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économique de la société, c'est-à-dire la base réelle sur 
laquelle s'élève une superstructure polilique et juridique, 
el à laquelle répondent des formes sociales et déterminées 
de conscience. » Les rapports de production sont donc 
l'assise fondamentale qui soutient toules les autres formes 
sociales. 

2° Et comment se préparent les crises historiques ? « À un 
moment déterminé de leur développement, les forces pro- 
ductives matérielles de la société se trouvent en contradic- 
tion avec les rapports exislants de la production, ou, en 
termes juridiques, avec les rapports de propriété dans 
lesquels ces forces s'étaient mues et développées. » Une 
opposition éclate qui doit amener une rupture. En effet, 
« les rapports de production, jusque-là formes de dévelop- 
pement des forces productives, deviennent autant d'empê- 
chements pour celles-ci. » Ils leur ont été d'abord un 
adjuvant, ils leur sont à la fin une gêne et un obstacle. 
« Alors commence une époque de révolution sociale. Avec 
le changement du fondement économique, s'ébranle et se 
précipite, plus ou moins rapidement, la colossale super- 
structure qu'il supportait. » Quand donc s'abimeront les 
vieilles constructions ? Quand s'élèveront les nouvelles ? 
« Une formation sociale ne périt pas tant que ne se sont 
pas épanouies les forces productives auxquelles elle offre 
un terrain suflisant de développement; et de nouveaux 
rapports de production ne surgissent pas avant que les 
conditions matérielles de leur existence n'aient été élaborées 
au sein de l’ancienne société. » Et ce déclin d'une part, et 
celte genèse d'autre part, se font avec lenteur et avec mys- 
tère. Quand pourra-t-on dire que le vieil arbre est impuis- 
sant à pousser de nouveaux rameaux, et que le jeune 
arbrisseau est assez riche de sève pour le remplacer ? Ce 
sont là des phénomènes de caducilé et de croissance néces- 
sairement obscurs. 
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Il reste que le monde se transforme, que le monde évolue 
lentement par en dessous. Les modifications de l'infras- 
tructure ébranlent et révolutionnent toutes les formes 
superficielles. Quand le fond se déplace, le dessus se 
disloque. 

Ainsi donc, tout régime social développe jusqu'au bout 
les forces productives qui l'ont déterminé. Mais lorsque 
celles-ci, en se transformant, cessent de s'adapter au milieu 
social, elles se révoltent, le sapent et le ruinent. C'est une 
révolution qui commence. De là les soubresauls actuels du 
prolétariat qui, produit par le capitalisme, s’'insurge contre 
le capitalisme. Il ÿ a lutte entre le travail vivant et le travail 
accumulé. Et le monde en est ébranlé. L’infrastructure, 
qui nous sert d'assise, ayant remué et glissé, toute la 
supersiructure tremble et chancelle. 

Il faut lire dans le Manifeste du parti communiste le 
tableau saisissant des antinomies qui travaillent, des anta- 
gonismes qui divisent la Bourgeoisie et le Prolétariat : 
duel tragique entre les forces affaiblies des classes possé- 
dantes qui déclinent et les forces jeunes et ardentes des 
classes laborieuses qui montent. Après avoir servi les inté- 
rêts et assuré la domination de la société bourgeoise, la 
libre concurrence se retourne contre la société bourgeoise. 
Celle-ci « a mis en mouvement de si puissants moyens de 
production », que Marx la compare « au magicien qui ne 
sait plus dominer les puissances infernales qu'il a évo- 
quées. » Les forces productives du capitalisme, tendues, 
enfiévrées, exaspérées par la libre concurrence, « se 
révoltent contre les rapports de propriélé » nécessaires à 
l'existence et au règne de la Bourgeoisie ®. L’ « épidémie 
de la surproduction » engendre incessamment des crises, 
des grèves, des ruines et des misères ; et le Prolétarial, 


(1) Cf. LABRIOLA, Essais déjà cités, appendice If, p. 325-398, 329-338, 
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menacé dans sa vie, se soulève pour conquérir la sécurité 
de la vie. 

La conclusion est révolutionnaire. De grands change- 
ments dans les forces productives appellent fatalement de 
grands changements dans l’organisation sociale. Trop 
profonde même est la perturbation présente pour que des 
corrections parlielles puissent consolider notre société. Il 
faudra, coûte que coûte, briser les vieux cadres, et, lorsque 
la matière sociale aura été libérée, la couler en des moules 
nouveaux. Les hommes ne peuvent rien contre la force des 
choses. « Les rapports de production bourgeois constituent 
la dernière forme antagonique des progrès de production 
de la société. Cet antagonisme ne signifie pas un antago- 
nisme individuel. C’est un antagonisme qui découle des 
conditions de la vie sociale des individus. Mais les forces 
productives qui se développent au sein de la société bour- 
goise créent en même temps les conditions matérielles 
indispensables pour résoudre cet antagonisme. Avec cet 
état social, se clôt la préhistoire de la société humaine ). » 

Si saisissante, si dramatique même que soit cette thèse 
justement appelée, quoique en un français barbare, la 
thèse « catastrophique » de Marx, elle soulève immanqua- 
blement deux questions très graves : 

1° Comment expliquer que toute la superstructure 
sociale, à savoir la politique, le droit, la morale, la 
science, la religion, soit conditionnée par l’état des forces 
productives du moment ? 

2 Comment croire que toutes les manifestations intellec- 
tuelles, tous les facteurs sociaux, les institutions, les lois, 
les arts, les philosophies, soient sans effet sur les transfor- 
mations et les directions de l’histoire ? 


(1) MARXx, Critique de l'économie politique. Traduit de l'allemand par Léon 
REMY, Paris, Schlelcher, 1899. Préface, p. IV-VII. 
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Objeclions considérables, objections inévitables, aux- 
quelles Engels s'est efforcé de répondre dans les dernières 
années de sa vie, en expliquant l'action de l'économie sur 
l'idéologie et la réaction de l'idéologie sur l'économie. 


$ III 


Action de l'économie sur l'idéologie. 


[. — Et d'abord, Engels a protesté contre les interpré- 
lations restrictives du matérialisme historique, s'appliquant 
à lui donner une base plus large et partant plus solide. La 
structure économique ne doit pas s'entendre strictement de 
la technique du travail. Sans doute le renouvellement de 
l'outillage par la vapeur, le perfectionnement et l'extension 
du machinisme, suffisent à expliquer tous les bouleverse- 
ments sociaux du présent. Encore est-il que les conditions 
économiques qui déterminent l’histoire, doivent être prises 
en une acception plus extensive. Dans une lettre du 21 sep- 
tembre 189, Engels déclarait ceci : « D’après la conception 
matérialiste de l’histoire, la production et la reproduction 
de la vie matérielle sont, en dernière instance, le moment 
déterminant de l’histoire. » La production ! et par là com- 
prenons toute la complexité de ce phénomène, non pas 
seulement les conditions spéciales de la technique indus- 
trielle, mais encore les conditions générales de l’activité 
productive. Ainsi étendue et entendue, la production est de 
tous les faits économiques le plus agissant, le plus décisif. 

1° Ne convient-il pas de joindre au facteur de la production 
le facteur de la circulation ? La structure économique n'est- 
elle pas constituée par les modalités de l’échange autant 
que par les mcdalités du travail? En maintes occasions, 
Marx a émis cette idée qu’en règle générale « la forme de 
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l'échange des produits correspond à la forme de la pro- 
duclion ». Sur ce point, Engels confirme et complète la 
pensée de son ami. Mais, tout en maintenant qu'en dernière 
instance la production est décisive, il reconnaît, dans une 
curieuse lettre écrite de Londres, le 27 octobre 1890, que 
le marché commercial et le marché monétaire, bien que sui- : 
vant « un mouvement délerminé dans son ensemble par la 
production », acquièrent une cerlaine indépendance qui 
obéit, dans les détails, à des lois spéciales, évolue suivant 
des phases propres et réagit finalement sur la production 
elle-même. 

Ainsi « la découverte de l'Amérique est due à la soif 
d'argent »; et cette soif d'argent provenait de l'extension du 
commerce, qui exigeait une quantité croissante de monnaie 
mélallique que l'Europe ne pouvait plus fournir; et celle 
extension du commerce résultait des développements con- 
linus de la production industrielle aux XIV* et XV° siècles. 
Mais combien fut grande la répercussion de cette découverte 
sur la production elle-même, puisque les besoins de l'expor-- 
lation dans les pays neufs ont créé la grande industrie ! 

De même le trafic de l'argent, en se développant sous 
forme de valeurs industrielles et commerciales, « se ménage 
un pouvoir direct sur une partie de la production qui le 
domine »; el, après avoir reçu de celle-ci le mouvement 
initial, il l'impressionne, à son tour, par une réaction 
« forte el complexe ». Les financiers deviennent proprié- 
laires des chemins de fer, des mines de fer et de charbon, 
des sources et des raflineries de pétrole, et souvent « l'ex- 
ploitation dépend entièrement des opérations de bourse 
momentanées d'un Gould ou d’un Vanderbilt ». 

Engels conçoit les rapports de la production avec le 
commerce des marchandises et le trafic de l'argent sous la 
forme de « l'action réciproque de deux forces inégales ». 
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Le mouvement vient de la première aux deux autres, el 
cetle action est finalement décisive, puisque, s’il y a retour 
d'influence de ces deux forces sur la première, c'est d'une 
façon plus faible et moins déterminante 6). 

Sous réserve, et de ces actions plus fortes attribuées à 
la production, et de ces réactions plus faibles reconnues à 
Ja circulation, Engels s’est décidé, quatre ans plus tard, à 
faire rentrer l'appareil des échanges dans le mouvement 
économique qui ébranle la vie et dirige l'histoire. Il écrivait 
de Londres, le 25 janvier 1894 : « Par les rapports écono- 
miques, que nous considérons comme la base déterminante 
de l'histoire de la société, nous entendons la façon dont 
les hommes d'une sociélé donnée produisent leurs moyens 
d'existence et échangent entre eux les produits (dans la 
mesure où il y a division du travail). Il faut donc entendre 
par là l'ensemble de la technique de la production et des 
moyens de transport (®. » D'après cette déclaration, les 
chemins de fer, qui ne servent qu'à l'échange, font partie 
de la structure économique au même titre que l'outillage 
mécanique des usines. L'appareil de la circulation doit donc 
être ajouté aux moyens de production, pour constituer ce 
substratum économique qui soutient le monde social. 

2 Puis, inquiet et mécontent, sans doute, des rétrécisse- 
ments que l’on faisait subir, de part et d'autre, au principe 
matérialiste de l’histoire, Engels se laisse aller, dans la 
même lettre, à lui annexer des facteurs hétérogènes ou 
subordonnés, non sans forcer le sens des mots ni même 
déformer quelque peu ses propres idées. 

C'est ainsi qu'à s’en tenir à cette dernière manifestation 
de sa pensée, « il faut entendre par rapports économiques 


(1) ENGELS, Lettre du 27 octobre 1890, publiée par LABRIOLA dans Socialisme 
et Philosophie, p. 247-950. 

(2) ENGELS, Lettre publiée dans Der soziaslistische Akademtker du 15 octobre 
1895. — Voir aussi LABRIOLA, Socialisme et Philosophie, appendice II, p. 257-258. 
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la base géographique sur laquelle ceux-ci se produisent. » 
Comment nier, en effet, les influences physiques du sol et 
du climat sur le développement des sociétés? — Mais 
peut-on dire que le territoire soit un « rapport écono- 
mique ? » La situation géographique est simplement un 
élément naturel de la production. 

De plus, « la race est elle-même un facteur économique. » 
Les différences ethniques n’expliquent-elles pas, pour une 
bonne part, la diversité de productivité des peuples ? — 
Mais le sang, la couleur, le tempérament, la nationalité, 
sont moins des « facteurs économiques » que des facteurs 
physiologiques. 

Enfin, il ne faut point omettre le « milieu », la « science », 
ni « les surcivances des stades antérieurs » qui se sont 
conservées par tradition ou par habitude ®. Il n'est pas 
même jusqu’à la « force publique » qui ne puisse être aussi 
« une puissance économique ©. » Si bien que, d'extension 
en extension, Engels finit par restituer à ce qu'il appelle 
les « conditions économiques », une signification si large- 
ment compréhensive qu'elle désigne l'enveloppe totale des 
sociétés ). Et encore, en terminant, il prie son correspon- 
dant « de ne pas prendre les mots au pied de la lettre, mais 
de considérer l'ensemble de sa réponse. » 

Ainsi donc, après avoir posé en principe que la produc- 
lion, même largement entendue, est le phénomène initial et 
décisif qui actionne tout le reste de la vie, Engels, par crainte 
des compressions, des restrictions qui ménacent sa concep- 
tion matérialiste de l'histoire, en distend le fil et en élargit la 
trame jusqu'à laisser passer à travers les mailles, trop ser- 
rées par d'autres à son gré, la terre et la race, le milieu 


(i) ENGELS, Lettre du 95 janvier 1894, op. cil., p. 258-959, 
(2) Lettre du 27 octobre 1890, op. cil., p. 256. 
(3) Lettre du 25 janvier 1894, op. cif., D. 258-259. 
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physique et social, les puissances de la tradition, de la 
science et de l'Etat. Si bien qu'étirées ef amplifiées de la 
sorte dans tous les sens, les « conditions économiques » 
finissent par embrasser toules les forces humaines, et que, 
comprenant tous les facteurs de la vie, il est simple — trop 
simple — qu'elles doivent expliquer toutes les variations de 
l'histoire. C'est le cas de répéter, après Pascal, qu'il est 
inutile de tout renfermer en un mot, si on ne l'explique, 
car,. dès qu'on l'explique, de nouveau la pluralité sort de 
l'unité. 


IT. — Nous sommes donc insuffisamment éclairés sur la 
« nécessité économique », finalement déterminante, d'où 
procède toute la vie et découle toute l'histoire, puisqu'il 
semble que Marx, allant du plus au moins, tend à resserrer 
et à rétrécir la notion des « forces productives », tandis 
qu'Engels, allant inversement du moins au plus, cherche 
plutôt. à la distendre et à l'élargir. Sommes-nous mieux 
renseignés sur le rôle des forces idéologiques ? — Oui. Ce 
rôle est secondaire et subordonné. Les influences prépon- 
dérantes viennent de l'économie. C'est elle qui imprime 
l'impulsion souveraine au cours des choses; c’est elle qui 
pèse d'un poids décisif sur les événements de l’histoire. La 
« force économique » n'est pas seule à agir sur le monde; 
mais c'est la « dominante » qui gouverne l’ensemble. Telle 
la maîtresse cloche, dont les vibrations couvrent les voix 
des cloches plus petites : toules participent à l'effet général, 
mais une lutte éclate entre leurs sons; les ondes de force 
inégale se heurtent, se pressent, se mêlent, jusqu'à ce que 
le bruit des plus faibles se perde dans l’ébranlement majes- 
tueux du bourdon qui les roule et les emporte à travers 
l'espace dans son tumulte impérieux. 

Dans sa lettre du 21 septembre 1890, Engels a fait cette 
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importante déclaration de principes : « D'après la concep- 
lion matérialiste de l'histoire, la production et la repro- 
duction de la vie matérielle sont, en dernière instance, le 
moment déterminant de l'histoire. Marx et moi, nous 
n'avons jamais prétendu davantage. Lorsqu'on dénature 
cette proposition ainsi : le moment économique est le seul 
déterminant, on la transforme en une phrase vide de sens, 
abstraite, absurde. La situation économique est la base, 
mais les différents moments de la superstructure — formes 
politiques de la lutte des classes el ses résultats, constitu- 
tions imposées par la classe victorieuse après la bataille 
gagnée, formes juridiques, et encore les reflets de toutes ces 
luttes réelles dans le cerveau de ceux qui y participent, 
théories politiques, juridiques, philosophiques, conceptions 
religieuses et leur développement ultérieur en systèmes de 
dogmes, — ont aussi leur influence sur la marche des luttes 
historiques et, dans bien des cas, en déterminent surtout 
la forme. Tous ces moments agissent les uns sur les autres, 
et finalement le mouvement économique parvient nécessai- 
remen!i à l'emporter à travers la foule infinie des hasards, 
c'est-à-dire de choses et d'événements dont l'enchaînement. 
intime est si élcigné ou si indémontrable que nous pouvons 
le tenir pour non-existant et le négliger #. » 

Ici, la pensée d'Engels est très claire. Elle se ramène à 
deux idées : action de l'économie sur l'idéologie, réaction 
de l'idéologie sur l'économie; la première plus forte, la 
seconde plus faible; de telle sorte que la nécessité écono- 
mique l'emporte finalement sur les formes idéologiques. 

L'action primaire et souveraine de l'économie retentit 
profondément sur le domaine de la politique, du droit, de 
la religion, de la philosophie elle-même. Toutes ces mani- 


{1) ENGELS, Lettre publiée par LABRIOLA dans: Soctalisme et Philosophie, 
appendice II, p. 241-242. 


Google 


— 49 — 


festations idéologiques de la connaissance ou de la moralité 
comportent une interprétation matérialiste. 

1° Pour parler d’abord de la politique, tout Etat se ramène 
à un système de forces employées à garantir des rapports 
et à perpétuer des relations, dont « le fondement est une 
forme de production économique. » Ni les appels à la 
liberté, à l'égalité, à la solidarité, ni les disputes des partis, 
ni les changements de ministères, n’expliquent le mouve- 
ment de notre vie moderne. Au fond, la politique ne mène 
rien. Vainement les hommes d'Etat s'imaginent imprimer 
à l'histoire une direction voulue et raisonnée : ils sont les 
acteurs d’un drame économique. Leurs belles phrases et 
leurs nobles altitudes ne doivent pas abuser l'historien sur 
le sens de l'intrigue tragique à laquelle ils prêtent leur voix 
et leurs gestes. La pièce véritable, la pièce éternelle qu'ils 
jouent, sans le savoir, au premier plan de la scène humaine, 
c'est la terrible lutte des classes qui, à l'exemple du drame 
antique, porte en elle-même son mystère et sa fatalité. 

En fin de compte, lutter pour le pouvoir, c'est lutter pour 
la possession. Et le parti qui triomphe est celui dont la 
puissance économique est devenue prépondérante. Toutes 
les manifestations de l’évolution politique ont pour principe 
majeur l'état des « forces productives » à chaque moment 
de l'histoire, c'est-à-dire les conditions du développement 
du travail et des instruments qui lui sont appropriés. 

2 Si l'agencement des pouvoirs dont disposent les classes 
dirigeantes forme l'Etat, l'ensemble des mesures coactives 
qui servent à défendre les intérêts de ces classes, voilà le 
droit. La force économique prime la politique et la justice; 
elle prime lout. Qu'est-ce que le droit? — Le « reflet » 
immédiat de la manière de produire. L'esclavage, le ser- 
vage, le salariat, marquent les stades successifs des modes 
de production. Ce qu'on appelle le régime juridique est le 


Google 


— 93 — 


résultat des procédés du travail qui exigent la concentration 
ou imposent la dispersion des travailleurs. Cela étant, les 
relations sociales qui en découlent tendent à se fixer sous 
l'action de la force et à se consolider par la sanction de la 
loi. Ainsi, le droit n'est jamais que « la défense coutumière, 
auloritaire ou judiciaire d'un intérêt déterminé »; il n'est 
que « l'expression des intérêts qui ont triomphé »; il se 
réduit finalement à l'économie l). 

Pour Marx, les revendications de droil pur, de droil 
absolu, sont de vaines fictions métaphysiques. Il a nié la 
valeur effective de l'idée de justice ; il a raillé l'illusion 
juridique des philosophes du XVIII siècle et les rêves 
ulopiques des socialistes humanitaires de 1848 ). 

En réalité, l'évolution du droit se fait sous l'influence des 
facteurs économiques. C’est dire que les modifications du 
droit sont déterminées, conditionnées par les intérêts qui 
pèsent sur lui de toute leur masse imposante. Toujours 
l'humanité cherche et trouve une forme du juste pour 
l'adapter à ceux de ses besoins nouveaux qui sont devenus 
prépondérants et dominateurs. D'abord cette adaptation 
juridique met sa conscience à l'aise. Et, en plus de cette 
raison de sentiment, les hommes ont un intérêt matériel à 
. mettre la satisfaction de leurs besoins économiques d'accord 
avec un idéal de justice. Par là, en effet, ils consolhident 
leurs conquêtes en les justifiant, et du même coup ils réta- 
blissent à leur profit l'ordre et la paix qu'ils avaient trou- 
blés. Tout système économique s'enveloppe d’un système 
juridique comme d’une armure. Pas d'innovalion sociale 
qui ne se place sous le patronage de la justice. Les trans- 
formations économiques ont besoin de l'auxiliaire du droit 
pour triompher; et elles triomphent en se présentant aux 


(1) LABRIOLA, Essais précités, p. 223-295. 
(2) Gabriel DEVILLE, Op. cit., Introduction au Capital de Marx, p. 2 et G. 
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hommes sous les couleurs du juste, comme la réalisation 
d'une harmonie nouvelle, plus pure et plus douce. Ainsi 
les ferments égalitaires de la Révolution française se sont 
déposés et crislallisés dans le Code Napoléon. Le droit est 
la consolidation et la justification du fait économique 
accompli. 

Il y a donc une interprétation malérialiste du droit 
privé, comme 1l y a une interprétation matérialiste du droit 
public. Justice et politique relèvent de l'économie. 

3 De même encore, « le développement de la philosophie 
el de la religion repose sur le développement économique. » 
Celle assertion d'Engels exprime bien la pensée de Marx. 
Toules les morales, tous les dogmes, tous les cultes con- 
sacrent les droits de propriélé et sanclionnent les privilèges 
des propriétaires. « L'hypothèque que le paysan possède 
sur les biens célestes garantit l'hypothèque que le bour- 
ucois possède sur les biens du paysan 4. » 

Toutefois Engels n'ose dire que les origines des religions 
el des philosophies soient proprement économiques. Pour 
le mettre d'accord avec lui-même, on peut supposer que, 
s'il tient leur formation primitive, leur formation préhisto- 
rique pour indépendante de l'économie, il considère, en 
revanche, que leur développement postérieur, leur déve- 
loppement historique en résulle finalement. Autrement dit, 
l'influence économique gouverne toute l’histoire; seule, la 
préhistoire y échappe. 

C'est ainsi que nous expliquons le passage suivant : 
« Pour ce qui concerne les sphères idéologiques les plus 
éthérées, comme la religion et la philosophie, elles ont un 
contenu préhistorique — hérité et adopté par la période 
historique, — un contenu absurde, dirons-nous maintenant. 
Ces différentes représentations erronées de la nature, de 


(1) MARX, La lutte des classes en France de 1848 à 1850, D. 85. 
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la conslitulion même de l'homme, d'esprits, de forces 
mystérieuses, n'ont qu'un fondement économique négatif; 
le faible développement économique de la période préhis- 
lorique a pour complément et, partiellement, pour condition 
el même pour cause les fausses représentations de la nature. 
Et quand bien même le besoin économique aurait été le 
ressort principal de la connaissance toujours croissante de 
la nature, il n'en serait pas moins pédantesque de chercher 
des causes économiques à toute cette absurdité préhisto- 
rique. » | 

On ne saurait mieux dire que cette « aberration idéolo- 
gique qu'est la religion », et qui s'est prolongée depuis les 
premiers âges de l'humanité jusqu'à nos jours, n'est pas, 
dans ses origines premières, un produit de l'économie. Là 
où le développement économique est faible, la conception 
de la vie est fausse. La religion n'est donc pas née de 
l'économie: et même la puissance des religions correspond 
à l'impuissance de l'économie. Si, dans l'enfance de l’hu- 
manilé, les religions sont impératives, c'est que l'économie 
est « négalive ». | 

A la différence de la religion, la philosophie sort-elle 
loute faite des nécessilés économiques? Engels n'ose 
encore l'affirmer; et cette réticence est plus grave. « L'Eco- 
nomie ne crée rien immédiatement par elle-même, mais 
elle détermine le mode de carialion et le développement 
ultérieur de la matière intellectuelle donnée, et cela le plus 
souvent d'une façon indirecte; ce sont les reflets politiques, 
juridiques, moraux, qui exercent l'action directe la plus 
importante sur la philosophie W). », 

Et pourtant le « développement » de celle-ci est un produit 
de l’évolution économique, — comme toutes les transfor- 


‘f) ENGELS, Lettre du 27 octobre 1890, publiée par LABRIOLA dans Socialisme 
el Philosophie, p. 254-256. 
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malions intellectuelles. Qu'il s'agisse d'art ou de littérature, 
de politique ou de droit, de dogme ou de morale, tous les 
progrès de la pensée sont sous la dépendance des progrès 
de l'économie. Et voici comment on justifie cette consé- 
quence énorme. 

4 L'activité que les hommes ont dépensée à vaincre les 
résistances de la nature « a engendré une expérience et un 
développement des organes internes et externes »; el, 
parmi ces organes, il faut comprendre « l'intelligence, 
résultat, elle aussi, d'expériences répétées et accumulées 4).» 
C'est de l’assise économique sous-jacente que dépend la 
superstructure idéologique tout cntière. Science et art, 
morale et religion, sont des végétations superficielles qui 
tirent force et vie de nos conditions productives. Les 
conceptions supérieures se développent parallèlement à 
l'économie. Nos idées éthiques, scientifiques, esthétiques, 
poliliques et juridiques, sont l'efflorescence du régime 
social; elles naissent et meurent avec la force économique 
qui modifie le milieu où elles se produisent. « Le mode de 
production de la vie matérielle, a :dit Marx, détermine, 
d'une façon générale, l'évolution sociale, politique et intel- 
lectuelle de la vie. Ce n'est pas la conscience de l'homme 
qui détermine son existence, mais son existence sociale qui 
détermine sa conscience ®). » Ainsi nos manières de penser 
sont tributaires de nos façons de vivre, et celles-ci sont les 
résullantes de nos pouvoirs d'action et de nos procédés de 
travail. S'adressant aux hommes de 1848, Marx disait 
encore : « Vos idées sont elles-mêmes les produits des 
rapports de la production el de la propriété bourgeoises, 
comme votre droit n’est que la volonté de votre classe érigée 
en loi, volonté dont le contenu est déterminé par les condi- 


(1) LABRIOLA, Essais sur la conception matérialiste de l'histoire, p. 133-135. 
(2) MARX, Crilique de l'économie politique, op. cit., Préface, p. V. — 
Cf. LABRIOLA, OP. Cit., p. 122. 
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lions matérielles de votre existence. » Et plus loin : « La 
conscience de l'homme change avec tout changement 
survenu dans ses relations sociales. Que démontre l'histoire 
de la pensée, si ce n'est que la production intellectuelle se 
transforme avec la production matérielle ? Les idées domi- 
nantes d'une époque n'ont jamais été que les idées de la 
classe dominante (1). » 

Qu'est-ce donc que la science ? « L'histoire de la des- 
truction des ahsurdités préhistoriques », ou plutôt le rem- 
placement de ces absurdités énormes par des absurdités 
moindres. « [es gens qui se livrent à ce travail » se figurent 
mettre en œuvre « un domaine indépendant ». Ils sont 
malgré tout « sous l'influence dominante de l'évolution 
économique ». Et, inversement, leurs erreurs réagissent 
« sur tout le développement social, même sur le dévelop- 
pement économique ». Ainsi, au XVIIT siècle, les déistes 
anglais et leurs successeurs plus conséquents, les matéria- 
listes français, ont été les véritables philosophes de la 
révolution bourgeoise. Comme l'épanouissement littéraire 
d'une époque, la philosophie est « le résultat d’un essor 
économique ® »; et la philosophie se retourne ensuite sur 
l'économie, bien qu'avec une force émoussée. C'est la vague 
qui, revenant sur elle-même, retombe, en la refoulant légè- 
rement, sur la masse liquide qui l’a poussée vers le rivage. 

Il y a donc une réaction de l'idéologie sur l'économie. 
En quoi consiste-t-elle ? Engels va nous l'expliquer. 


(1) MARX, Manifeste du parti communiste, 8 IT, Prolétaires et Communistes. — 
Cf. LABRIOLA, Essais précités, appendice 11, p. 345. 
(2} ENGELS, Lettre précitée, p. 254 et 955. 
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Réaction de l'idéologie sur l'économie. 


Après avoir donné l'amplitude que l’on sait à la « base 
économique », Engels subordonne toutes les influences qui 
sy entrecroisent, à l'influence proprement économique, 
mais en reconnaissant que celle-ci subit de la part des autres 
d'inévitables chocs en retour. Voici, en ce sens, une décla- 
ration significative : « Le développement politique, juri- 
dique, philosophique, religieux, littéraire, artistique, etc. 
repose sur le développement économique. Ils réagissent 
tous les uns sur les autres, et sur la base économique. Il 
n'est pas vrai que la situation économique est la seule 
cause active, et que tout le reste n'est qu’un effet passif. 
Mais il y a une action réciproque, sur la base de la nécessilé 
économique qui finit toujours par l'emporter en dernière 
instance. » Le facteur économique n’est donc pas la seule 
force agissante, mais la seule force décisive. Cela est vrai 
surtout de la politique, du droit, de la science. 

1° De même que le mouvement du marché industriel se 
réfléchit sur le marché commercial et sur le marché finan- 
cier, et que ceux-ci rendent au premier, avec une intensité 
moindre, le mouvement qu'ils ont reçu, ainsi procède 
« l'action réciproque de ces deux forces inégales » qui sont 
l'économie et la polilique. 

Dès que, par suite des nécessités de la division du travail, 
l'Elat est conslilué, « cette nouvelle puissance distincte 
suit, en somme, le mouvement de la production, mais elle 
réagit aussi, par un mouvement propre, sur les conditions 
et la marche de la production, en vertu de l'autonomie 
relative qu'elle possède. » Sans doute « le mouvement éco- 
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nomique l'emporte finalement, mais il doit subir le contre- 
coup du mouvement politique créé par lui. » 

Tantôt l'action de la puissance de l'Etat sur le dévelop- 
pement économique se produit dans le même sens, et cette 
conformité de direction engendre l'accord, la richesse et 
la paix. Tantôt elle contrarie l’évolution économique, et 
cette antinomie ne va point sans une déperdition énorme 
de forces et de valeurs. Mais, dans cette lutte, la puissance 
politique est vaincue d'avance. A la longue, elle s'use et 
se détruit, et l'économie l'emporte (). 

Par exemple, « on arriverait difficilement, sans se rendre 
ridicule, à expliquer économiquement l'existence de chacun 
des petits Etats allemands anciens ou contemporains... On 
ne pourrait prétendre sans pédantisme que le Brandebourg 
était destiné, par nécessité économique, à devenir la grande 
puissance de l'Allemagne du Nord. Les conditions poli- 
tiques jouent un rôle, même s’il n’est pas décisif... Et pour- 
tant, l'Etat prussien est né et s’est développé, lui aussi, par 
suite de causes historiques, en dernière instance écono- 
miques ). » 

2 « Même chose pour le droit : quand la nouvelle division 
du travail rend nécessaire l'apparition des juristes de pro- 
fession, un nouveau domaine indépendant s'ouvre qui, 
bien qu'il dépende, en général, de la production et du com- 
merce, possède pourtant une puissance spéciale de réaction 
vis-à-vis de ces derniers. » : 

Que l’économie agisse puissamment sur la loi, le Code 
civil en est un exemple : les corrections qu'il subit chaque 
année sont « dues à la puissance croissante du prolétariat. » 
Et ce qu'on appelle « l’évolution du droit » consiste, en 


(1) ENGELS, Lettre du 27 octobre 1890, publiée par LABRIOLA dans Soctalisme 


et Philosophie, p. 250 et 251. 
(2) ENGELS, Lettre du 21 septembre 1890, publiée par LABRIOLA, eod. loc. 
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grande partie, dans l'effort incessant fait pour traduire 
harmoniquement les rapports économiques en principes 
juridiques. Et, quoi qu'on fasse, la pression toujours plus 
considérable des forces économiques rompt continuellement 
cet accord d’un jour et « le complique de nouvelles contra- 
dictions. » El le juriste est rarement conscient des motifs 
qui le déterminent à ajuster le droit au fait économique. 
« Il s'imagine opérer avec des propositions a priori, quand 
ce ne sont que des reflels économiques. » Et tant qu'elle 
n'est pas dissipée, cetle illusion constitue « ce que nous 
appelons la conception idéologique, et elle réagit de son 
côté sur la base économique et peut la modifier dans cer- 
laines limites. » Ainsi, la liberté absolue de tester en Angle- 
terre et sa forte limitation en France, bien qu'ayant des 
causes économiques, « réagissent toutes deux d’une façon 
très importante sur l'économie, parce qu'elles influent sur 
la répartition des biens #). » 

3° On peut constater les mêmes répercussions de l'éco- 
nomie sur la science et de la science sur l'économie. Un 
correspondant ayant objecté que « la technique dépend en 
grande parlie de la science », Engels en convient. Mais il 
ajoute : « La science dépend plus encore de l'état et des 
besoins de la technique. La société a-t-elle un besoin 
technique ? Cela fait plus pour l'avancement de la science 
que dix Universités. » On voit que, parmi les forces qui 
actionnent le monde, Engels établit un classement d’après 
leur importance finale; et il attribue le premier rang à 
celle qui, dans ce concours d'influences, lui semble avoir 
toujours le dernier mot. C'est en ce sens seulement qu'il 
considère « les conditions économiques comme condition- 
nant, en dernière instance, le développement historique ?. » 


(1) ENGELS, Lettre du 27 octobre 1890, publiée par LABRIOLA dans Socialisnre 
ct Philosophie, p. 252 et 953. 
(2) Lettre précitée, loc. ctl., p. 258 et 259. 
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Seulement ces conditions économiques, qui finissent par 
ébranler et transformer le monde, ne sont pas à l'abri des 
contre-coups de la politique, du droit, de la morale, de la 
science. Elles en subissent les « reflets ». Engels accorde 
que les influences politiques, juridiques, philosophiques ou 
scientifiques, retentissent plus ou moins sur le mouvement 
économique. « Pourquoi combattons-nous pour la dictature 
du prolétariat, dit-il, si la puissance politique est sans force 
au point de vue économique ? » Mais ces répercussions 
sont accessoires. L'évolution économique est l’ « influence 
dominante ». Les facteurs sociaux sont doués de puissance 
et d'ampleur inégales. Tel notre système planétaire, où 
l'astre des nuits est subordonné à la terre, qui, elle-même, 
est assujettie au soleil. Et tous agissent et réagissent les 
uns sur les autres. Mais, pareille au roi du jour, la force 
économique entraîne toutes les autres dans son orbite et 
soumet leurs révolutions aux siennes propres. 

Fn résumé. toutes les forces que la vie met aux prises 
exercent entre elles une action réciproque: ces forces sont, 
« à vrai dire, très inégales », suivant les temps; mais « le 
mouvement économique est de toules la plus puissante, la 
plus originelle, la plus décisive : il n’y a là rien d’absolu, 
lout est relatif (1), » 

Ainsi les formes diverses de l'activité intellectuelle 
peuvent impressionner, nuancer, aviver même la force 
économique; mais celle-ci donne le branle et actionne fina- 
lement tout le mouvement social. Après avoir élargi, par 
la base, la conception matérialiste de l'histoire, en annexant 
à la structure économique proprement dite les conditions 
physiques du milieu et les influences ethniques de la race, 
Engels admet que les forces économiques peuvent « re- 


(1) ENGELS, Lettre du 27 octobre 1890, op. cit., p. 254, 256 ct 257. 
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fléter » (c'est son mot) la politique, la religion, le droit du 
moment; mais 1l ne reconnaît qu'à ces forces économiques 
le pouvoir de déterminer l'évolution et de faire l’histoire. 
Compris de la sorte, le rôle de l’économie éveille l'idée 
d'un chef d'orchestre qui réunit et gouverne les timbres et 
les sonorités, assemble et fond les dissonances, entraîne 
ou ralentit le mouvement. Sa baguette fait œuvre de mai- 
trise souveraine. « En dernière instance », son geste est 
« décisif ». Autrement dit, la force économique commande 
à toutes les autres forces de ce monde. Elle les emporte 
dans son élan. Et celte unité d'impulsion détermine le 
rythme de la vie et explique la direction de l’histoire. 
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CHAPITRE II 


Application du matérialisme historique 


Même après l'exposé de principes qui précède, et bien 
que nous ayons essayé de préciser et de clarifier les idées 
de Marx et d'Engels, on sera tenté, sans aucun doute, de 
réclamer encore de plus vives clartés et de plus satisfai- 
santes précisions. Où les chercher ? Ce ne peut être que 
dans les applications qu'ils ont faites de leur théorie, et 
particulièrement dans la plus intéressante qui soit pour un 
Français, dans ces pages d'histoire contemporaine revues 
avec soin par Marx et trop peu connues en France, et qui, 
s'il faut en croire Engels, seraient, ni plus ni moins, une 
application « géniale » du matérialisme historique : nous 
avons nommé La lutte des classes en 1848 et le XVIII Bru- 
maire de Louis Bonaparte. Ce sera l'exemple après la 
règle. 

La révolution venait de renverser le gouvernement de 
Louis-Philippe. À Londres, où il s'était retiré après son 
expulsion de France par Guizot, Marx, tendu et raidi en 
une contemplation impuissante, suivait d'une âme émue Île 
drame populaire qui se déroulait à Paris. Réduit à l’inac- 
lion, il se concentre alors en ses idées et s'applique à leur 
lrouver dans les événements du jour une illustration 
démonstralive, une confirmation vivante. Il venait de 
publier son Manifeste du parti communisle conviant tous 
les travailleurs à une alliance offensive contre le capita- 
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lisme : « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! » En 
cet appel retentissant, qui est comme l'évangile du socia- 
lisme révolulionnaire, Marx avail essayé de ramener toute 
l'histoire moderne à des causes économiques, tout le mou- 
vement politique à des causes sociales. Et voici qu'à Paris 
la « lutte des classes » descend dans la rue et précipite le 
prolétariat contre la bourgeoisie! Tout de suite Marx 
entrevoit, dans cette guerre de barricades qui annonce les 
temps nouveaux, un argument en faveur de sa doctrine, 
une terrible leçon de choses qui éclaire son exposé de 
principes, l'événement tragique qui réalise sa prophétie, le 
fait sanglant qui exprime et manifeste son idée à la face 
du monde. 

Et il cherche et il note au jour le jour, dans l'histoire qui 
se déroule sous ses yeux, les influences économiques qui 
expliquent, suivant sa conception matérialiste, la révolution 
où se débat la France contemporaine. La lutte des classes 
en France de 1818 à 1850 parut, au cours de cette dernière 
année, sous ferme d'articles, dans une revue d'économie 
politique, la « Neue Rheinische Zeitung », publiée à Ham- 
bourg. Ce travail fut complété plus tard par Le XVIII Bru- 
maire de Louis Bonaparte, qui lui sert de conclusion. Dans 
la préface qu'il y a mise, Engels déclare que son ami, 
ayant soumis ces études à deux revisions successives, nc 
trouva rien à changer à |’ « interprétation » qu'il avait 
donnée des événements de France; et lui-même affirme que 
Marx en a, dans ces pages improvisées, découvert la cause 
profonde et « l’unité intense mieux qu'on ne l’a jamais fait 
depuis. » Au cours des dernières années de sa vie, le même 
Engels a maintes fois recommandé à ses correspondants 
de chercher, dans ces fragments d'histoire, la véritable 
pensée de Marx, l'esprit et la méthode de sa conception 
matérialiste. Nous suivrons, encore une fois, ce conseil. 
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Et comme il ne peul être question de résumer ou mieux 
de déflorer ici tout un livre, nous choisirons l'acte qui ouvre 
Je drame et i'acle qui le termine, c'est à savoir la Révolution 
de février 1848 et le coup d'Etat de décembre 1851. En ces 
deux tableaux, les mieux réussis qui soient sortis de la 
plume de Marx, il n'en est point où son dessein soit plus 
apparent et son procédé plus démonstratif. De la chute de 
la Monarchie el de celle de la République, nous présenterons 
seulement, dans un raccourci essentiel, les traits les plus 
saillants et les plus significalifs, en serrant le texte original 
d'aussi près que possible. Laissons parler Marx. 


$ I 


Le commencement et la fin d'une République. 


I. — Le gouvernement de Louis-Philippe ne s'appuyait 
que sur une fraction de la bourgeoisie française, la plus 
influente, la plus riche, celle qui comprenait « les banquiers, 
les rois de la Bourse et des chemins de fer, les possesseurs 
de mines de fer et de charbon et les propriétaires de 
forêts. » Alliée à la « féodalité foncière », l’ « aristocratie 
financière » élait maîtresse de la France. « Elle siégeait 
sur le trône, dictait les lois aux Chambres, distribuait les 
emplois, depuis les ministères jusqu'aux bureaux de 
labac. » 

Les adversaires du régime se recrutaient surtout parmi 
les chefs d'industrie. Quant à la petite bourgeoisie et à la 
classe paysanne, elles étaient exclues du pouvoir. Enfin, 
« les représentants idéologiques », savants, avocats, méde- 
cins, ceux que l'on appelait les « capacités », se rencon- 
traient dans les rangs de l’« opposition officielle » ou étaient 
rejetés en dehors du « pays légal ». 
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Voilà les partis en présence. Les banquiers sont les 
maîtres. « La Monarchie de Juillet n’était qu’une compagnie 
par actions fondée pour l'exploilation de la richesse natio- 
nale de la France. » Louis-Philippe était le « Robert 
Macaire » de cette compagnie, dont « les ministres, les 
Chambres, deux cent quarante mille électeurs et ceux qui 
les approchaient, se partageaient les dividendes. » Rien 
pour la gloire : elle ne rapporte rien. C'est le règne de 
l'argent et de la boue. « La canaille refleurit dans les 
sphères supérieures de la bourgeoisie dirigeante », et « la 
jouissance devient crapuleuse ». 

Le peuple commence à crier : « À bas la corruption! 
À bas les grands voleurs! » Deux phénomènes écono- 
miques changent le mécontentement, en révolte : d'abord la 
maladie de la pomme de terre et une succession de mau- 
vaises récoltes, puis la crise générale de l’industrie et du 
commerce qui se propagea d'Angleterre en France. Misères 
paysannes et ruines commerciales, souffrances aux champs 
el faillites à la ville : il n’en fallait pas davantage pour ren- 
verser le « ministère des boursiers ». La « réforme élec- 
lorale » fut le prétexte et l’ « agitation des banquets » le 
moyen. Lorsque le peuple et l’armée en vinrent aux prises, 
l'attitude passive de la garde nationale désarma le pouvoir. 

La victoire avait couronné les efforts concertés de bour- 
geois, de républicains et d'ouvriers qui, ayant été à la 
peine, devaient être à l'honneur. Issu des barricades, le 
gouvernement provisoire fut « le résultat d’un compromis 
entre les différentes classes qui avaient renversé le trône 
de Louis-Philippe. » 

La coalition, qui avait triomphé dans la rue, eut ses 
représentants à l'Hôtel de Ville, et Lamartine en fut le 
porte-parole. Il ne personnifiait aucun intérêt réel, il n’était 
commis par aucun parti déterminé, mais il appartenait à 
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la bourgeoisie par ses relations et ses idées. « Lamartine, 
c'était la Révolution de Février elle-même, l'exaltation 
commune avec son contenu chimérique, ses illusions, sa 
poésie, ses phrases »; celle qui s'étala sur tous les murs de 
Paris en cette « devise géante » : République française ! 
Liberté, Egalité, Fraternité ! 

Mais si les ouvriers dominent Paris dans les mouvements 
révolutionnaires, grâce à la suprématie politique que la 
centralisation lui confère sur la France, il suffit, pour se 
soustraire à cette influence victorieuse, d'en appeler de 
l'ivresse de la capitale au sang-froid de la province. Celle 
réaction était inévitable. La République s'ouvrait à « toutes 
les classes possédantes », au clergé qui bénissait les arbres 
de la liberté, aux bonapartistes el aux légitimistes eux- 
mêmes, délivrés enfin de l'impuissance politique où les 
avait maintenus le règne de la famille d'Orléans, aux 
paysans surtout, devenus les arbitres du pays. 

Les ouvriers révaient de s’'émanciper à côté de la bour- 
geoisie industrielle; mais les conditions économiques de la 
France ne permettaient pas au prolétariat d'accomplir « sa 
propre révolution ». Pourquoi? —- La bourgeoisie française 
n'avait pas suflisamment préparé le « terrain indispen- 
sable » à l'émancipation ouvrière. « La bourgeoisie indus- 
trielle elle-même ne peut régner que là où l'industrie 
moderne a coulé dans son moule tous les rapports de pro- 
duction. » Le prolétariat pouvait ébaucher une révolution 
parisienne; il était incapable d'accomplir une révolution 
française. À Paris, l'industrie, par l'intermédiaire incons- 
cient de la bourgeoisie, avait centralisé les effectifs et 
concentré les forces de la classe ouvrière; en province, 
noyés, perdus dans la foule des paysans et dans la masse 
des petits commerçants, les prolétaires étaient condamnés 
à la défaite. C’est pourquoi ils durent « incliner le drapeau 
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rouge devant le drapeau tricolore ». Dans les journées de 
juillet 1839, les ouvriers avaient conquis une « monarchie 
bourgeoise entourée d’institulions républicaines »; dans les 
journées de février 188, ils parvinrent seulement à con- 
quérir une « république bourgeoise entourée d'institutions 
sociales ». 

L'heure de l'émancipation prolétarienne n'élait pas 
venue. Première application du socialisme, les « ateliers 
nationaux », sortes de « Work-houses anglais en plein air », 
où l'on employail les ouvriers à des « travaux de terras- 
sement, ennuyeux, monolones el improductifs, pour un 
salaire journalier de 23 sous », eurent l'avantage de « créer 
l'armée de l'émeute ». 

Par contre, cette ridicule entreprise excita la classe des 
pelits bourgeois contre la classe des sans-travail. « Une 
pension de l'Etat pour un travail illusoire, voilà le socia- 
lisme ! » grommelaient-ils. Et ils attribuèrent toutes leurs 
misères aux gaspillages des « prolétaires fainéants ». Ce 
« mécontentement se fit jour aux élections de l’Assemblée 
nationale. » 

Issue du suffrage direct et général, elle se réunit le 4 mai. 
De ce jour date la République légitime, qui, « en consoli- 
dant la société bourgeoise », cesse d'être une arme révolu- 
lionnaire dirigée ‘contre l'ordre établi pour devenir une 
arme réaclionnaire dirigée contre la classe ouvrière. C’est 
« la France entière qui appelle le prolétarial parisien à la 
barre de l’Assemblée nationale. » Celle-ci rompt aussitôt 
avec les illusions sociales nées de la Révolution de février. 
Il faut remettre à sa place le monde du travail, en le subor- 
donnant, de main de maïlre, à la bourgeoisie; il faut lui 
apprendre que, s'il lui est permis de faire la République 
« avec elle », il lui est défendu de la faire « contre elle ». 
Et les ouvriers sont « provoqués, défiés, persiflés, insultés », 
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expulsés du Champ-de-Mars ou bannis en Sologne. Le 
22 juin, le « lion populaire, contraint à la révolte », se 
déchaîne sur Paris en une formidable insurrection où se 
livre « la première grande bataille entre les deux classes 
qui partagent la société moderne ». C'est « la guerre civile 
sous sa forme la plus épouvantable, la guerre entre le 
capital et le travail ». Le Paris du prolétariat est vaincu, 
écrasé, incendié par le Paris de la bourgeoisie. Point de 
fraternité possible entre deux classes opposées dont l'une 
exploite l’autre. « Le voile qui cachait la République se 
déchira » et l’ « Etat » républicain apparut, qui devait per- 
pétuer la domination des riches et l'esclavage des pauvres. 
Coupable de vouloir mettre la « chose » à la place du 
« mot », la classe ouvrière, trop faible encore pour « entre- 
prendre » celte œuvre, apprit du moins, en ce jour de 
défaite, que « la plus mince amélioration de son sort dans 
la société bourgeoise reste une utopie qui se change en 
crime dès qu'elle s'avise de la réaliser. » Rien à faire, rien 
à espérer sous |’ « ordre bourgeois ». Il s’agit, non plus de 
« bouleverser la forme politique », mais de « bouleverser 
la société bourgeoise ». Et, pour y réussir, la guerre sociale 
doit être une « guerre universelle ». Ce n'est qu'en conqué- 
rant le « champ de bataille européen » que la révolution peut 
« livrer un engagement décisif »; et il appartient à la France 
d'en « prendre l'initiative ». « C’est parce qu'il a été plongé 
dans le sang des insurgés de juin que le drapeau tricolore 
a pu devenir le drapeau de la révolution européenne, -- 
le drapeau rouge W). » 


II. —- Des journées de juin au coup d'Etat du 2 décembre, 
l'intervalle est comparable à un long entr'acte rempli par 


(1) KARL Marx, La lutte des classes en France, chap. I, p. 1-45, Dassim. 
Traduction française de Léon Remy, Paris, Schleicher frères, 1900. 
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l'élection de Louis Bonaparte à la Présidence et par la 
réaction de l'Assemblée contre l'esprit révolutionnaire. 

Le 10 décembre 1848, six millions de suffrages élevèrent 
un Napoléon à la première charge de la République. Cette 
élection fut la revanche des paysans contre la dure el 
lourde politique fiscale de l'Assemblée constituante, « la 
réaction de la campagne contre la ville 4) »: de plus, elle 
signifiait, pour les ouvriers, le renvoi du bourgeois Cavai- 
gnac; pour le petit commerce, l'abaissement des riches et 
des financiers: pour la grande bourgeoisie, l'aurore d'une 
restauration monarchique; pour l’armée, la fin d'une trop 
longue idvile et le recommencement de l’ancienne épopée ®. 
De ce jour, la France possédait « un Napoléon en face d’une 
Montagne, deux adversaires qui ne représentaient que les 
caricatures mortes des grandes réalités dont ils portaient 
le nom (, » Un . 201 

Entre ces deux adversaires, la réaction, s'appuyant sur 
la majorilé de la Constituante, s'insinue dans les idées et 
s'affirme dans les faits. 

Au dedans, rejetant la formule du « droit au travail », 
où « se résumaient confusément les revendications révolu- 
tionnaires du prolétariat », elle lui substitua le « droit à 
l'assistance », qui n'est qu'une promesse de charité (). 

Au dehors, « la suprématie bourgeoise restaurée en 
France exigeail le rétablissement de la suprématie papale 
à Rome ». De là l'expédition romaine. « Sans pape, pas de 
catholicisme: sans catholicisme, pas de religion, et, sans 
religion, qu'adviendrait-il de l’ancienne société française ? 
L'hvpothèque que le paysan possède sur les biens célestes 
garantit l’hypothèque que le bourgeois possède sur les 
biens du paysan (). » 


(1) P. 919. — (9) P. 62 et 63. — (3) P. 65. — (4) P. 57. — (5) P. 85. 
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Puis, en vue de l'élection à l'Assemblée législative, le 
« parti de l'ordre », coalition à peine déguisée d'orléanistes 
et de légilimistes, s'organise contre le « parti rouge », qui 
s'appuie sur les ouvriers et les petits bourgeois. Ne se 
méèlant ni à l'un ni à l'autre, les bonapartistes, « assemblage 
de vieux invalides superstitieux et de jeunes chevaliers 
d'industrie incrédules », ne formaient pas « une fraction 
sérieuse de la classe bourgeoise ». Le parti de l'ordre était 
une puissance d'argent. « Ses moyens pécuniaires étaient 
énormes; 1l avait à sa solde tous les idéologues de l'ancienne 
société »; il possédait dans les campagnes « une armée de 
vassaux bénévoles »; il pouvait compter sur les « pouvoirs 
existants ». [l envoya une forte majorité à l’Assemblée 
législative W), 

Dès lors, la « Monarchie blanche » et la « Monarchie 
bleue » devaient s’unir et « se neutraliser dans la République 
tricolore ». Bourbon représentait la grande propriété fon- 
cière; Orléans personnifiait la bourgeoisie industrielle. Il 
n'élait possible à ces deux fractions des classes possédantes 
de faire prévaloir leurs intérêts communs en une domina- 
lion unique, — sans renoncer à leur rivalité réciproque, — 
que sous le règne anonyme d'une’ République constitu- 
tionnelle ®. Légitimistes et orléanistes avaient leur roi 
propre et rêvaient à son profit une restauration prochaine. 
Se jalousant et se surveillant les uns les autres, il leur parut 
bon de refouler leurs revendications et de réserver l'avenir 
en assurant leur commune domination sous la forme répu- 
blicaine. « Ainsi la République constitutionnelle, sortie des 
mains des républicains bourgeois à l'état de formule idéo- 
logique vide, devint entre les mains des royalistes coalisés 
une forme vivante à contenu plein. » Thiers disait vrai 
quand il déclarait : « Nous, royalistes, nous sommes les 


(1) P. 9 et 93. — (2) P. 90 et 91. 
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vrais soutiens de la République constitutionnelle &. » C'est 
la « comédie classique des républicains malgré eux ®. » 
À peine réunie, l’Assemblée législative eut à subir les 
coups de la Montagne, menée à la bataille par Ledru-Rollin, 
homme de pelite bourgeoisie. Quoique « dans la vérité 
révolutionnaire », l'opposition démocralique appliqua toute 
son énergie à de vains « effets parlementaires », se livrant 
à toutes sortes d'extrémités, — en tonitruantes paroles où 
vibrait le « pathos républicain ». Battue à l’Assemblée, la 
Montagne descendit dans la rue. Mais elle n'était capable 
que d'une « insurrection dans le domaine de la raison 
pure %. » Le 13 juin, elle se heurta aux dragons de Chan- 
garnier, que celte victoire facile improvisa grand homme, 
le héros, le sauveur de l’ordre. Juin 1849 fut « une cari- 
cature aussi ridicule qu'indécenle » de juin 1848. Ce ne fut 
pas une révolution, mais une procession. La « tragédie 
sanglante » de juin 1848 s'était jouée entre « le salariat et 
le capital », et les ouvriers furent vaincus. La « comédie 
lamentable » de juin 1849 mit en présence « le débiteur et 
le créancier », el les petits bourgeois furent baltus par les 
gros , Chacun de ces « mouvements » exprime avec une 
« purelé classique » la classe sociale qui l’a créé. « Si le 
23 juin 1818 avait élé l'insurrection du prolétariat révolu- 
lionnaire, le 13 juin J849 était celle de la petite bourgeoisie 
démocrate. » La première avait crié : « Vive la République 
sociale ! »; la seconde : « Vive la Constitution républi- 
caine ! » Aussi, tandis que 1848 fut une tempête, 1l n'y eut 
en 1849 qu'un « éclair de chaleur 5. » Malgré de laborieux 
efforts, la Montagne ne pouvait accoucher que d’un enfant 
mal venu. Elle en mourut. Décimée par la Haute-Cour, 
elle fut, pour avoir tenté une « insurrection parlementaire », 


(1) P. 193. — (2) P. 171. — (3) P. 103. — (4) P. 99. — (5) P. 107 et 109. 
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accablée, écrasée par le « despotisme parlementaire (t). » Ici 
prend fin la « période de folie » de la République constitu- 
lionnelle (. 

Loin de renverser l'aristocratie financière, la République 
ne fit que la « consolider ®. » 

D'abord, les « marchands d'argent » gagnèrent la sym- 
pathie des classes bourgeoises intéressées au relèvement de 
la rente et au crédit de l'Etat. L'alliance des chefs de la 
finance et des « intéressés subalternes » qui se recrutent 
dans les classes moyennes, se noua aisément sur le marché 
de la Bourse (). 

Puis, bien que leurs intérêts fussent contraires, les 
grands fabricants firent la paix avec les gros financiers, 
sous la pression alarmante du mouvement révolutionnaire. 
L'employeur est « directement menacé par les ouvriers ». 
Qu'est-ce que la réduction du profit par la finance, « com- 
parée à la suppression du profit par k prolétariat 5)? » 

Ainsi le parti de l'ordre rallia toute la bourgeoisie. 

Mais ses mesures fiscales et ses appétits capitalistes lui 
aliénèrent la classe des paysans. 

« L'impôt est la mamelle qui allaite le gouvernement », 
qui alimente les organes du pouvoir, les instruments de 
répression. Attaquer les impôts, c’est s'attaquer aux « sen- 
tinelles » qui protègent la production matérielle et intel- 
lectuelle de la société bourgeoise. L'impôt, c'est « le 
cinquième dieu, à côté de la propriété, de la famille, de 
l'ordre et de la religion », qu'il faut défendre contre « les 
assauts des Vandales prolétariens. » Mais le paysan français 
voit le « diable » dans le percepteur ®. Et le rétablissement 
de l'impôt des boissons, l'impôt « le plus haïssable » (Marx 
en montre avec vigueur la lourdeur et l'impopularité) sema 
dans les campagnes la déception et le mécontentement M. 


(1) P. 110. — (2) P. 115. — (3) P. 194. — (4) P. 195. — (5) P. 198. — (6) P. 131. — 
(7) P. 133-134. 
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De plus, la population rurale, « qui forme plus des deux 
liers de la population française et consiste principalement 
en propriélaires fonciers », glissait rapidement à la dette 
et à la misère. Marx pousse au noir le tableau de cette 
paupérisation croissante. Le chiffre de la population gran- 
dissant, le prix de la terre s'élève; et la division du sol 
augmentant, la fertilité de la terre diminue. Corrélative- 
ment, la valeur d'achat monte et le produit du travail baisse. 
Ainsi « l'agriculture périclite et le paysan s'endette dans 
la même mesure. » Et les hypothèques s'amoncellent sur 
les parcelles en même temps que le rendement diminue par 
leur émiettement. Et pour conserver « l'illusion de la 
propriété », le paysan « tomba dans la condition du tenan- 
cier irlandais ®), » 

Somme toule, sous la République bourgeoise, l'exploi- 
lation du paysan ne diffère que « pour la forme » de celle 
de l'ouvrier. C’est le même exploiteur : le capital. « Les 
capitalistes isolés exploitent les paysans isolés par l'hypo- 
thèque et l'usure, et la classe capitaliste exploite la classe 
paysanne par les impôts. Le litre de propriété du paysan 
est le talisman grâce auquel le capital l’ensorcelle, le pré- 
texte au nom duquel il l'excile contre le prolétariat indus- 
triel. » Où est le salut? « Seule la chute du capital peul 
relever le paysan, seul un gouvernement prolétarien peul 
remédier à sa misère économique. à sa dégradation sociale. 
La République constitutionnelle est la dictature des exploi- 
teurs coalisés du campagnard. La République sociale, la 
République rouge est la dictature de <es alliés. Le plateau 
de la balance monte ou descend suivant le suffrage que le 
paysan Jette dans l'urne électorale. À lui de décider de son 
sort @), » 

Les propriétaires ruraux ont assez mal répondu à cette 
invitation. Ils se jugeaient sans doute moins malheureux 
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que ne le croyait Marx. Vainement le socialisme a « irrité 
la convoilise du fruit défendu » : de nos jours même, il n’a 
endoctriné ni ébranlé la propriété paysanne. 


III. — Mais le dénouement approche. La Révolution de 
février avait été « une surprise tentée avec succès par le 
peuple contre l'ancienne société »; le 2 Décembre, la 
Révolution de février « fut escamotée par la volte d'un 
tricheur ». Ainsi le « coup de tête » de 1851 fut la réponse 
au « coup de main » de 1848. EL Marx ajoute étourdiment : 
« Bien mal acquis ne profite jamais (1). » Il reste à expliquer 
comment 36 millions d'hommes ont pu se laisser surprendre 
et asservir par un « chevalier d'industrie ». Parler de 
guel-apens n'est pas une excuse. « On ne pardonne pas 
à une nation, pas plus qu'à une femme, le moment de 
faiblesse qui permet au premier aventurier venu de la 
violer ), » : 

A la Monarchie bourgeoise de Louis-Philippe, il ne 
pouvait succéder qu’une République bourgeoise. Au nom 
du roi, une partie restreinte de la bourgeoisie régnait sur 
la France: dorénavant, « la totalité de la bourgeoisie devait 
régner au nom de la nation . » 

En attribuant au Président le « pouvoir réel », la Consti- 
lulion avait essayé de réserver à l’Assemblée le « pouvoir 
moral ». Mais, en faisant élire le Président au suffrage 
direct par tous les Français, elle permettait à celui-c1 de 
se dire « l'élu de la nation », l'incarnation de l’ « esprit 
national », l'instrument de la « volonté nationale ». La 
puissance parlementaire de l’Assemblée ne pouvait tenir 
longtemps contre cette force populaire. 

Et le duel se poursuit sans héroïsme, entre les « intrigues 
mesquines » de l’Assemblée et l’ « opiniâtreté d’un flibus- 
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lier ». Ce ne sont que « passions sans vérité ou vérités sans 
passion ». Période historique sans grandeur, sans action, 
où les hommes et les événements sont, « au rebours de 
Schlemihl, des ombres qui ont perdu leur corps ®. » 

Les deux fractions du parti de l'ordre continuent à sc 
surveiller, à se jalouser. « Côte à côte, orléanistes et légi- 
timistes nourrissent des prétentions égales. Chaque parti 
poursuit contre l’autre la restauration de sa dynastie : ce 
qui signifie seulement que chacun des grands intérêts qui 
partagent la bourgeoisie -— propriété foncière et capital — 
cherchait à restaurer sa propre suprématie et à rétablir la 
subordination de l'intérêt rival ®, » 

Et, détournée du péril réel par la préoccupation de ces 
intérêts de classe qui la divisent et l'affaiblissent, l’Assem- 
blée elle-même s'achemine distraitement et inévitablement 
vers le « gouvernement personnel », vers la dictature napo- 
léonienne. 

« Le cabinet Barrot-Falloux fut le dernier ministère 
parlementaire. » Son renvoi fut un coup droit porté par 
Louis Bonaparte au « parti de l’ordre », en lui enlevant 
« la possession du Pouvoir exécutif ». En un pays, comme 
la France, où « ce pouvoir dispose d’une armée de fonc- 
lionnaires », où l'Etat, « grâce à une centralisation exces- 
sive, acquiert une omni-présence, une omni-science », une 
omnipolence, qui surveille, réglemente, enserre le corps 
social, tenant la vie privée dans une « dépendance incu- 
rable », on comprend que l'Assemblée perdait toute 
influence sur le pays en perdant le droit de disposer des 
ministères. Et elle ne pouvait songer à simplifier les rouages 
de l'administration, à diminuer le nombre des fonction- 
naires. Son « intérêt matériel » le lui défendait, puisque 
la bourgeoisie, dont elle était la fille et la mandataire, trou- 
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vait dans les fonctions publiques des places à prendre et 
des appointements à encaisser. Son « intérêt politique » 
lui interdisait même d’affaiblir le pouvoir exécutif et partant 
le pouvoir présidentiel, à qui incombait le maintien de 
l'ordre. Ainsi, par « sa situation de classe », l'Assemblée 
était réduite à l'impuissance ®. Pour continuer à jouir en 
paix de l'ordre, de la famille, de la propriété, de la religion, 
la classe bourgeoise devait se résigner à l'abdication. 
« Pour sauver sa bourse, il fallait lui arracher sa cou- 
ronne ®. » 

Peu à peu la garde nationale s'efface devant l'armée 
régulière ), la bourgeoisie recule devant Bonaparte. Les 
« préloriens » — que Marx appelle aussi « la caserne et 
le bivouac, le sabre et le mousqueton, la moustache et 
l'uniforme » — ne devaient-ils pas « finir par croire qu'il 
valait mieux sauver la société une fois pour toutes et la 
délivrer complètement du souci de se gouverner elle- 
même (4) ? » Ainsi le péril a passé de gauche à droite; ila 
changé de direction, sinon de couleur; et ce n'est plus le 
« spectre rouge », c'est le « pantalon rouge ©). » La devise : 
« Liberté, égalité, fraternité ! » est remplacée par ces mots 
significatifs : « Infanterie, cavalerie, artillerie @ 1! » 

« Jamais prétendant ne spécula plus platement sur la 
platitude des masses ®. » A prix d'argent, il achète « le 
rebut, le déchet, l’'écume de toutes les classes »; il recrute 
son parti dans la « Bohème »; il s’institue le « chef de la 
canaille #. » Fataliste, il vit dans la conviction que 
« l'homme et surlout le soldat ne peuvent résister à cer- 
laines puissances supérieures, parmi lesquelles il range, en 
première ligne, les cigares et le champagne, la volaille 
froide et le saucisson ». L'oncle rêvait des « campagnes 
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d'Alexandre »; le neveu n'ambitionne que les « conquêtes 
de Bacchus (1) ». Prétendant, Bonaparte est un « vieux roué 
qui prend la vie des peuples pour une mascarade »; devenu 
empereur, c'est un « polichinelle sérieux qui ne prend plus 
l'histoire pour une comédie, mais qui prend sa comédie 
pour de l'histoire ®. » Vainement la loi du 31 mai 1850 
restreignit gravement le suffrage universel, en rayant 
« trois millions de voix des listes électorales »; vainement 
l'Assemblée essaya, par ce « coup d'Etat de la bour- 
geoisie », de rendre les élections plus conservatrices 
et le Président moins fort et moins indépendant 
L'Assemblée se consume « en de mesquines querelles de 
compétence, en chicanes insipides, questions de forme et 
conflits de pouvoir ou de prérogative. » L'orage parlemen- 
taire n’est qu'une « tempête dans un verre d'eau  ». Et le 
bourgeois du dehors ne comprend pas que ses représen- 
tants « puissent perdre leur temps et compromettre la 
tranquillité publique par d'aussi misérables rivalités avec 
le président 5). » 

On lisait déjà dans le Message du 12 novembre : « La 
France demande avant tout du repos. » C'était le mot juste. 
Bonaparte retournait à la fois « ce cri du parti de l’ordre » 
contre les frondeurs de l’Assemblée et contre les révoltés 
de la rue (®. Et lorsqu'en janvier 1851, voulant couper 
court aux intrigues parlementaires, il destitua Changarnier, 
la chute du « boulevard de la société » fut accueillie par la 
hausse des cours de la Bourse (M. C'était « la prise de 
possession du pouvoir militaire » par le Président. 

Néanmoins le « crétinisme parlementaire » poursuit son 
œuvre d'abaissement et de décomposition (#, tandis que, 
déconcerté par tant de faiblesse et d’aveuglement, menacé 
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d'une crise commerciale universelle, le monde des affaires 
réclame de plus en plus hautement un « gouvernement 
fort 4) », Et Bonaparte poursuit sa propre émancipation. 
Après avoir constitué, en novembre 1849, un ministère 
« non parlementaire », puis, en janvier 1851, un cabinet 
« extra-parlementaire », il se crut assez puissant pour 
imposer, le 11 avril, un ministère « anti-parlementaire ©. » 

La question de la revision constitulionnelle précipita le 
dénouement. Elle fut la « pomme de discorde » qui réveilla 
l'antagonisme des fractions ennemies de la bourgeoisie. 
« Le parti de l'ordre était un mélange de substances 
sociales hétérogènes : la question de la revision créa une 
température politique telle que le produit se décomposa en 
ses éléments primitifs ®. » 

« Contraints par la force des circonstances », orléanistes 
et légitimistes étaient devenus républicains malgré eux. 
« La République parlementaire était la condition indispen- 
sable de leur domination en commun. » Elle seule avait 
opéré la « véritable fusion » des deux dynasties rivales, en 
confondant « les espèces bourgeoises dans le genre bour- 
geois ». Les tentatives d’une « fusion royaliste » entre la 
maison des Bourbons et celle des d'Orléans ayant échoué, 
la « fusion parlementaire » des deux partis bourgeois, 
c'est-à-dire « leur union sur le terrain républicain », fut 
ruinée du même coup . Le rejet de la revision s'ensuivit. 
Ce fut un vote d’impuissance. Egalement incapable de 
régner ou de servir, de vivre ou de mourir, de combattre 
le Président ou de le soutenir, de violer la Constitution ou 
de la maintenir, de renverser la République ou de la sauver, 
le parti de l'ordre, affaibli par les contradictions, provo- 
quait le chef du pouvoir exécutif à la « violence », à 
l« attentat (5 ». De plus, « l'aristocratie financière était 
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devenue bonapartiste. » Le ministre Fould « ne représentait 
pas seulement les intérêts de Bonaparte à la Bourse, il était 
aussi l'interprète des intérêts de la Bourse auprès de Bona- 
parte. » De là « cette susceptibilité des valeurs d'Etat à la 
plus légère perspective de trouble et leur fermeté à chaque 
victoire du pouvoir exéculif. » Dans toutes les Bourses 
d'Europe, la finance tenait le président pour « la sentinelle 
de l'ordre ». De même, la bourgeoisie industrielle aspirait 
à la stabilité du pouvoir. En cherchant querelle au prési- 
dent, le parti de l'ordre devenait un fauteur de désordre (). 

Affolé par l'imminence d'une « panique commerciale », 
par les bruits de conspiration, de coalition, de révolution, par 
la confusion et la mêlée des partis, par la réaction blanche 
et l'anarchie rouge, le bourgeois se mit à crier de peur et 
de rage : « Plutôt une fin effroyable qu'un effroi sans fin). » 
Bonaparte comprit. Le 25 novembre, distribuant de sa 
propre main aux exposants les médailles de l'exposition 
industrielle de Londres, il se faisait forl de défendre le pays 
contre les « violences démagogiques » et les « hallucinations 
monarchiques ». Cette phrase significative : « Je vous pro- 
mets le calme à l'avenir », fut couverte de bravos prolon- 
gés (9), Le 2 décembre 1851, l'affaire était enlevée. Devenue 
« incapable », l’Assemblée « avait dépensé son dernier 
souffle ». Elle s'éteignit. Elle ne fut pas tuée : « Elle était 
déjà morte. » D'ailleurs. « le coup d'Etat avait toujours été 
l'idée fixe de Bonaparte », qui n’en faisait point mystère. 
Le bruit en courait dans les salons et dans les rues ®. Le 
« spectre » du coup d'Etat élait un « fantôme familier aux 
Parisiens ». Il n’y eut ni « réserve discrète » du Président, 
ni « surprise imprévue » de l'Assemblée. L'attentat réussit 
malgré l’ « indiscrétion de l'un » et la « connaissance de 
l'autre ». Ce fut « un résullat nécessaire, inévitable, du 
développement hislorique antérieur ®, » 
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IV. — Que penser de celte façon de voir la vie et d'écrire 
l'histoire ? 

D'abord, la forme est médiocre et irritante. Nous avons 
cherché plus haut (il ne faut pas l'oublier) à n’en retenir 
que l'essence et la fleur. De quelque mérite que soit l’œuvre 
de Marx, de quelque admiration que l'entourent ses 
disciples, impossible de voir, dans la Lutte des classes en 
France et le XVIII Brumaire de Louis Bonaparte, un 
ouvrage de « génie ». Les esprits indépendants ne sauraient 
lire ces pages sans quelque impatience et surtout sans une 
grosse déception. 

1° Souvent l'exposition manque de clarté. On y sent 
percer la hâle et l'improvisation. Nombreuses sont les 
lacunes et les obscurités. Il est difficile de tenir pour de 
véritables pages d'histoire ces articles de revue écrits au 
jour le jour, dans le tumulte de la vie courante. Les contem- 
porains pouvaient suppléer aux insuffisances d'un récit, 
incomplet ou sommaire, d'événements encore présents à 
leur mémoire. Moins avertie est la postérité : la fuite du 
temps, l'éloignement et l'oubli, la rendent plus exigeante. 
Elle ne saurait comprendre à demi-mot. 

Et par ailleurs, inversement, que de redites! que de 
répétitions ! Trop souvent Marx revient sur un récit déjà 
fait, reprend une scène déjà vue, une apostrophe déjà faite. 
De là des lenteurs fastidieuses, une exposition diffuse et 
embrouillée. En deux mots, si l'esprit du livre est neuf, 
l'exécution est inférieure. 

2 Joignons qu'on y ‘chercherait vainement la gravité 
sereine, la haute et froide impartialité de l'histoire. Nées, 
comme le dit Marx, « sous la pression directe des événe- 
ments ® », ces pages sentent la fièvre : fragments de vie 
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halelante et souffrante, improvisations de journal gonflées 
de colère, qui tournent au pamphlet. Entre les lignes trans- 
paraissent l'émotion, l'énervement, l'exaltation véhémente 
du révolutionnaire qui tient la plume. Sa phrase est furieuse 
ou amère; elle raille ou injurie. Les « gros mots » y font 
tache. C'est une histoire douloureusement vécue; et com- 
ment écrire l'histoire avec calme, avec équité, au fur et à 
mesure qu'elle se fait, lorsqu'on en souffre à crier ? 

En revanche, — et à cause même de ces défauts, — le 
travail de Marx est attachant, parce qu'il déborde de vie et 
de passion. On y retrouve, presque à chaque ligne, l'âme 
d'un militant. Ses jugements sont mordants, coupants ou 
méprisants. Rien de banal ou d'incolore. Les trouvailles de 
style abondent : les mots heureux pétillent, les mots cruels 
éclatent. Dans les pages qui précèdent ou qui suivent, on 
retrouvera les plus vifs et les plus curieux. 

3° Mais la colère et l'esprit cachent mal la pauvreté de 
la documentation. Les « facteurs économiques » auxquels 
Marx ramène l'histoire, ne sont appuyés d'aucune statis- 
lique sérieuse, éclairés d'aucun chiffre probant. Il critique, 
il vitupère, il fulmine : il ne démontre pas. Il se borne à 
ramener les conflits journaliers de la politique aux intérêts 
opposés des classes. Quant à l'inégalité de leur puissance 
économique respective, à son principe, à ses variations, 
il les pressent, il les devine, sans les établir solidement, 
preuves en main. Engels lui-même l’a confessé; mais il en 
excuse son ami : les matériaux manquaient. La méthode 
matérialiste suppose une « exposition unitaire » de 
l'histoire. Or, quiconque écrit l'histoire contemporaine 
« n'est jamais en état de remonter aux causes économiques 
dernières ». Impossible de suivre au jour le jour les 
« méthodes de la production, les complications du 
marché, les mouvements de l'industrie et du commerce »; 
impossible de découvrir les facteurs décisifs de l'histoire 
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qui « exercent souvent leur action dans les profondeurs 
avant de la faire sentir soudainement et violemment à la 
surface »; impossible d’ « atteindre à une vue claire » de 
l'histoire qui se fait sous nos yeux #. Il faut, pour ces 
recherches et ces découvertes, des documents, des res- 
sources qui exigent de la réflexion et du temps, une vision 
d'ensemble qui suppose le recul des années. Il y a donc, 
dans le récit de Marx, plus de divination pénétrante que 
de preuves démonstratives. Et, par ce côté, son œuvre 
n'est pas exempte de présomption et de fragilité. 

4 En passant condamnation sur ces faiblesses ou ces 
vices de composition, on doit se demander quelle contri- 
bution ces récits d'histoire vécue par Marx ont fournie à la 
thèse matérialiste. Elle serait considérable, suivant les uns; 
très surfaite, suivant les autres. Où est la vérité ? 

Engels fait honneur à Marx d’avoir découvert, « le pre- 
mier, la grande loi du mouvement historique », loi qui se 
ramène à deux idées étroitement unies l’une à l'autre. 
D'après la première, comme dit Engels, « toutes les luttes 
menées sur le terrain politique, religieux, philosophique, 
ou sur tout autre terrain idéologique, ne sont, en fait, que 
l'expression, plus ou moins exacte, des combats que se 
livrent entre elles les classes sociales. » D’après la seconde, 
« l'existence et les conflits de ces classes sont conditionnés 
par le degré du développeinent de leur état économique, 
par leur mode de production et, enfin, par leur mode 
d'échange qui dérive de ce dernier. » Or, de ces deux idées 
superposées, la lutte des classes sociales et l’état des condi- 
tions économiques, il nous semble que Marx développe 
brillamment la première, mais qu'il esquisse assez pauvre- 
ment la seconde. C'est qu'il était relativement facile de 
ramener l'histoire de notre deuxième République à une 
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lutie de classes. Après avoir ruiné le « féodalisme » dans sa 
première Révolution, la France a conféré « à l'empire de 
la bourgeoisie un caractère de pureté classique », qu'on ne 
trouve en aucun autre pays d'Europe; de même, l'antago- 
nisme du prolétariat grandissant et de la bourgeoisie 
dominante revêt, chez nous, une forme particulièrement 
« aiguë Ÿ ». Il était donc moins malaisé qu'ailleurs de 
ramener notre drame de 1848 au duel de ces deux classes 
concurrentes et militantes. 

Mais les forces économiques qui les conditionnent l'une 
et l'autre, sont plus obscures ou plus fuyantes. Quelles 
sont-elles ? Les intérêts, les besoins, les appétits et leurs 
progrès ? Dans quelle mesure l'état de la production, de 
l'échange, de la technique, influe-t-il sur les belligérants 
en présence? Sur ces points, la pensée de Marx reste éva- 
sive et flottante. La lutte des classes est un phénomène 
extérieur, une réalité visible, un fait; mais les causes maté- 
rielles qui l'actionnent sont profondes, confuses, mysté- 
rieuses. Ce n'est qu'à distance (Engels l'a reconnu lui- 
même) qu'elles ressortent, avec quelque relief, de la 
complexité des choses de la vie. Ce sont elles pourtant 
qui mériteraient d'être appelées « la clé de l'histoire », 
clé qui ouvre les compartiments secrets du passé, clé 
comparable, par son importance, à « la loi de transfor- 
malion de l'énergie dans les sciences naturelles ». Faute 
de l'avoir forgée de main de maître, il est téméraire de 
prétendre, comme l'a fait Engels, que Marx, en scrutant 
les dessous de la deuxième République, a écrit « une 
œuvre de génie ®. » 

Pour descendre plus au fond des choses, il semble que 
tout le dessein de Marx tienne en deux grands partis-pris. 


(1) Préface d'ENGELS à la troisième édition du XVIII Brumaire de Louis 
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1° Il ne voit que la puissance des masses, des groupes, 
des classes, et il essaie conséquemment de rabaisser la 
puissance des individus, des chefs, des gouvernants. 

2° Il n'admet pas la prépondérance des idées et des senti- 
ments; il ne reconnaît, au contraire, que la prépondérance 
des intérêts et des forces. 

En deux mots, il a horreur de l’individualisme et surtout 
des hommes providentiels, de l'idéalisme et surtout du 
sentimentalisme français. 

De ces aversions, il a donné maintes preuves de valeur 
très inégale, dispersées au cours de son récit, sans lien, sans 
suile. Nous essaierons de les rapprocher avec discernement 
et de les distribuer avec ordre. On voudra bien ne point 
s'en offenser. Marx aime le clair-obscur. Il faut le pénétrer, 
le deviner, pour le comprendre. Sa pensée s'enveloppe de 
nuages. [ci surtout, elle ne se révèle que par intermittences, 
avec des lueurs d’éclairs et des bruits de tonnerre. Puis la 
nuée se referme et s'épaissit. Mieux vaudrait moins d'éclats 
tonitruants et plus de clartés durables. 


$ Il 


Les prétendus grands hommes. 


I. -— Les grands hommes ne sont pas suscités par une 
puissance supralerrestre; ils sont créés par les conditions 
économiques du moment. Cela est aussi vrai des person- 
nages historiques les plus éminents que des personnalités 
politiques les plus médiocres. « Chaque époque a besoin 
de ses grands hommes, et, si elle ne les trouve pas, elle 
les invente, comme dit Helvétius #. » Cette phrase de Marx 
nous éclaire sur sa pensée dominante. Pour l'historien 


(t) MARX, La lutte des classes en France. Traduction française de Remy, p. 98. 
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malérialiste qu'il veut être, les grandes individualilés en 
soi sont de peu de valeur. C'est ainsi qu'il n'a pas de peine 
à démontrer que Changarnier fut la « création fantas- 
lique de la terreur bourgeoise ». Et, fidèle à son procédé, 
il rapetisse avec malignité la figure du rival de Bonaparte; 
il raille avec aigreur « sa charlalanerie présomptueuse, les 
airs importants et mystérieux avec lesquels il condes- 
cendait à porter le monde sur ses épaules ». Résultat 
du milieu et du moment, les circonstances l'élevèrent 
à la dignité de grand homme. A défaut de héros, « le 
parti de l'ordre se vit forcé d'attribuer à un seul 
individu la force qui manquait à toute la classe »; 
et de Changarnier, qui était « aussi ridicule que Bona- 
parte », 1l fit un « colosse », un « monsire ». C’est que, 
« moderne Alexandre, Changarnier avait, aux yeux des 
bourgeois peureux, tranché le nœud gordien de la révo- 
lution »; et cette intervention brutale l'érigea en « grand 
capitaine du parti de l'ordre ». Ainsi naquit « le mythe de 
Changarnier, boulevard de la société ) ». 

Soit; méchancelés à part, Changarnier n'avait rien “du 
grand homme. Ce fut seulement un brave soldat, qui joua 
honnèlement, sinon habilement, son personnage politique. 
Mais où Marx applique avec passion et avec joie le même 
procédé d’armnoindrissement et de dénigrement, c'est lors- 
qu'il parle de Louis Bonaparte. Celte médiocrité, cette 
« marionnette », cette « caricature de Napoléon », qui rap- 
portait ingénuement son importance croissante au « pouvoir 
magique de son nom », sorlait, elle aussi, des dessous de 
la vie, des intérêts du moment. Les bourgeois inventèrent 
Bonaparte comme ils avaient inventé Changarnier. Les 
pouvoirs du Président allaient expirer prochainement. Une 
élection nouvelle « mettait en question tout le statu quo 
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politique. » Cette échéance réveillail dans l'esprit de chaque 
propriétaire une idée de chaos, d'anarchie, de guerre civile; 
une menace pour « ses achats et ses ventes, ses mariages, 
ses contrats nolariés, ses hypothèques, ses rentes foncières, 
ses loyers, ses profils, pour tous ses contrats, pour toutes 
ses sources de revenus ». Comment échapper à ces risques ? 
Il n'y avait qu'une solution, et c'était « l’ajournement de 
la solution », autrement dit, la prolongation des pouvoirs 
du Président (), 

Voilà comment la bourgeoisie fut « obligée de prendre 
au sérieux la personnalité ridicule, commune et haïe du 
pseudo-Bonaparte %. » Voilà comment « l'imbécillité astu- 
cieuse d’un seul individu ruina tout le génie public de la 
France ), » C’est l'idée fixe de Marx de « donner le coup de 
grâce à la légende napoléonienne », de diminuer, d’avilir 
cette contrefaçon du « césarisme romain ». Il nous en avertit 
d'ailleurs dans la préface qu'il a mise, en 1869, au 
XVIII Brumaire de Louis Bonaparte. Comparant son travail 
à deux écrits qui traitent le même sujet — Napoléon le Pell, 
de- Victor Hugo, et Le coup d'Etat, de Proudhon, — il re- 
marque que, chez ces deux auteurs, le réquisitoire se tourne 
« inconsciemment en apologie historique. » Le reproche 
s'adresse surtout à notre grand poète, qu'il appelle une 
« ancienne notabilité philippiste © ». En eflet, dit-il, 
« Victor Hugo se borne à lancer une invective amère et 
spirituelle contre l'éditeur responsable du coup d'Etat. 
L'événement, en lui-même, lui paraît être un coup de 
tonnerre dans un ciel serein. Il n'y voit que l'acte de vio- 
lence d'un individu isolé. Il ne remarque pas qu’il grandit 
ainsi le personnage au lieu de le diminuer, en lui attribuant 
une force d'initiative personnelle sans exemple dans l’his- 
loire universelle. Pour moi, je montre que la Lulile des 
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classes en France a créé des circonstances el des silualions 
telles, qu'elles ont permis à un personnage médiocre el 
grotesque de jouer un rôle héroïque #. » Il y a donc dans 
cet écril « né, comme l'avoue Marx, sous la pression directe 
des événements  », une idée préconçue. Et son ami Engels 
la souligne : en « dévoilant la trame » de ce fragment vécu 
de l'histoire contemporaine, Marx « ne se sentait pas obligé 
de trailer le héros du coup d'Etat autrement que par le 
mépris qu'il avait si bien mérité. » Ce tableau, « fait de 
main de maître », au dire d'Engels, n'est donc, au fond, 
qu'une œuvre d’acrimonie voulue M). 

Aux premières pages du XVIII Brumaire de Louis Bona- 
parle, le sysième s'élargit. Marx essaie d'y montrer que 
tous les hommes, réputés dirigeants, sont des produits ou 
des reflets de l'histoire. Non qu'ils soient des automates 
inconscients. « Les hommes font leur propre histoire, dit-il; 
mais loin de la faire spontanément dans des conditions 
choisies par eux, ils la font, au contraire, dans des condi- 
lions qu'ils ont trouvées loutes faites, dans des conditions 
données, transmises. La tradilion de toutes les générations 
défuntes est un cauchemar qui pèse sur le cerveau des 
vivants. » 

Même les plus révolutionnaires empruntent le déguise- 
ment du passé. « Luther prenait le masque de l'apôtre 
Paul. » Les hommes et les partis de la première Révolution 
française travaillent à fonder la « société bourgeoise » sous 
le « vêlement romain », avec la phraséologie romaine. 
« L'objet bourgeoisement étroit de leurs luttes » se cache 
sous l'héroïsme à l’« antique » du grand drame historique 
de 1793. Camille Desmoulins, Saint-Just et les autres, se 
posent en Brutus, en Gracchus: Napoléon se drape en 
César. Et, à son tour, la seconde Révolution de 1848 copie 


(1) MARX, Ze XVIII Brumaire de Louis Bonaparte. Trad. franç. de Remy, 
p. 186. — (2) Jbid., p. 185. — (3) P. 188 et 189, en note. 
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la première. Mais c'est la « farce » après la « tragédie ». 
Là, on relrouve « Caussidière pour Danton, Louis Blanc 
pour Robespierre, le neveu pour l'oncle ». Cette « parodie » 
n'est plus que l’ « ombre » de la Révolution #. Petite pièce, 
pelile intrigue; petits acteurs, pelits auteurs; petits événe- 
ments, petits hommes. 

Tandis que, sous la première République, « la révolution 
suit une marche ascendante », sacrifiant les Constitutionnels 
aux Girondins et les Girondins aux Jacobins, poussant tou- 
jours plus loin jusqu'à la guillotine, « la Révolution de 1848 
suit une ligne descendante », elle « rétrograde », chaque 
part attaquant par derrière celui qui le dépasse et s’ap- 
puvant sur le front de celui qui recule ©. 

Ainsi, la République de 1848 fut une régression rapide 
et ininterrompue. Elle est sociale, quand elle paraît au 
matin de la Révolution de février: mais ce n'est qu’ « une 
phrase, une prophétie, étouffée, aux journées de juin, dans 
le sang du prolétariat parisien ». Elle se fait démocralique 
après l'écrasement des ouvriers; el ce ne fut que réclames 
et vantardises jusqu’au 13 juin 1849, où les « petits bour- 
geois », qui la soutenaient de leur éloquence, l'entraînèrent 
dans leur « fuite ». Elle devient parlementaire, lorsque les 
hautes classes possédantes de la finance et de l’industrie 
« s'emparent de la scène tout entière »: et son règne se 
prolonge jusqu'au 2 décembre 1851, où Bonaparte la con- 
fisque à son profit, en criant à la bourgeoisie divisée et 
apeurée : Fuge, tace, quiesce @ ! La victoire de Bonaparte 
sur l’Assemblée fut « la victoire du pouvoir sans phrase 
sur le pouvoir de la phrase ». Le mot est joli. Et pour 
finir, la France n'échappe au « despotisme d’une classe » 
que pour retomber sous le « despotisme d'un individu () ». 

Et quel individu! Un « Soulouque ® », un « Crapu- 


(1) P. 191-194, passim. — (2) P. 229-230. — (3) P. 338-339. — (4) P. 342. — 
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Jensky ® », un « chevalier de fortune élevé sur le pavois 
par une soldatesque gorgée d'eau-de-vie et de saucissons ». 
Le militarisme napoléonien fit de la caserne le « salon 
national des Français ® ». Louis Bonaparte ne pouvait être 
que le représentant de la « canaille % », le roi d'une 
« Bohême % » servile, famélique et pillarde W, dont il fallait 
assouvir la soif de jouissance. C'est pourquoi il rançonne, 
il détrousse pour acheter ou corrompre la France. On a 
dit spirituellement que la confiscation des biens de la 
famille d'Orléans fut « le premier vol de l'aigle » : c'est le 
premier vol du « corbeau » qu'il faut dire; et les rapines 
de cet oiseau de malheur furent employées en libéralités 
avilissantes (6), 

Voilà certes une interprétation « malérialiste » de l'his- 
toire du second Empire ! 


IT. — Ces injures ne prouvent que la haine de l'auteur 
contre le prince-président. L'homme ne fut ni si plat ni si 
nul. 1l joua un rôle actif et décisif. 11 ne suffit point de 
l'abaisser, de l'outrager, pour effacer son individualité de 
l'histoire. Un écrivain socialiste, M. Georges Renard, rend 
plus de justice à l’usurpateur. « Derrière son front étroit 
et ses veux lernes, il cachait une pensée personnelle et une 
volonté tenace. » Entêlé de sa mission, le neveu de César 
se considérait, en effel, comme un homme providentiel; il 
avait foi en son étoile. C'était un fataliste sans scrupules, 
sans moralité, mais d'humeur facile, de manières simples. 
Aimant l'aventure, indécis dans les desseins, mais coura- 
geux dans l’action, il était fermement résolu à s'asseoir, 
d'un coup de force, sur le trône restauré du grand empe- 
reur (, EL il y réussit. Les « circonstances du moment » 


(1) P, 907, — (2) P. 140. — (3) P. 355. — (4) P. 358. — (5) P. 861. — 6) P. 360, — 
(7) GEORGES RENARD, Histoire de la Répnblique de 1S4K, p. 204, 
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eussent-elles favorisé du même succès le premier soldat 
venu ? Ce n'est pas croyable. 

D'autre part, Marx nous représente Louis Bonaparte 
comme une « invention » des bourgeois d'abord, des pay- 
sans ensuite #). C'est trop simple. Aïnsi, pour ce qui est de 
l'élection de Louis Bonaparte à la présidence par six mil- 
lions de suffrages, l'écrivain socialiste, toujours appliqué 
à trouver dans l'histoire une réalisation décisive de la 
« lutte des classes », lui subordonne systématiquement deux 
facteurs importants : la peur et le souvenir, — deux sen- 
timents ! 

La peur! Marx ne lui fait pas toute sa part. Comme, 
après un tremblement de terre, la population cherche le 
salut dans la fuite, ainsi le suffrage universel secoué, ter- 
rifié par les violences sanglantes d’une émeute, demande 
la sécurité perdue à ceux qu'il croit en possession de 
l'autorité. Les classes moyennes des villes, les petits bour- 
geols, les petils propriétaires, la province, le comptoir, la 
boutique, allèrent à Bonaparte comme à un sauveur. Le 
péril socialiste les affolait; le spectre rouge les épouvantait. 
Les électeurs de Louis Bonaparte se recrutaient parmi des 
millions de petits commerçants, de petits industriels, de 
pelits cultivateurs, attachés à leur bien autant qu'à leur 
vie, à leur tranquillité autant qu'à leur peau, convaincus très 
justement que la sécurité des personnes ne va point sans le 
respect des propriétés. Tous ces braves gens qui, en 
France, sont le nombre et font la loi, ont besoin d'ordre et 
de paix pour vaquer à leurs affaires; ils ont horreur de la 
spoliation, de la subversion, de la révolution; ils ont peur de 
la guerre civile. Dès qu'ils voient l'ordre gravement menacé 
et la paix de la rue troublée ou compromise, ils abdiquent 
aux mains des forts et se jettent dans les bras d'un maître. 


(1) Marx, Le XVIII Brumaire de Louis Bonapurle, p. 134. 
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C'est un cas de « phobie » collective. Toute révolution 
appelle el amène une réaction. Il n’est que le désordre pour 
rendre aux hommes le besoin et le goût de l'ordre; et c'est 
pourquoi l'anarchie est loujours grosse d'une dictature. 

Et le souvenir ? 1] est vrai que Marx remarque incidem- 
ment que « les Français ne pouvaient chasser les souvenirs 
napoléoniens, comme le montra l'élection du 10 dé- 
cembre &). » Même sous Louis-Philippe, il reconnaît l'exis- 
tence d'un « impérialisme secret » qui se personnifia plus 
lard en Louis Bonaparte . Et, parlant de la Constitution 
de 1848 : « Ce ne fut pas une tête qui la renversa, écrit-il; 
il suffit qu'un simple chapeau l'ait frôlée. Ce chapeau était, 
à la vérité, le tricorne de Napoléon 6). » 

Mais ce n’est pas assez dire. Est-ce que « Napoléon le 
Pelit », pour parler comme Victor Hugo, aurait pu faire 
le second Empire, s’il n’avait été le neveu de Napoléon le 
Grand? En 1848, le nom exerçait un prestige souverain 
sur les classes moyennes. Pour l'armée, condamnée à 
l'existence morne, passive et énervante des villes de gar- 
nison, un Bonaparte incarnail la vie, l’action, la victoire. 
Il était l'héritier du grand homme; pourquoi n'en serait-il 
pas le conlinuateur ? Et ce sentiment s’insinuait même dans 
l'âme du peuple. Une trop longue paix semblait à la masse 
un effacement, une abdicalion; et, tourmentée par un besoin 
mal défini de mouvement, par un appétit mal raisonné de 
grandeur et de gloire, elle se tourna soudainement vers 
l'aigle impériale. L'élection de Louis Bonaparte fut la 
revanche d’un nationalisme latent comprimé, blessé par 
trente-trois années d'action pusillanime. 

Les impulsions instinclives de la peur et les suggestions 
sentimentales du souvenir sont des causes psychologiques 
qui, fussent-clles subordonnées à l'intérêt et même dérivées 
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de l'intérêt, ont agi sur le cours des événements de 1848 
d'une façon plus active et peut-être plus « finalement 
décisive », que les influences sous-jacentes de la production 
et de la circulation économiques. 


$ II 


Les classes sociales en 1848. 


Après avoir diminué et dénigré les hommes politiques, 
Jont il fait les instruments d'un parti et le produit des 
circonstances du moment, Marx subordonne les idées et 
les sentiments de l'opinion aux intérêts subconscients des 
classes. Et en cela, il excelle; et à cela, il s'obstine. 


I. — La classe possédante, la classe capilalisle lui est une 
première occasion, toute naturelle, d'exposer, en quelques 
pages fortes et nettes, son explication matérialiste de la 
Révolution de 1848. 

Au fond, qu'est-ce qui séparait les légitimistes des orléa- 
nistes, ces deux frères ennemis dont l'union provisoire 
formait le parti de l’ordre ? Etait-ce la question du drapeau 
blanc et du drapeau tricolore, c'est-à-dire une question 
politique ? Pure illusion de l'esprit. Etait-ce la fidélité du 
souvenir, les services reçus et rendus, l'attachement à l'une 
ou à l'autre des deux maisons rovales ? Pure illusion du 
cœur. Plus profonde était la cause du dissentiment des 
blancs et des bleus. « La rovauté légitime n'était que l’ex- 
pression politique de la domination héréditaire des sel- 
gneurs terriens, et la monarchie de Juillet, la forme poli- 
tique de la domination usurpée des parvenus bourgeois. » 
Ce qui les divisait, ce n'était ni une question de principe, 
ni une question de sentiment, mais « l’ancien antagonisme 
de la ville et de la campagne, la rivalité entre le capital 


Google 


industriel et la propriété foncière. » Le règne des Bourbons 
avait assuré la primauté sociale aux possesseurs des grands 
domaines terriens, et le règne des d'Orléans l'avait trans- 
férée aux représentants de la grande industrie et du grand 
commerce, et surtout à l’aristocralie financière que Marx 
définit ailleurs « la phalange dorée de l’orléanisme 4 ». De 
là deux classes rivales. « Qu'en même temps des souvenirs 
anciens, des inimitiés personnelles, des appréhensions el 
des espoirs, des préjugés et des illusions, des sympathies 
et des antipathies, des convictions et des principes, aient 
hé ces fractions à l’une ou à l’autre des maisons, qui songe 
à le nier ? Sur les différentes formes de propriété, sur les 
conditions sociales d'existence, s'élève toute une supers- 
tructure de sensations, d'illusions, de manières de penser 
et de vivre qui sont différentes. La classe tout entière les 
crée et les forme de ses conditions matérielles et des rap- 
ports sociaux qui leur correspondent. L'individu isolé, qui 
les reçoit de la tradition ou de l'éducation, peut s’imaginer 
qu'elles forment les raisons délerminantes et l'origine 
propre de son action. » Mais il ne faut pas « s’en faire 
accroire ». Si, dans la vie privée, « l’on distingue ce qu’un 
homme est réellement de ce qu'il pense ou dit de lui-même », 
il est bien plus nécessaire encore, dans les luttes histo- 
riques, de discerner « les phrases ou les chimères d'un 
parti », c'est-à-dire sa représentation intellectuelle, « de 
son organisme réel, de ses intérêts réels », c'est-à-dire de 
sa condition économique (). 

Et si les orléanistes et les légitimistes, rapprochés par 
un danger commun, firent taire leurs dissentiments dynas- 
tiques pour former le « parti de l'ordre », leur alliance fut 
contractée, « non à titre politique, mais à titre social »; 
ils s’unirent, non comme représentants de leurs prin’es, 
mais comme représentants de la bourgeoisie. Ce ne furent 
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point des « royalistes » qui firent masse contre les « répu- 
blicains », ce fut la « classe bourgeoise » qui se dressa 
contre les « autres classes (1) ». 

Mais cette classe était parlementaire, et ce fut sa perte. 
Patience ! Le parlementarisme doit engendrer le socialisme. 
Sous la « République parlementaire » de 1848, les deux 
grandes divisions de la bourgeoisie française pouvaient 
s'unir pour assurer la « suprématie » de leur classe tout 
entière. Seulement, en rendant leur pouvoir politique plus 
complet, la République devait en miner sourdement les 
« bases sociales ». Opposant les classes dominantes aux 
classes dominées, « elle força les premières à combattre les 
secondes », face à face, sans l'intermédiaire du roi, « sans 
le couvert de la couronne ©. » 

Il fallait que la classe bourgeoise fût fondue et organisée, 
pour que l’antagonisme de la classe prolétarienne püût se 
manifester dans tout son jour et toute sa logique. Dès lors 
seulement la lutte contre le pouvoir se transforme en lutte 
contre le capital. En cela, le régime parlementaire a servi 
la cause du socialisme. Car le régime parlementaire n'existe 
que par la discussion. Chaque intérêt y est « transformé 
en idée », chaque institution y est « traitée en idée ». Plus 
d'articles de foi : rien n'échappe à l’ébranlement des contro- 
verses. Et « les combats oraloires de la tribune appellent 
les polémiques de presse » et se répercutent dans les 
« salons » et les « cabarets ». Sur toute question, le régime 
parlementaire « en appelle à l'opinion publique et s'en 
remet à la décision des majorités ». Cela étant, comment 
les grandes masses populaires, « les grandes majorités 
extérieures », s'interdiraient-elles d'évoquer le litige et de 
trancher le débat ? « Quand, au sommet de l'Etat, on râcle 
du violon, il faut s'attendre à ce que l’on danse en bas ®). » 
La boutade est spirituelle et vraie. 


(1) P. 238. — (2) P. 938, 239 et 249. — (3) P. 263-264. 
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IT. — Après la classe des grands capitalistes, celle des 
petits bourgeois. Leur esprit politique diffère, comme leurs 
intérêts el suivant leurs intérêts. 

Le petit bourgeois veut des institutions démocratiques, 
des insiitutions républicaines, « non pour supprimer deux 
extrêmes, le capital et le salariat, mais pour atténuer leur 
antagonisme et le transformer, s’il se peut, en harmonie. » 
Il s'imagine de bonne foi qu’en évitant la lutte des classes 
et-en conquérant pour lui l'indépendance et la suprématie, 
la société deviendra plus libre et plus heureuse #. Ce 
démocrate, ce républicain, « parce qu'il représente une 
classe intermédiaire où s’émoussent les intérêts de la bour- 
geoisie et du prolétariat, se croit tout à fait supérieur à 
l'antagonisme des classes. » S'il aperçoit au-dessus de lui 
des privilégiés, il ne se sépare pas du reste de la nation. 
Son parti « forme le peuple, représente le droit du peuple, 
défend l'intérèt du peuple ®. » Et ses élus, bien que d'une 
culture plus soignée, ne peuvent dépasser, dans leurs 
conceptions, « les limites que le petit bourgeois ne peut 
franchir dans sa vie. » Aïnsi, « les premiers sont amenés 
théoriquement aux mêmes problèmes et aux mêmes solu- 
lions que l'intérêt matériel et la situalion sociale imposent 
au second. » Et Marx ajoute en manière d’axiome : « Tel 
est, d’ailleurs, en général, le rapport qui unit une classe 
à ses représentants politiques et littéraires @). » 

Et, fidèle à son système qui est d’abaisser les individua- 
lités devant les masses et les idées devant les intérêts, il se 
rit des « feux d'artifice » de Lamartine et des « fusées » 
de Cavaignac. Il fait d'Eugène Sue un « fantaisiste social » 
et l'appelle injurieusement le « candidat des grisettes 4) ». 
Ledru-Rollin, exilé, lui apparaît comme un « prétendant 
républicain 6 », et il excuse Proudhon d'avoir crié à « ces 
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messieurs de la Montagne » réfugiés à l'étranger : « Vous 
n'êles que des blagueurs © ! » Appellations cruelles, juge- 
ments iniques. | 

Avec plus d'impartialilé, M. Georges Renard proteste 
contre « les dédains injusies de ceux qui ont repris, avec 
d’autres méthodes et d'autres formules, l'œuvre brusque- 
ment interrompue des pauvres utopisies de Quarante-Huit. » 
Ceux-ci furent des inventeurs, des précurseurs; et il est 
temps de leur « rendre la place d'honneur à laquelle ils ont 
droit %), » 


III. — « Inventé » par les bourgeois, « élu et consacré » 
par les campagnes, pour parler le langage de Marx, Louis 
Bonaparte devait être l'homme des ruraux. Après les Bour- 
bons, qui furent la dynastie de la grande propriété foncière; 
après les d'Orléans, qui furent la dynastie de l'argent, — le 
nouveau Napoléon représenta « la classe la plus nombreuse 
de la société bourgeoise, les paysans parcellaires ® », La 
division de la production agricole isolait les campagnards 
les uns des autres; il leur fallait un chef. 

À ce propos, Marx fait un tableau très sombre de notre 
petite propriété paysanne. Aucune variété, aucun progrès 
dans les cultures; aucune amélioration, aucune richesse 
dans les résultats. Chaque famille se suffit presque à elle- 
même, vivant « plutôt par un échange avec la nature que 
par son commerce avec la société ». Foyers et villages se 
juxtaposent sans aucun lien de communauté; ils ne sont 
unis que par un « lien local ». Ce sont des unités ou des 
grandeurs qui s’additionnent « à peu près de la même 
façon qu'un sac de pommes de terre ». Toutefois, les 
conditions économiques très spéciales de leur culture et de 
leur existence les érigent en classe distincte des autres 
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classes avoisinantes. Et la disséminalion el l'isolement 
de ses membres les rendant trop faibles pour « se repré- 
senter eux-mêmes », ceux-ci devaient nécessairement 
chercher un représentant dans une autorité forte, dans un 
« pouvoir illimité & », 

D'autant plus que le paysan français avait foi dans les 
Napoléon. L'oncle avait, dans son Code, favorisé la division 
du sol, libéré et afiermi la petite propriété rurale; il était 
logique de penser que le neveu reprendrait cette tradition 
favorable aux agriculteurs. De là l'impérialisme de la classe 
paysanne. La dynastie des Bonaparte représentait le « pay- 
san conservateur », celui qui veut « consolider » sa propriété 
parcellaire; il représentait, « non le progrès du paysan, mais 
sa superstition; non sa raison, mais ses préjugés; non son 
avenir, mais son passé. » Là encore, ce fut l'intérêt d'une 
classe qui fit le succès d'un homme. Pourquoi Bonaparte 
a-t-il pu réaliser son idée fixe ? « Parce qu'elle se confondait 
avec l'idée fixe de la classe la plus nombreuse de France ©). » 

La prépondérance de l'armée y aida. L'armée était « le 
point d'honneur du paysan parcellaire »; elle faisait de lui 
« un héros qui défendait son droit de propriété contre 
l'étranger »; et « la parcelle, fantastiquement allongée et 
arrondie, devenait la patrie, et le patriotisme devenait la 
forme idéale du sentiment de propriété %. » Marx conclut 
par un axiome : « On le voit : toutes les idées napoléoniennes 
sont des idées propres à la parcelle non encore développée, 
à la parcelle dans sa plus tendre enfance . » 

Mais « la ruine progressive de la propriété parcellaire » 
entraînera la chute de l’ « Etat » édifié sur cette assise 
fragile . Les ennemis contre lesquels le paysan français 
doit maintenant défendre sa parcelle, « ce ne sont plus les 
Cosaques, ce sont les huissiers et les percepteurs ®. » Ce 
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qui menace acluellement sa propriété, c'est « la parcelle 
même », c'est-à-dire la division du sol. Les mêmes condi- 
lions matérielles qui ont fait la fortune passée du paysan 
et du premier Napoléon, feront la ruine du paysan et du 
second Bonaparte. « La forme de propriété napoléonienne 
qui, au début du XIX° siècle, élait nécessaire à la libération 
et à l'enrichissement des campagnes françaises, est devenue, 
au cours de ce siècle, la loi de leur servitude et de leur 
paupérisme , » Le résultat est inévitable : décadence pro- 
gressive de l'agriculture, endettement continu de l'agri- 
culteur. L'usurier remplace le seigneur; le capital bour- 
geois succède au domaine féodal. L'hypothèque et l'impôt 
écrasent la parcelle. Le Code Napoléon n'est plus que « le 
Code de la saisie et de la licitation forcée ». La propriété 
parcellaire ramène la masse du peuple français à l'avilis- 
sement des « troglodytes ». Les campagnes vont à la ruine 
et à la révolution. « Seize millions de paysans habitent des 
cavernes. Après avoir engraissé la parcelle de lauriers, 
l'ordre bourgeois lui suce le sang du cœur et la cervelle 
du crâne, el, nouvel alchimiste, les jette dans la chaudière 
du capital ®. » Le second Empire en mourra. 

Ici, la méprise de Marx est énorme. Il se trompait dou- 
blement. D'abord, les campagnes de France n'étaient point 
si misérables; et puis, ce ne fut pas leur indigence croissante 
qui détermina la chute et consomma la ruine de l'Empire. 
Erreur d'observation, erreur de prévision. Dans les régions 
de propriété parcellaire, en Normandie notamment, le 
règne de Napoléon III a fait la fortune des ruraux; et, en 
retour, ceux-ci l’ont soutenu, jusqu'aux derniers jours, 
avec une fidélité reconnaissante. Si l'Empire est tombé en 
1870, c’est sous le poids des fautes de sa politique extérieure 
et à la suite des désastres où celles-ci ont précipité la 
France. 
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IV. — Chose curieuse : sur la classe ouvrière de 1818, 
Marx est vague ou réservé, C'est aux « besoins présents el 
immédiats » du prolétariat qu'il attribue l'insuccès des 
journées de juin 4; — et l’on conviendra que l'explication 
nest pas très claire. Inversement Marx subordonne le 
« règne de la bourgeoisie industrielle » à cette condition que 
« l’industrie moderne ait coulé dans son moule tous les rap- 
ports de production » et conquis « le marché internatio- 
nal® »; — et cela encore est d’une précision et d'une 
lumière insuffisantes. Partout Marx oppose les « intérêts » 
du prolétariat à ceux de la bourgeoisie; et, pour lui être 
familière et chère, cette idée n'est pas tout à fait nouvelle, 
les hommes luttant partout et toujours pour la possession : 
Beali possidentes ! Mais, en 1848, ces intérêts n'étaient pas 
assez nettement opposés les uns aux autres; l'esprit de classe 
manquait plus encore aux ouvriers qu'aux capitalistes, et 
c'est, sans aucun doute, ce que Marx a voulu dire. 

Au vrai, le prolétariat — qu'il appelle « le camp des sans- 
avoir () » — n'était ni assez fort ni assez éclairé pour faire 
une révolution à son profit. L'organisation lui manquait. 
Marx l'a déclaré ailleurs, notamment dans son Manifeste 
du parti communiste, où il prêche l'union aux travailleurs 
de tous les pays. Mais, dans les pages qui nous occupent, il 
semble compter, pour révolutionner le monde, beaucoup 
plus sur la misère qui engendre les crises que sur les 
hommes qui parlent aux foules. : 

En cffet, Marx traite durement les républicains-socialistes 
de 1818. Il leur reproche leur idéalisine et leur pusillanimité. 
Selon lui, ils furent trop peu réalistes et pas assez révolu- 
lionnaires. 
1° Marx ne nie pas l’action des chefs de parti, mais il la 
diminue et la ridiculise. Et, en cela, il reste logique avec 
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lui-même. Ici comme ailleurs, derrière le décor qui 
encombre la scène politique, derrière les rhéteurs, les 
phraseurs, les poseurs, il s'attache aux faits et gestes des 
classes, aux aspirations, aux mouvements des foules. Si 
les premiers rôles, qui pérorent et gesticulent au premier 
plan, accaparent l'atlention et reliennent le regard des 
historiens superficiels, il rappelle avec insistance que le 
drame se noue et se dénoue dans les profondeurs de la vie 
anonyme, dans les masses populaires. Les acteurs qui 
jouent la pièce ne lui font pas oublier le public qui la sou- 
lient et la dirige. Au-dessus de ceux qui en vivent, il place 
ceux qui la vivent. 

Conséquemment, il ne méconnaît pas l'intervention des 
idéologues, mais il l'affaiblit tant qu'il peut, parce qu'elle 
contrarie son système. Il a des mots très durs pour la 
« Commission permanente du travail » qui siège au 
Luxembourg, sorte de « synagogue socialiste, dont les 
grands prêtres, Louis Blanc et Albert, avaient pour mission 
de découvrir la terre promise et de publier le nouvel évan- 
gile. » Il raille cette « chapelle », dont les fidèles cherchaient 
avidement la « pierre philosophale », comme si « le cerveau 
devait, à lui tout seul, abattre les fondements de la société 
bourgeoise 4)! » Au fond, les manifestes des démocrates- 
socialistes de France ne sont que des feslimonia pauper- 
{alis. Pour s’excuser de leur faiblesse et de leur insuccès, 
leurs auteurs se couvrent du « droit éternel », font appel à 
la « vérité éternelle ® ». C'est à peine s'ils jettent, « du 
ciel nébuleux de leur République idéale, un regard sur le 
monde profane ), » 

Aux yeux de Marx, le « socialisme doctrinaire » des 
Ledru-Rollin, des Louis Blanc, des « petits bourgeois 
éclectiques », c’est l” « utopie », la « chimère de pédants 
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isolés », une « fantaisie qui rabaisse la lutte révolutionnaire 
des classes à de pelits artifices ou à de grosses sentimen- 
lalités ». Ce socialisme bavard se borne à « idéaliser la 
société actuelle »; il s'imagine que cette « ombre sans âme » 
l'emportera sur la « réalité sociale # ». Il gémit sur Îes 
souffrances humaines, « annonce chréliennement le règne 
millénaire de la fraternité humaine, radote sur la liberté 
ou élucubre un système où toutes les classes se réconcilient 
dans le bonheur ©. » A ce socialisme doctrinaire, qui est 
resté « l'expression théorique du prolétariat, tant que 
celui-ci n'a pas élé assez développé pour posséder un 
mouvement historique indépendant », Marx oppose le 
socialisme fait de « communisme », c’est-à-dire « la révo- 
lution à l'élat permanent, la dictature du prolétariat ». Elle 
seule peut réaliser « la suppression générale des différences 
de classe, la suppression de tous les rapports de production 
sur lesquels elles reposent, la suppression de tous les rap- 
porls <ociaux qui correspondent à ces rapports de produc- 
lion, le bouleversement enfin de toutes les idées qui 
découlent de ces rapports sociaux %. » 

2 Les républicains-socialistes de 1848 ne furent pas seu- 
lement des idéologues et des rêveurs. L'esprit de logique 
leur manqua. Ils ne furent pas de véritables révolution- 
naires, et leur modération fit leur faiblesse. 

Marx est l'ennemi du capital. Il professe une haine pro- 
fonde pour le crédit et ses instruments, pour les « loups de 
la Bourse » et les rois de la « bancocratie ». Aussi reproche- 
t-il amèrement au Gouvernement provisoire ses préoccupa- 
lions financières, sa peur du déficit, son cauchemar de la 
faillite. Pour ramener la confiance ébranlée par l'émeute, 
pour rentrer en grâce auprès de la finance, la République 
a la niaiserie de faire honneur aux engagements de la 
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Monarchie; pour que sa solvabilité ne puisse être soup- 
çonnée, elle s'emploie « avec fanatisme » à restaurer le 
crédit et à conquérir la Bourse. Mais le relèvement du 
prolétariat n'implique-t-il pas la ruine du capitalisme, 
« l'anéantissement du crédit bourgeois, la suppression de 
la production bourgeoise », le renversement de l’ordre 
bourgeois ? « Le crédit public et le crédit privé sont le 
thermomètre économique auquel on peut mesurer l'intensité 
d'une révolution : dans la mesure où ils baissent l’un et 
l'autre, se relèvent la flamme et l'énergie révolution- 
naires (M), » Si extrême et si désespérée qu'elle fût, la ban- 
queroule était le « salut ». Au lieu de conférer le cours forcé 
au billet de banque, il fallait, en le lui refusant, acculer la 
Banque à la faillite. « La hanqueroute de la Banque, c'était 
le déluge capable de jeter à bas le piédestal d’or sur lequel 
s'était élevée l’aristocraltie financière, de délivrer la Répu- 
blique de son ennemi le plus puissant et le plus dangereux. » 
Au lieu de payer les coupons de la rente au prix des impôts 
les plus écrasants et les plus impopulaires, il fallait déchirer 
le grand livre et répudier la dette publique accumulée par 
les régimes antérieurs. « La banqueroute de l'Etat était le 
seul moyen de balayer toutes les difficultés et de faire sortir 
la République de l’ancienne ornière ®. » Le prolétariat ne 
peut s'élever que sur les ruines de la bourgeoisie. 

Marx a l’âme révolutionnaire: les hommes de 1848 ne 
l'avaient pas. Là où il fallait déchaïîner la guerre à outrance, 
ils préchent l'union et la paix. Là où, par exemple, Lamar- 
line ne voyait qu'un simple « malentendu » entre les classes, 
Marx aperçoit el dénonce un antagonisme irréductible qui 
ne peul se résoudre que par une lutte sans trêve et sans fin. 
Et son récit prend un tour mélancolique et une teinte 
attristée, lorsqu'il montre la seconde République « désa- 
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vouant la Terreur sanglante de la première par l'abolilion 
de la peine de mort en matière politique »; amnistiant les 
« grands coupables » de la Monarchie de Juillet; prenant 
« les noms, les costumes, les attitudes, les déguisements de 
l'ancienne sociélé bourgeoise »; multipliant les protesla- 
lions, les condescendances, les faiblesses, les capitulations, 
afin de désarmer l'opposition et de rassurer l'Europe. 
« Vivre el laisser vivre, telle était sa devise »; et elle mit 
son « point d'honneur » à mériter la réputalion d’une hon- 
nêle et tranquille bourgeoise. Marx regrelle expressément 
qu’ « aucune grande complication étrangère » n'ait fouelté 
l'énergie et précipité le cours de la révolution. Celle-ci fut 
trop bénigne, lrop heureuse. Point de résistance au dedans, 
point de contradiction, point de réaction au dehors. Cet 
acquiescement unanime l’endormit, celte paix universelle 
l'énerva. Dès lors, au lieu de « transformer révolutionnai- 
rement le monde », sa tâche fut réduite à s'adapter régu- 
lièrement aux « conditions de la société bourgeoise (1) ». 


$ IV 


Les causes de la Révolution. 


En dernière analyse, quelles furent les causes de lÎa 
Révolution de 1848, — les causes de ses débuts éclatants et 
celles de sa fin lamentable ? — Pour Marx, ces causes sont 
d'un seul et méme ordre, d'ordre économique. Et, là encore, 
il est conséquent avec son principe matérialiste. 


I. — Pour lui, la crise générale du commerce de 1847 
fut l'origine de la Révolution de février, puis, le retour 
de la prospérité industrielle, qui se manifesta dès 1848 et 
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qui s’accrut en 1849, refoula et finalement paralysa l'élan 
révolulionnaire. L'épanouissement de la fortune commer- 
ciale en 1851, en revivifiant les forces de la bourgeoisie, 
assura le triomphe de la réaction. 

Que ce soit bien là le fond de la pensée de Marx, c'est 
ce dont Engels lui-même se porte garant en nous assurant 
que, dans les premiers mois de 1850, son ami espérait 
encore « un prompt el nouveau relèvement de l'énergie 
révolutionnaire »; mais, à l'automne, « rompant une fois 
pour toutes avec les illusions », il affirme cette conviction 
qu’ « une nouvelle révolution n’est possible qu'avec une 
nouvelle crise 4. » Qu'est-ce à dire? « Un semblable 
bouleversement n'est possible qu'aux périodes où ces deux 
facteurs, les forces productives modernes et les formes 
productives bourgeoises entrent en conflit », c'est-à-dire 
lorsque la main-d'œuvre employée entre en lutte avec le 
capitalisme « employeur ». 

Pourquoi donc la Révolution a-t-lle avorté en 1849 el 
1850 ? Parce que la reprise des affaires et la chance continue 
de plusieurs bonnes récolles ont pacifié les esprits en 
ramenant la richesse et la confiance. Et pourtant Marx 
prélend que la misère paysanne était grande. Mais alors, 
si les crises engendrent les révolutions, pourquoi les souf- 
frances des campagnes n'ont-elles pas suscité des troubles 
agraires ? Marx répond que la classe rurale était « tout à 
fait incapable d'une initiative révolutionnaire quel- 
conque ). » 

Et c'est tout. En présence de ces jugements sommaires 
el de ces explications systématiques, on ne peut s'empêcher 
de croire qu'il eût pu mettre mieux en évidence les « con- 
nexions causales » des événements de 1818. 


(1) ENGELS, Edit. franc. précitée, p. 137, note 1. — (2) MARX, 1bid., p. 161. 
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Ainsi que l’a expliqué Tocqueville « à la française », c’esl- 
à-dire en un slyle de lumière et de simplicité, les peuples 
se soulèvent, non quand ils sont le plus foulés, mais quand, 
au contraire, le joug qui les écrasait devenant plus léger, 
ils peuvent relever la tête. « À mesure, dit-il, en parlant 
de la fin du XVIII: siècle, que la prospérité se développe 
en France, les esprits paraissent plus malassis et plus 
inquiets; le mécontentement public s'aigrit: la haine contre 
les institutions anciennes va croissant. La nation marche 
visiblement vers une révolution... On dirait que les Français 
ont trouvé leur position d'autant plus insupportable qu'elle 
devenait meilleure... Une telle vue étonne; l'histoire est 
toute remplie de pareils spectacles 4). » N'est-ce pas le 
mouvement qui se dessine sous nos yeux ? 

Le XIX° siècle a émancipé les ouvriers de toute entrave; 
il a augmenté leur salaire et leur bien-être: il les a groupés 
en masses énormes dans les usines: il les a rapprochés et 
unis dans les syndicats: il leur a donné de nouveaux besoins; 
il a éveillé en eux des aspirations illimitées. Leurs souf- 
frances sont devenues plus irrilantes, leurs désirs plus 
impérieux. Et, se sentant plus forts, ils deviennent plus 
exigeants. 

Pour qu'une révolution prolétarienne fûl possible, en 
1818, il eût donc fallu que la classe ouvrière fût plus 
consciente de sa puissance, de ses intérêts, de ses besoins 
communs, plus impatiente de son sort, plus éprise d'éman- 
cipation, et, pour dire vrai, plus éclairée, plus entraînée, 
plus aiséc surtout. C'est parce que la bourgeoisie sc 
sentait puissante à la fin du XVIII siècle, parce qu'elle 
détenait déjà les fonctions et les richesses, qu'elle a pu faire 
la Révolution de 1789. Un prolétariat dispersé, accablé, 


(1) Alexis de TOCQUEVILLE, L'Anrien Régime et la Révolution, 4° édit., Paris, 
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paupérisé, épuisé, est incapable d'un mouvement efficace 
de révolle et d'indépendance. Il faut que les intérêts de 
classe soient sentis el raisonnés, unis et coalisés, pour 
devenir des forces. 

Quel est donc le rôle de la crise économique ? C'est 
l'étincelle qui allume l'incendie, le vent qui déchaîne la 
tempête; c'est l'accident qui fournit le prétexte, l'occasion 
de la révolte. Aux ouvriers en possession de plus de bien- 
être, de plus d'énergie et de lumière, les blessures d'amour- 
propre sont plus cuisantes, les privations et les souffrances 
plus douloureuses. Quand, à la suite d'un chômage général 
el prolongé, les économies des jours meilleurs ont été peu 
à peu dévorées el tous les meubles mis en gage ou vendus, 
quand la misère envahit le foyer, quand la faim, qui est 
« mauvaise conseillère », réduit la femme et les enfants à 
crier merci, -— alors l’ouvrier exaspéré descend dans la 
rue pour crier vengeance. Et périsse donc cette société où 
règnent la rapine et l’iniquité, afin que, sur ses débris, 
s'élève un monde nouveau ! Et la révolution éclate. 


IT. — Comment se fera la prochaine ? — celle que Marx 
plaçait au XIX° siècle et que nous attendons toujours. 

Voici. Quelle que soit la domination exercée par les 
morts sur les vivants, la prochaine révolulion sociale doit 
emprunter sa poésie à l'avenir. « Elle ne peut commencer 
elle-même avant d’avoir dépouillé tout culle superstitieux 
envers le passé. Les révolutions antérieures avaient besoin 
de réminiscences historiques pour s'aveugler sur leur 
propre objet. Pour allcindre sa fin particulière, la révo- 
lution du XIX° siècle doit laisser les morts enterrer leurs 
morts. Autrefois le mot dépassait l’objet; ici l'objet dépasse 
le mot (), » 


(1) MARX, op. cil. P. 196. 


Google 


El, pour réussir, il faut que se nouent et se fixent « les 
rapports et les condilions dans lesquels seuls la révolution 
moderne devient sérieuse ». Sinon, elle reculera, de peur, 
« devant l'immensité infinie du but poursuivi, jusqu'à ce que 
se soit créée la situation qui rend impossible toute rélro- 
gradation @, » 

Ces condilions remplies (on les trouvera sans doute obs- 
cures ou imprécises), la révolution sociale sera possible. 
Où éclatera-t-elle ? En Europe. Et Marx ajoute que l’ébran- 
lement nous viendra d'Angleterre, ce pays étant le « De- 
miurge du Cosmos bourgeois ». Les premières « convul- 
sions » peuvent se faire sentir sur le continent, aux « extré- 
mités de l'organisme bourgeois »; mais ce ne sont là que 
des accidents de « forme secondaire ou tertiaire ». Le 
malaise dont souffre le capitalisme ne se sent bien qu'au 
« cœur », c'est-à-dire à Londres, qui est le « thermomètre 
où l'on peut lire la gravité des crises ®. » 

Et quel sera le rôle de la France ? Marx en parle avec 
unc indifférence dédaigneuse. « En France, on ne résoul 
pas le problème ouvrier, on le proclame. » Certes, elle le 
proclamera la première! Seulement, ce problème ne 
sera jamais résolu dans les limites nationales. Il faut que 
la guerre des classes devienne « une guerre universelle 
où les nations se trouvent en présence ». Et cela 
fait, « la solulion ne peut intervenir qu'au moment où, 
grâce à une guerre internationale, le prolétariat se trouvera 
à la têle de la nation qui règne sur le marché du monde, 
à la tête de l'Angleterre. Alors, trouvant là, non son terme, 
mais son principe et son organisation, la révolution n'aura 
plus le souffle court ®. » 

Révolulion nécessaire, révolulion inévitable : le « cercle 
de fer » d’une société oppressive doit être rompu. Reprenant 
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le mot dont Louis Bonaparte se servit pour expliquer à la 
France la nécessilé du coup d'Etat, le marxisme dirait 
volontiers pour légitimer la révolution future, qu'il faut que 
« la sociélé sorte de la légalité pour rentrer dans le droit ». 
En ce temps-là, l'humanité révoltée marchera à pas de 
géant. Et Marx a un joli mot pour exprimer la rapidité 
vertigineuse des révolutions : il les appelle « les locomotives 
de l'histoire ® ». Réflexion finale : nulle part, en ce récit, 
Marx ne subordonne la vie sociale à la technique écono- 
mique; s’il parle de l'influence des révolutions sur l’histoire, 
il ne dit rien de celle des locomotives sur les révolutions. 
Il ne faut donc pas ramener son matérialisme historique 
à l’action exclusive du machinisme de la production et de 
l'échange. 


IT. — Est-il vrai, du moins, que la Révolution de 1848 
s'explique tout entière par des causes économiques, par 
les intérêts matériels, par une crise passagère ? — Non. La 
lulte des classes elle-même, si vive et si grave qu'elle ait 
élé, n'enferme pas tout l'esprit du drame, n’exprime pas 
les ressorts essentiels de ce grand mouvement populaire. 
Nous sommes en France, où l’idéalisme et le sentimenta- 
lisme poussaient et fleurissaient alors comme en pleine 
lerre. L'année 1848 fut une explosion de générosités et de 
folies. Jelé hors de lui-même par la chute de Louis- 
Philippe et la proclamation de la République, secoué, sur- 
mené par les violences de la lutte, énervé, enfiévré par les 
déclamations des clubs, le peuple de Paris offrait le spec- 
tacle de toutes les incohérences. Dans les têtes échauffées, 
bouillonnaient tumultueusement les vérités et les sottises. 
Chacun raisonnait ou déraisonnait avec une imperturbable 
assurance. On criait, on pérorait, on pensait tout haut dans 


(1) Ibid, D. 138. 


Google 


— 100 — 


la rue. Il fallait tout de suite réorganiser la société et 
construire la cité nouvelle. Les réformateurs pullulaient. 
Chaque citoyen avait en poche un plan de rénovation sociale 
qui devait, sur l'heure et sans faute, guérir tous les maux. 
Une même espérance vague et indéfinissable gonflait toutes 
les âmes. Ouvriers, journalistes, avocats ou concierges, 
avaient foi en un monde meilleur. Enfin le bonheur allait 
descendre sur la terre de France et le Paradis s'ouvrir aux 
hommes de bonne volonté ! Et de ce foyer de chaleur, une 
cxallation communicative se propagea, comme un courant 
électrique, à travers la province jusqu'aux extrémités de 
l'Europe attentive et frémissante. 

Ce ne furent pas seulement les intérêts économiques, 
mais aussi et surtout les passions en ébullition qui révolu- 
tionnèrent Paris. Et souvent ces passions furent nobles 
et pures. Que d'idées généreuses, que de sentiments désin- 
téressés, que de beaux enthousiasmes qui, en animant, en 
soulevant les hommes du temps, expliquent ce moment de 
notre histoire |! 

Marx ne les nie pas, mais il s’en offense, il s’en moque; 
il les rabaiïsse, il les diminue; il ne veut pas que ces 
influences psychiques l’emportent sur les influences maté- 
rialistes. Il dénonce avec amertume cette « généreuse 
ivresse dont se grisa le prolétariat parisien », celte 
négation, « cette abstraction de l’antagonisme des classes, 
ce doux équilibre des intérêts contradictoires des classes, 
celte superbe fantaisie s'élevant au-dessus de la lutte 
des classes, la fraternité, en un mot, qui était l’axiome 
favori de la Révolution de Juillet ). » Il s'en prend surtout 
à Lamartine, ce chanteur de génie, sorte d'Orphée dont 
la musique berce et endort le lion populaire, dont 
l « exaltation chimérique » et les « illusions bourgeoises » 


(1) Ibid., p. 19. 
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ont affadi tous les actes, énervé toutes les forces de la 
révolution. 

Et pourtant, n’en déplaise au matérialisme historique, il 
cest quelque chose qu'on ne trouve point dans les dessous 
économiques de la République de 1848 : c'est le souffle 
d'allègement, le frisson d'égalité, l'exaltation de fraternité, 
qui envahissent l'âme de toutes les classes sociales réunies 
autour du prêtre pour planter, en chaque village, l'arbre de 
la liberté. Ce sentiment unanime était trop pur pour venir 
de la source troublée des besoins et des appétits. C'était 
une noble espérance qui soufflait d'en haut, beaucoup plus 
qu'une avilissante rancune née de bas instincts. Et Marx ne 
pardonne pas à Lamartine d’avoir reflété et renvoyé au 
peuple, comme un miroir resplendissant, cette idéale gri- 
serie qui lui venait du peuple. 

Et ce sont les formes politiques, plus que les revendica- 
lions sociales, qui suscitent l'enthousiasme populaire. La 
République avant tout, au-dessus de tout : voilà bien l’aspi- 
ration dominante du moment. Et pour conserver et conso- 
lider la République, Lamartine la veut tolérante. Parlant, le 
17 octobre 1818, à ses concitoyens, les gardes-nationaux de 
Mâcon, 1l les invite à ramener le calme, à inspirer la sécurité 
« à tous les partis, à toutes les opinions, à toules les classes 
de citoyens dans la République : si la hberté n'est pas tolé- 
rante, qui donc le sera ? » De plus, la République ne peut 
pas être le « monopole » de quelques-uns. Lamartine la 
veut unanime. « Et vous ne pouvez la rendre unanime 
qu'en la rendant acceptable, honorable et sûre à toutes 
les opinions, à tous les partis nationaux, à toutes les 
classes de citoyens. Voilà la vraie politique du peuple. » 
Car la vraie République du peuple, « c'est la France libre. » 
Et Lamartine la veut pacifique. Pacifique au dedans : « I] 
y a encore de douloureuses difficultés à franchir. Il y a le 


Google 


— 102 — 


mal de l'inquiétude qui ne se dissipe qu'avec le temps. » 
Il faut calmer cetle alarme, apaiser cette insécurité dans 
les esprits. Et surtout la République doit être pacifique au 
dehors. Le manifeste, que Lamartine adressa aux puis- 
sances au lendemain de l'établissement de la deuxième 
République, ul, à cette heure, un magnifique exposé de la 
pensée française. « La République se proclame l'alliée 
intellectuelle et cordiale de tous les droits, de tous les pro- 
grès, de tous les développements légitimes des nations qui 
veulent vivre du même principe que le sien. Elle ne fera 
point de propagande sourde et incendiaire chez ses voisins. 
Elle sait qu'il n’y a de libertés durables que celles qui 
naissent d'’elles-mêmes sur leur propre sol. Mais elle 
exercera, par la lueur de ses idées, par le spectacle d'ordre 
et de paix qu'elle espère donner au monde, le seul et hon- 
nêle prosélytisme, le prosélytisme de l'estime et de la 
sympathie. » 

Musicien ! dirait Marx. Ces deux hommes ne pouvaient 
s'aimer ni se comprendre. Lamartine, généreux, pacifique 
et libéral, veut la République pour tous; homme d'une idée 
et d’un parti, Marx rêve la domination d’une doctrine et 
la dictature du prolétariat. Lamartine proclame la tolé- 
rance, l'unanimité des esprits, le rapprochement et la 
fraternité des cœurs; Marx se flatte de creuser en abîme 
le fossé qui sépare le travail du capital: il s'efforce de crécr 
une opposition irréductible entre l'ouvrier et le bourgeois. 
Lamartine travaille à la fusion des partis; Marx prêche 
la lutte des classes. Pour le premier, la révolution est une 
tempêle qui ne doit pas s'étendre, qui ne doit pas durer; 
el il s'emploie à endiguer le flot, et il s’essaie, de sa grande 
et belle voix, à commander, de son mieux, aux vagues et 
aux vents. Pour le second, la révolution doit jeter bas tout 
l'ordre établi; et il aspire à la banqueroute, à la guerre, à 
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la subversion de tous les Etats; il se flatte de boule- 
verser l'Europe et d'incendier le monde. En deux mots, 
Lamartine est un pacificateur, tandis que Marx est un 
révolutionnaire. 

En 1848, la France, presque toute la France, tournait 
le dos à l’agitateur allemand. Son âme, presque toute son 
âme, s épanchait par les lèvres de son poète national. Pour 
la plus large part, notre deuxième République fut idéaliste. 
EL ce qui le prouve, c'est la passion véhémente avec 
laquelle Marx raille l'idéologie sentimentale des hommes 
de 1848. 

N'y a-t-il pas, de sa part, quelque ingratitude à flageller 
si durement cette forme de l'esprit français ? Si le théoricien 
matérialiste compte sur « l'initiative » de notre pays pour 
donner le branle à la « future révolution prolétarienne », 
n'est-ce point que la France est, en tout, l'initiatrice et 
l'apôlre des idées nouvelles ? Puissance d'avant-garde, elle 
se jette à travers la vérité ou l'erreur avec toute son âme. 
Quand elle s'égare, ce n’est jamais qu'à la poursuite ardente 
de quelque but trop haut. Son génie étant fait d'exaltation et 
de bonté, il peut lui arriver, plus tôt qu’à toute autre nation, 
de détruire l'équilibre de ses forces pour tenter la réalisation 
impossible d'une justice idéalement désirable. Nul peuple 
ne sera sans doute plus impatient de se libérer de ses tra- 
ditions, de s’alléger de tous les contrepoids qui lui assurent 
l'ordre et la stabilité, pour courir plus vite au devant d'un 
avenir séduisant mais insaisissable; nul ne sera plus porté 
à ébranler ses propres bases, à compromettre sa propre 
vie, pour hâter le règne d’une égalité sociale qu’on ne peut 
atteindre ni définir. Et ces entraînements de raison pure 
et de sentiment chimérique — qui nous effraient — auraient 
dû trouver grâce auprès de Marx, puisqu'ils peuvent servir 
efficacement ses desseins. 
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IV. — Nos socialisles d'aujourd'hui portent généralement 
un jugement plus juste sur les hommes de 1848 et sur les 
causes qui ont amené la chute de la République. 

Sans doute les diverses fractions de la classe bourgeoise 
ont une lourde part de responsabilité dans cet avortement. 
Jalousies et divisions, confiance naïve et aveuglement 
obsliné, hésitations, faiblesses, inconséquences, toutes ces 
erreurs de jugement, toutes ces fautes de conduite, facili- 
tèrent au prince-président l’accès du pouvoir. 

Mais, si graves qu'aient été ses défaillances, la bour- 

geoisie ne fut pas la seule coupable. L'Assemblée nationale, 
qui la représentait, joua le rôle de dupe plutôt que celui 
de complice. M. Millerand lui-même impute le drame du 
2 Décembre, « moins à des défaillances individuelles ou 
collectives qu’à la soudainelé des événements ». S'il n’y eut 
pas surprise, il y eut guet-apens. M. Georges Renard, lui 
aussi, le reconnaît équitablement : « La République fut tuée 
par le crime d'un homme menteur et parjure 4). » El le 
20 décembre, le suffrage universel, ratifiant ce coup de 
force par 7.439.216 oui, contre 640.737 non, consacra le 
régime nouveau. 
. Il y eut donc des coupables dans tous les partis. « Les 
républicains avancés, par tradition centralisatrice; les 
républicains modérés, par peur du socialisme, firent à l'envi 
le lit de la Monarchie ®. » Légitimistes et orléanistes, en 
sacrifiant, une à une, toutes les libertés, préparèrent, de 
leur côté, la voie au pouvoir absolu. Et, d'un coup de main 
criminel, Louis Bonaparte s'installa sur le trône impérial, 
entre la bourgeoisie et le prolélariat, en s'appuyant sur 
la masse rurale qui, après l'avoir innocenté, le soutint 
pendant dix-neuf ans. 


(1) Georges RENARD, Histoire de la République de 1848, p. 226. — (2) Ibid, 
p. 227. 
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Ainsi, l'histoire de cette période si brève et si pleine qui 
s'ouvre par une révolution pour se clore par un coup d'Etat, 
— sorte de inétéore brillant et rapide, pour parler comme 
Cabet, qui éclate comme une « bombe » et passe comme 
un « éclair » — est riche de leçons pour l’homme d'Etat. 
M. Millerand y voit celte « démonstration saisissante que 
le temps est un facteur nécessaire de toute évolution ». Il 
ne sert de rien de libérer les masses, si elles n'ont le sens 
de la liberté. Mis imprudemment aux mains des ignorants, 
le bulletin de vote peut restaurer le règne de la force. « Un 
peuple brusquement investi du pouvoir souverain, à l’exer- 
cice duquel il ne lui a pas élé permis de se préparer, est 
pour le césarisme une viclime fatale et aveugle 4). » Si l'on 
veut empêcher que les intérêts et les passions ne mènent 
despotiquement le monde, il faut éclairer et moraliser les 
hommes. Le progrès d'une société est inséparable du pro- 
grès de la pensée et des mœurs. 

Il n'est pas moins vrai que 1848 marque un tournant de 
l'histoire. Avant cette date, la tendance idéaliste l'emportait 
en France. Mais l'échec de la République, les déceptions 
de la démocratie, l’'écrasement du socialisme, firent refluer 
les esprits vers le réalisme. La Révolution de 1848 est « le 
tournant du XIX° siècle », comme dit M. Georges Renard ‘. 
En même temps que la recherche du confort et du progrès 
matériel, la préoccupation de l'intérêt et du plaisir, l’em- 
portent dans la vie sociale, le monde de la pensée se détourne 
des spéculations aventureuses et s'applique à l'analyse 
patiente, à l'étude positive des faits. Sorties imprudemment 
des livres, les utopies se sont évanouies en fumée aux 
contacts de la rue. On ne veut plus de rêves; on cherche 
les réalités. On blague la grandiloquence des « vieilles 

(1) Préface de A. Millerand à l'Histoire de la République de 1848, de 


Georges RENARD. T. IX de l'Histoire socialiste, p. I et II, Paris, Rouff. 
(2) Georges RENARD, idbid., p. 376. 
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barbes » de 48; on raille les « candides prêcheurs de conci- 
liation », les doux apôtres de la fraternité. « Aussi l'influence 
passe-t-elle aux penseurs qui érigent en principe la lutte 
des classes, qui se font les champions de la science et de 
la force, qui envisagent l'émancipation du prolétariat par 
son côté matériel plus que par son côté moral, qui comptent, 
pour l'accomplir, sur la fatalité de l'évolulion économique 
plus que sur la puissance des sentiments et des idées. » 
C’est la victoire de Karl Marx sur Louis Blanc, Leroux et 
Proudhon lui-même ; la suprématie doctrinale passe du 
socialisme français au socialisme allemand (). 


(1) Georges RENARD, {bid., p. 380. 
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CHAPITRE III 


Variations et conclusions du matérialisme 
historique 


En somme, — pour Marx et Engels, — qu'est-ce que la 
vie sociale ? Des classes en lutte, des intérêts en conflit. Ce 
point de vue, qui leur est propre, peut être fécond en décou- 
vertes heureuses. Encore est-il qu'ils ont appliqué cette 
manière de comprendre et de juger l'histoire plus qu'ils 
ne l'ont définie. Au demeurant, on ne trouve point 
dans leurs œuvres une théorie logiquement ordonnée du 
matérialisme historique. Celui-ci n'y apparaît qu’à litre de 
tendance genérale, tendance à ramener toute la vie du 
présent et toute l'histoire du passé à une seule cause 
« finalement décisive ». Et cette cause, qui détermine « en 
dernière instance » l'évolution sociale, est réductible aux 
« intérêls malériels », aux « conditions économiques », 
souvent même à la « lechnique de la production et de 
l'échange ». 

Mais il aurait fallu mieux définir ces influences qui 
remuent le monde. Qu'entend-on par cette « dernière 1ns- 
tance » où s'affirme finalement leur prépondérance ? Que 
veut dire exactement cette expression juridique transportée 
du langage de la procédure dans le vocabulaire de la socio- 
logie ? Quels sont même ces inlérêls, ces conditions qui 
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matérialisent la vie el déterminent nécessairement lhis- 
toire ? Quelles sont surtout ces « forces productives », dont 
Marx parle toujours avec une évidente prédilection, et qui 
font, défont et refont les sociétés humaines ? 4). Ces mois 
désignent-ils les forces végétatives du sol et les forces 
motrices de la nature? S'appliquent-ils seulement aux 
forces mécaniques de l'outillage ? Devons-nous les étendre 
aux forces intellectuelles et morales de l'homme? à son 
savoir el à son expérience ? à son énergie el à ses vertus ? 
Comprennent-ils à la fois le capital et son machinisme de 
plus en plus puissant, la terre et ses ressources de mieux 
en mieux ulilisées, la populalion et sa densité de plus en 
plus étroitement agglomérée ? Sur tout cela, l'œuvre de 
Marx et d'Engels est fuyante ou muetle. Elle exprime 
moins une doctrine qu'elle ne révèle une direction d'esprit. 
D'un mot, elle ne définit pas le matérialisme historique, 
elle le suppose. 

Peul-on, néanmoins, sans trop de violence n1 d'artifice, 
resserrer ces fils épars et lâches en une trame plus ferme 
et plus rigide? Essayons, — en tenant un plus grand 
comple des élargissements d'Engels que des rétrécisse- 
ments de Marx. 

Restituer d'abord à la vie sociale son unité réelle et 
l'étudier ensuite dans les conditions de fait qui lui servent 
de support et de fondement, substituer surtout à l'influence 
exagérée de l'intelligence et de la volonté individuelles 
l'action plus profonde et moins aperçue des masses 
humaines et des forces collectives, voilà le rôle de l'his- 
torien maltérialiste; et, en s'y appliquant, il fera œuvre de 
science. L'esprit du matérialisme historique est du plus pur 


(1) Manifeste du parti communiste, traduction de Laura Lafargue : & I, 
Bourgeois et Prolétaires, prasséni. — Cf. les Essais nrécités de LABRIOLA, Appen- 
dice 11, p. 320-328. 
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réalisme. Marx et Engels sont fermés à toute rêverie huma- 
nitaire. Rompant avec le sentimentalisme sonore et attendri 
des réformateurs français de 1848, ils repoussent délibé- 
rément leur idéalisme généreux et prétendent construire la 
cité future sur un fond positif et matériel. 

« Notre socialisme est scientifique, répètent à l’envi les 
marxistes; il est l'expression exacte de l'évolution hu- 
maine. » Marx n'a-t-il pas dit : « Le train même des choses 
opère la transformation des sociétés ? » Puisque, dans celle 
doctrine, l'homme est, comme le reste de l'animalité, une 
résultante des circonstances extérieures, le mouvement 
social doit se produire, lui aussi, sous l'impulsion de ten- 
dances générales qui procèdent, en dernière analyse, de 
phénomènes physiques et de causes matérielles. Comment ? 

L'homme est soumis, d’une part, à l'influence du milieu 
cosmique qui agit sur tous les êtres vivants, et, d'autre 
part, à l'influence du milieu économique qu'il a, de siècle en 
siècle, ajouté à ses conditions naturelles d'existence. En- 
fermé dans ces deux milieux indivis, le développement 
humain obéit à une loi de nécessité matérielle qu'on peut 
énoncer ainsi : le besoin, journellement ressenti, de réparer 
les constantes déperditions de nos forces, domine tous les 
actes de notre espèce; d'où il suit que, partout et toujours, 
l'activité humaine est régie par les nécessités d'ordre éco- 
nomique. 

Le premier besoin de l'homme n'est-il pas le besoin de 
vivre? Primo vivere ! Tous nos besoins ne sont-ils pas 
subordonnés à ce besoin élémentaire qui survit dans les 
autres et qui est la conservalion même de l'existence ? La 
question du pain quotidien prime tous les problèmes 
humains. 

Or, la satisfaction de ce besoin universel implique deux 
conditions primordiales : la lerre et la race, auxquelles 
Engels a fini par faire une place légitime. 
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La terre fournit aux hommes les moyens de vivre; elle 
subvient à la culture intermittente et sporadique des 
nomades, comme à l'agronomie savante et intensive des 
modernes. 

La race perpétue, dans le tempérament individuel, des 
tendances organiques et mentales qui nous lient les uns aux 
autres par des affinilés el des ressemblances héréditaires. 

L'homme est donc inséparable de la planète où il vil et 
de la lignée à laquelle il appartient. On ne saurait le trans- 
planter ailleurs ni le conformer autrement. Toutes ses 
déterminalions réfléchies sont dominées par les conditions 
nécessaires de la vie terrestre et impressionnées par les 
conditions ataviques de sa constitution individuelle. Et, au 
plus profond de ses volitions délibérées, on retrouve, tou- 
jours et partout, la racine première du besoin qui les 
soutient et les stimule. Et la satisfaction du besoin est 
dominée elle-même par l'étendue de la terre appropriable 
et par la densité de la population humaine. 

Mais si l'homme vit dans la nalure et s'ilest, par là, dans 
une étroite dépendance avec le sol et avec l'espèce, il vil 
aussi dans la sociélé. Le milieu social s’est surajoulé peu 
à peu au milieu naturel, créant au-dessous de l'homme 
comme une assise artificielle, comme un terrain d’alluvion 
qui s’est graduellement élargi et solidifié. Et l'agent de 
celte formalion historique, c'est la civilisation matérielle, 
l'ensemble des conditions économiques, parfois seulement 
le perfectionnement technique des procédés el des instru- 
ments de travail. 

Il faut chercher, au delà des idées et au-dessous des 
institutions, la raison et la base des transformations histo- 
riques. Idées et institutions ne sont que des événements de 
surface, des phénomènes de répercussion. Si vigoureux 
que soient leurs retours d'influence sur la vie scciale, ces 
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réactions subséquentes sont entraînées dans l'ébranlement 
décisif imprimé aux choses humaines par la force écono- 
mique. L'organisalion sociale dépend, avant tout, et des 
besoins du groupe humain dans un milieu donné, et des 
moyens que l'instinct de conservation et l'esprit de progrès 
lui suggèrent pour y subvenir. Bref, l'économie mène le 
monde et fait l'histoire. 

Conséquemment, la facon dont les hommes pourvoient 
à leur existence conditionne toute l’activité, toute l'émula- 
Lion, toule la concurrence des individus, toutes les compé- 
lLitions des partis, toutes les luttes des classes, tous Îles 
antagonismes, tous les conflits des Etats. Elle est si bien 
l'influence maîtresse, qu'elle sert à caractériser les phases 
essentielles de la civilisation : l'état chasseur, l'état pasteur, 
l'état agricole, commercial, industriel, forment l'infrastruc- 
ture successive sur laquelle reposent, au cours des temps, 
la famille et la propriété, le droit et la religion, les mœurs 
el les arts. Et dès que cette armature économique vient à 
être ébranlée, tout chancelle. L'infinie variété des formes 
politiques et religieuses, morales et juridiques, et la com- 
plexité de la vie et la mobilité de la pensée, tous nos 
progrès, en un mot, dépendent finalement des transforma- 
lions économiques. En fidèle disciple de Marx, M. Gabriel 
Deville a pu conclure en disant que « les conditions de la 
vie matérielle et, par suite, les modes de production, ont 
déterminé et détermineront toujours les mœurs et les ins- 
Ututions de l'humanité 4), » 


(1) Gabriel DEVIILE, Préface du Capital de KARL Marx. Marpon et Flam- 
marion, Paris, D. 5. 
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autres par des affinités et des ressemblances héréditaires. 
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planter ailleurs ni le conformer autrement. Toutes ses 
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une étroite dépendance avec le sol et avec l'espèce, il vil 
aussi dans la société. Le milieu social s’est surajouté peu 
à peu au milieu naturel, créant au-dessous de l'homme 
comme une assise artificielle, comme un terrain d’alluvion 
qui s'est graduellement élargi et solidifié. Et l'agent de 
cette formation historique, c'est la civilisalion matérielle, 
l'ensemble des condilions économiques, parfois seulement 
le perfectionnement technique des procédés et des instru- 
ments de travail. 
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réactions subséquentes sont entraînées dans l'ébranlement 
décisif imprimé aux choses humaines par la force écono- 
mique. L'organisation sociale dépend, avant tout, et des 
besoins du groupe humain dans un milieu donné, et des 
movens que l'instinel de conservalion et l'esprit de progrès 
lui suggèrent pour y subvenir. Bref, l'économie mène le 
monde et fait l'histoire. 

Conséquemment, la facon dont les hommes pourvoient 
à leur existence conditionne loute l'activité, toute l'émula- 
lion, toute la concurrence des individus, toutes les compé- 
lilions des partis, toutes les lutles des classes, tous les 
antagonismes, tous les conflits des Etats. Elle est si bien 
l'influence maîtresse, qu'elle sert à caractériser les phases 
essentielles de la civilisation : l'état chasseur, l'état pasteur, 
l'état agricole, commercial, industriel, forment l'infrastruc- 
lure successive sur laquelle reposent, au cours des temps, 
la famille et la propriété, le droit et la religion, les mœurs 
et les arts. Et dès que cette armature économique vient à 
être ébranlée, tout chancelle. L'infinie variété des formes 
politiques et religieuses, morales et juridiques, et la com- 
plexité de la vie et la mobilité de la pensée, tous nos 
progrès, en un mot, dépendent finalement des transforma- 
lions économiques. En fidèle disciple de Marx, M. Gabriel 
Deville a pu conclure en disant que « les conditions de la 
vie matérielle et, par suite, les modes de production, ont 
déterminé et détermineront toujours les mœurs et les ins- 
litutions de l'humanité @). » 


(1) Gabriel DEVIILE, Préface du Capilal de KARL MARX. Marpon et Flam- 
marion, Paris, D. 4. 


{A suivre.) 
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ORIGINES DU DROIT NORMAND 


par Edmond GouBEaux 
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INTRODUCTION 


Dans l’ensemble si infiniment varié de l’ancienne légis- 
lation coulumière, le droit normand jette une note des plus 
originales. Les caractères tout spéciaux qui le distinguent 
avaient déjà frappé les vieux jurisconsulites normands; ils 
ont éle relevés de même par tous les historiens du droit 
français depuis Laferrière "). Cette originalité, sur laquelle 
il est devenu banal d'insister, et dont on a même exagéré 
parfois la véritable portée, a du reste singulièrement varié 
avec le temps. Très marquée à l’origine, elle s’est sans cesse 
atlénuée à mesure que se dessinail le grand mouvement 
d'unification du droit coulumier : la réunion de la province 


(1) LAFERRIÈRE, Histoire du droit français, V, 1858, p. 628; — FE. GLASSON, 
Histoire du droit et des institutions de l'Angilelerre, II, 1882, p. 101, et Histoire 
du droit et des institutions de la France, IV, 1891, D 123. — V. encore A. TiI- 
PHAIGNE, Etude sur la clameur de haro, Caen, 1880, p. 2; — E. GLASSON, Etude 
historique sur la clameur de haro, Nouvelle revue historique, IV, 1882, D. 394 
et suitv.; — LE POITTEVIN, Des droits de la fille ou du mariage avenant dans 
la Coutume de Normandie, même revue, XIII, 1889, p. 268 et s.; — A. COLIN, 
Le droit des gens mariés dans la Coutumne de Normandie, même revue, XVI, 
1892, p. 427 et S. 
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à la couronne par Philippe-Auguste en 1202 et la rédaction 
officielle de la coutume en 1583 marquent les étapes princi- 
pales de cette évolution. Cependant, si l'originalité du droit 
normand est allée s’atténuant avec le temps, elle n’a jamais 
complètement disparu, et jusqu’à son dernier jour le droit 
de la province a conservé une physionomie spéciale, grâce 
à l'attachement des magistrats et du peuple lui-même à des 
usages séculaires (). 

L'objet de cette élude est précisément de chercher à 
rendre compte de cette originalité, en déterminant les 
influences, d'ordre ethnique et d'ordre juridique, qui ont 
contribué à constituer le droit de l’ancienne province. 

Mais il est inpossible de tenter cette analyse des éléments 
de formation du droit normand sans avoir présenté, si 
brièvement que ce soit, l’état des documents qui nous 
révèlent ce droit, soit dans sa forme officielle et législative, 


(1) 11 faut entendre d'une façon toute relative l'affirmation de M. GLASSON 
(Histoire du droit et des institutions de l'Angleterre, II, p. 94) : « Une fois la 
Coutume officielle rédigée, le droit normand cesse d’avoir une essence propre: 
sa vie se confond avec celle du droit françats en général ». Le savant auteur 
a montré lui-même (Histoire du droit et des institutions de la France, IV, p. 124) 
qu'il n'entendait nullement contester au droit de la Coutume réformée l’origi- 
nalité que suffiraient à lui assurer ses dispositions relatives au régime dotal 
et d'une façon générale à la condition juridique de la femme. — C'est sans 
doute dans le même sens que M. H. BRUNNER parle d'une « nationalisation 
progressive du droit normand » (Die Entstehung der Schwurgcerichte, Berlin, 
1872, p. 138). Toutefois ce dernier auteur va manifestement trop loin, quand il 
affirme qu'à partir de la réformation de la Coutume, en 1583, « la Normandie 
ne présente plus d'intérêt au point de vue de l'histoire du droit, » parce que 
les traits vraiment caractéristiques de sa législation ont complètement disparu 
(comp. même étude, p. 138 et suiv., et Ueberblick über die Geschichte der fran- 
zôsischen, normannischen und englischen Rechisquellen, dans l'Encyclopädie 
der Rechtswissenschaft de Holtzendorff, 1889, I, p. 324-328). Sans doute, la réunion 
de la Normandie à la couronne de France à exercé une influence très notable 
sur les destinées du droit normand, de même qu'elle a eu pour conséquences 
d'importantes modifications dans le régime administratif, fiscal et judiciaire de 
la province. Mais le droit normand conserva jalousement jusqu'à la fin de 
l'Ancien Régime des institutions et des principes qui n'appartenaient qu'à lui, 
et qu'aujourd'hui même la pratiquede la province n'a pas complètement oubliés. 
On connaît l'attachement des Normands à leur régime matrimonial traditionnel. 
-—- Comp. H. LAGOUËLLE, Essal sur a eonceplion juridique de la propriélé fon- 
cièére dans le très ancien droit normand, 1902, p. 18-19, et note 1 de la p. 19. 
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soit dans son application pratique par les tribunaux. C'est, 
en elfel, l'étude attentive de ces documents qui nous four- 
dira, croyons-nous, les données les plus précises et les 
meilleures pour la solution du difficile problème des 
origines. 

Il n'est pas moins indispensable d'indiquer, en quelques 
esquisses rapides, les traits les plus notables qui caracté- 
risent le droit normand. Comment, en effet, rendre compte 
de l'originalité de cette législation, si l'on n’a point déter- 
miné dès l'abord les caractères dont cetle originalité n'est 
que la résultante ? 

Sur ces deux points donc, il nous faut donner immédia- 
lement quelques explications préliminaires. Nous dirons 
ensuile en quels termes se pose le problème des origines 
du droit normand. 


Google 


SECTION PREMIÈRE 


Coup d'œil sur les monuments du droit normand. 


Ce n'est point le lieu de présenter une étude détaillée des 
sources du droit normand : celle vaste matière excéderait 
notablement et les limites et l’objet même de nos recherches. 
Aussi bien cette élude a-t-elle élé savamment faite par 
d’autres, et 1] serait oiseux de la reprendre après les remar- 
quables travaux de MM. Brunner, E.-J. Tardif et Viollet . 
Nous nous bornerons donc à donner sur les monuments du 
droit normand les indications indispensables à l'étude 
même que nous poursuivons. 


(1) H. BRUNNER, Das anglonormannische Erbfolgcsystemm... nebst einem EXxcurs 
über die älteren normannischen Coutumes, Leipzig, 1869, p. 53 et suiv. (Excurs), 
et article cité de l'Encyclopädie der Rechtswissenschaft de Holtzendorff, I, 
p. 324 et S.; — E.-J. TARDIF, Coulumiers de Normandie, I [1" part.}, Le Très 
ancien Coutumier (texte latin), Rouen, 1881; — I, 2 partie, Le Très ancien Cou- 
tumier de Normandie, texte français et normand, Rouen-Paris, 1903; — II, 
La Summa de legibus Normannie in curia laicali, Rouen-Paris, 1896, publications 
de la Société de l'histoire de Normandie (Introductions de ces trois éditions 
critiques); — Les auteurs présumés du Grand Coutumier de Normandie, Nou- 
velle revue historique, 1885, p. 157 et s.; — P. VIOLLET, Histoire du droit civil 
française, % éd., 1893, p. 177 et s., et surtout Les Coutumiers de Normandie, 
Histoire littéraire, XXXIII, p. 41 ets. 

Les travaux de MM. BRUNNER, TARDIF et VIOLLET rendent moins utile 
aujourd'hui la consultation des travaux plus anciens de HOüARD, Anciennes 


Loix des Françuis, p. XLV et s.: — DAVIEL, Recherches sur l'origine de la Cou- 
tume de Normandie. Caen, 1834; — KLIMRATH, Travaux sur l'histoire du droit 
{rançals, 1843, II, D. 32-33; — BLANCHE, Discours prononcé à l'audience solen- 


nelle de rentrée de la cour royale de Rouen, Rouen, 1847; — L.-A. WARNKÔNIG, 
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Le premier document que nous avions à ciler dans l'ordre 
des dates intéresse l’ancien droit public de la province. 
C'est un record des droits et spécialement des prérogatives 
judiciaires du duc de Normandie #. Ce record, provoqué 
vers la fin du X[I° siècle par deux fils de Guillaume le 
Conquérant : Robert Courte-Heuse, duc de Normandie, et 
Guillaume le Roux, roi d'Angleterre, montre déjà l'autorité 
ducale fortement assise et dominant de haut un corps de 
barons étroitement assujetti. 

Un siècle plus tard, nous trouvons un document qui nous 
renseigne de façon plus précise encore sur le droit privé 
de la province. La Normandie est de bonne heure, en effet, 
la province amie du droit, et c'esl dans les premières 
années du XIT[° siècle, peut-être même dès la fin du XIF, 
qu'est rédigé, pour partie tout au moins, le premier exposé 
systématique des coutumes normandes : cet exposé, c'est 
le Très ancien Coutumier de Normandie, qui, si l'on fait 
abstraction du droit latin d'Orient, se trouve être ainsi 
l'un des plus anciens monuments juridiques du Moyen-Age. 

Il existe en réalité deux Très anciens Coutumiers, ou, 
si l'on préfère, le document qui nous a été conservé se 


Franzôsische Staats-und4 Rechtsgeschichte, Bâle, 1918. II (Urkundenbuch}, p. 1 
et s., 45 et S.; — LAFERRIÈRE, Histoire du droit français, déjà cit., III, p. 195- 
129; V, p. 6% et s.: — KŒNIGSWARTER, Sources et monuments du droit français 
antérieurs au XV° siècle, 1853, p. 114-115; — E. DE ROZIÈRE, De l'histoire du 
droit en général, du Grund Coutumier de Normandie et des rapports du droil 
anglais avec le droit normand, Revue historique de droit, XIII, 1867, p. 71-76; 
REEVES, History of the english law, 64. Finlason. Londres, 1869, I, p. 257. 

On peut consulter encore E. GLASSON, Histoire du droit et des institutions 
de la France, IV, 1891, p. 195 et s.; — A. ESMEIN, Cours élémentaire d'histoire 
du droit français, 5° éd., 1903, p. 728 et S.: — J. BRISSAUD, Cours d'histoire 
générale du droit français public et privé, 19094, I, p. 276-277; — l'étude de 
M. R. GÉNESTAL, La tenure en bournpage dans les paus régis par la Coulume 
de Normandie, Paris, 1900, p. 9 et s., et celle déjà citée de M. LAGOUËLLE, 
D. %ets. 

(1) Ce document a été publié en 1717 par D. MARTÈNE, Thesaurus novus, IV, 
col. 117-120. — Le manuscrit, autrefois au Mont Saint-Michel, est aujourd'hui 
conservé à Avranches. — Ce record a été étudié par M. VIOLLET dans son 
article cité : Les Coulumiers de Normandie, p. 41-42. 
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compose de deux traités distincts. C'est un point qui est 
aujourd'hui universellement reconnu ): et, en effet, le texte 
même du vieux coutumier atteste avec évidence cette 
dualité d'origine : on pourrait presque dire que chaque 
malière y est traitée deux fois, et si les répélitions y sont 
nombreuses, les contradictions n'y sont pas rares l). 

Une élude allentive du texte a permis de répartir exac- 
tement les matières entre ces deux traités et de déterminer 
approximalivement leur date et le lieu de leur rédaction, 
sinon la personnalité même de leurs auteurs. Le premier 
traité s'arrête au chapitre LXVI; le sccond commence au 
chapitre LXXIII %; ils sont séparés par une enquête ou 
qurée sur les droits du duc et par deux constitutions 
d'Henri I et de Richard d'Angleterre, dispositions qui 
devaient, semble-t-il, figurer en tête du second traité (). 
D'autre part, des arguments tirés du texte même ) per- 
mettent d'affirmer avec vraisemblance que le premier traité 
a élé rédigé par un clerc aux environs d’Evreux vers le 
début du XTIT° siècle : entre le 6 avril 1199 et le 2 juin 1200, 
d’après M. Tardif @; quelques années plus tard, en 1203 
ou en 1204, d'après M. Viollet 9. Quant au second traité, 


(1) BRUNNER, Das anglonormannische Erblolgrsystem, p. 62 et s. (Excurs), 


qui à le premier signalé cette dualité, — TARDIF, Le Très ancien Coutumier 
{texte latin), p. XLIX (Introduction); — VIOLLET, Les Coulumiers, art. cité, 
p.43ets. 


{2) V. les citations de M. TARDIF, P. LV. 

{3} Nous nous référons à la division en chapitres adoptée par M. TARDIF 
dans son édition critique (texte latin). 

(4) TARDIF, P. LVIII et $. — M. BRUNNER (étude déjà citée, p. 67) a soutenu 
au contraire que ces différents textes étaient une appnendice au premier traité. 
L'argument capital en sens contraire nous semble se déduire de ce fait que 
deux manuscrits qui contiennent seulement le second traité commencent préci- 
sément par ces trois textes officiels. 

(5) Références à des événements dont la date est certaine, citations de lieux 
ou de personnages connus... 

(6) Le Très ancien Coutlumier (texte latin), p. LXV et s., LXXII et s.— V .aussi 
E. GLASSON, Histoire du droit et des institulions de la France, IV, D. 19%. 

(7) Les Coutumters de Normandie, p. 47 et s. 
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il paraît avoir élé écrit dans la région de Bayeux entre la 
fêle de Pâques de l’année 1218 et l'année 1223 

Du Très ancien Coutumier, qui se compose ainsi de deux 
traités, 1l nous a été conservé deux versions : une version 
latine, qui présente tous les caractères de l’œuvre originale, 
et une version française, qui, par ses incorrections mêmes, 
démontre bien qu'elle n'est qu'une traduction ®. Le texte 
français a été publié par Marnier ® et par M. E.-J. Tardif), 
le texte latin par Warnkænig ® et par M. E.-J. Tardif ®. 
C'est à ce dernier texte et à l'édition critique de M. Tardif 
que nous nous référerons de préférence. 

Nous conserverons à ce vieux document le nom de Très 
ancien Coulumier qui lui est généralement donné. Ce n'est 
pas que cette dénomination nous paraisse à l'abri de toute 
critique : non seulement elle ne permet point de distinguer 
les deux traités dont se compose le recueil, mais surtout 
elle s'applique indifféremment à la version latine et à la 
version française. Nous préférerions, avec Warnkænig, 
désigner le texte latin sous le nom de Stalula et consueltu- 
dines, sans nous dissimuler les critiques qui peuvent être 
produites contre celte appellation et que l’on pourrait du 


(1) Pour la démonstration de tous ces points, nous ne pouvons que renvoyer 
aux deux travaux déjà cités de M. TARDIF (p. LXV et suiv.) et de M. VIOLLET 
(p. 47 et suiv.). C'est du reste à ces travaux qu'il faut se référer pour l'étude 
des manuscrits et plus généralement pour toutes les questions que soulève le 
Très ancien Coutumier. 

(2) TARDIF, Le Très ancien Coutumier (texte latin), p. XC et 8.: — VIOLLET, 
Coutumiers de Normandie, p. 45-46. — Sur la date, la langue et le lieu d'origine 
des versions franco-normandes, v. TARDIF, Le Très ancien Coutumier de Nor- 
mandie, texte français et normand, 1903, D. XXXIV, LIII, LXVI, XCIV et s. 

(3) MARNIER, Etablissements et coutumes, assises et arrêts de l'Echiquier de 
Normandie, Paris, 1839, D. 6-79. 

(4) E.-J. TARDIF, Coulumiers de Normundie, I, Ÿ part., Le Très ancien Cou- 
tumier de Normandie, texte français et normand, Rouen-Paris, 1903. 

(5) L.-A. WARNKÔÜNIG, Franzôüsische Staats-und Rechtsgeschichte, Bâle, 1848, 
Urkundenbuch, p. 1 ets. 

(6) E.-J. TARDIF, Coutumiers de Normandie, I, (1" part), Le Très ancien Cou- 
tumier de Normandie (texte latin), Rouen, 1881. 
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resle élever contre loule autre. Mais il est sans doute préfé- 
rable, en pareille matière, de s'en tenir aux dénominations 
que l'usage a à peu près consacrées (1). 

Le Très ancien Coutumier constitue, par sa date même, 
un document précieux pour l'étude des origines du droit 
normand. Toutefois, des données plus complètes et plus 
précises nous sont fournies par une œuvre quelque peu 
. postérieure dans l’ordre des dates, mais de beaucoup supé- 
rieure au point de vue de la valeur scientifique : le Grand 
Coulumier de Normandie. 

Tous les historiens du droil ont reconnu le mérite de cet 
exposé complet et méthodique du droit en vigueur au milieu 
du XIIT° siècle. « L'ancienne coutume de Normandie, disait 
déjà Warnkænig, est un des monuments législatifs les plus 
remarquables du droit germanique au Moyen-Age ®. » 
M. Brunner y voit un ouvrage « écrit de main de maître ®) », 
et M. Glasson « une œuvre originale... méthodique, à la 
fois scientifique et pratique . » Tel est aussi l'avis de 
M. Esmein ©), et M. Viollet place le Grand Coutumier à côté 


(1) Nous citerons donc le texte latin sous le nom de Très ancien Coutumier. 
M. TARDIF a à peu près imposé cette dénomination en l'adoptant dans sa 
remarquable édition. M. BRUNNER aurait voulu désigner le premier traité sous 
le nom de Très ancienne Couturne, le second sous celui de Tractatus de brevibus 
et recognitionibus, traduction du titre français : Traité de briés et de reque- 
noissanz, qu'on trouve dans le texte français édité par Marnier : Das anglo- 


normannische Erbfolgesystem (Excurs), p. 64 et s., 75. — Comp. sur cette 
question TARDIF, D. IX et s.;: — H. LAGOUËLLE, Propriété foncière dans le très 
ancien droit normand, étude déjà citée, p. 6, note 1. — Les citations des 


notes ultérieures renvoient donc, sauf indication contraire, à l'édition TARDIF 
du texte lalin. 

(2) Lettre reproduite dans DAVIEL, Recherches sur l'origine de la Coutume 
de Normandie, 1834, p. 4. — Comp. Franzôüsische Staats-und Rechtsgeschischte, 
1848, II, D. 45. 

(3) « Ein mcisterhaft geschriebenes Rechlsbuch » : Die Entstehung der Schwur- 
gerichte, Berlin, 1872, D. 137. 

(4) Histoire du droit et des institutions de la France, IV, p. 198. 

(5) Cours élémentaire d'histoire du droit français, 5° éd., 1903, p. 729 : 
M. ESMEIN voit dans le Grand Coutumier un ouvrage « extrêmement remar- 
quable », qui révèle chez son auteur « un esprit élevé et une grande science » 
malgré l'impersonnalité de la forme. 
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de « l'admirable commentaire de Beaumanoir. » M. Tardif 
conclut : « La précision de la méthode, les procédés 
savants employés dans la composition assurent à cette 
œuvre une supériorité incontestable et lui donnent un 
caractère scienlifique qui la distingue des traités rédigés 
en France à celte époque . » 

Sans doute les contemporains jugèrent-ils le Grand Cou- 
tumier comme les historiens du droit d'aujourd'hui, car ce 
recueil, qui est incontestablement une œuvre privée ), ne 
tarda pas à acquérir force de loi. Philippe le Bel, en 1302, 
en confirma un chapitre , et bientôt des jurisconsultes 
tels que Le Rouillé, Tanneguy Sorin, Terrien, commen- 
lèrent l'œuvre privée devenue texte officiel. Bien plus, le 
vieux coutumier normand conserve un domaine d’appli- 
calion, restreint, il est vrai, au début même du XX° siècle, 
malgré l'éloignement des temps et le changement des 
mœurs : on sait qu'il a encore force de loi dans les îles 
anglo-normandes (). 


() Les Coutumiers de Normandie, p. 85 : l'auteur, dit lui aussi M. VIOLLET, 
reste impersonnel; mais c'est un « très remarquable et très ferme esprit ». — 
Cpr. Histoire du droit civil français, 2 éd., p. 177. 

(2) Coutumiers de Normandie, II, La Summa de legibus Normannie, Rouen- 
Paris, 1896, p. 1-I1 (Introduction); — comp. p. CLII et s., CLXIV et s. 

(3) On croyait autrefois que le Grand Coutumier et même le Très ancien 
Coutumier étaient des textes officiels. des documents législatifs. C'était l'opinion 
des anciens commentateurs, qui faisaient généralement honneur à Philippe- 
Auguste de la rédaction des coutumes normandes : v. notamment BASNACGE, 
La Coutume réformée du pais et duché de Normandie, Rouen, 1681, I, p. 8, et 
surtout FROLAND, Recueil d'arréts du Parlement de Normandie, Paris, 1740, I, 
p. 35 et 102. Cette opinion a encore trouvé quelques défenseurs chez certains 
historiens du droit : v. par exemple WARNKŒNIG, œuv. cit., II, D. 46; — 
SCHÆFFNER, Geschichte der Rechtsverfassung Frankreichs, Francfort-sur-le- 
Mein, 1845-1850, III, p. 89. Elle est aujourd'hui, et avec raison, complètement 
abandonnée : BRUNNER, Erbfolgesystem [Excurs), p. 60 et S.;: — TARDIF, Le Très 
ancien Coulumier, D. XLIT et s.; — La Summa de legibus, p. cc et s.; — Les 
auteurs présumés du Grand Coulumier de Normandie, Nouvelle revue histo- 
rique, 1885, D. 157 et s. 

(&) Ordonnances, I, p. 349; la décision est reproduite dans son entier par 
M. VIOLLET, Les Coulumiers de Normandie, p. 70-71. — Le Grand Coutumier 
est encore cité deux fois dans la fameuse Charte aux Normands (mars-juillet 
1315); 11 y est confirmé et sanctionné. V. P. VIOLLET, même étude, p. 72. 

(5) W.-L. DE GRUCHY, L'ancienne Coutuine de Normandie, Jersey, 1881, D. VII 
(Préface); — TARDIF, La Surnmma de legibus, p. CCXX et s.; — VIOLLET, même 
étude, D. 74-75. 
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On n'est pas complètement d'accord sur la date exacte 
du Grand Coutumier. Il ne peut être antérieur à l’année 
1234 4), n1 postérieur à l'année 1258 %. Mais, tandis que 
MM. Tardif et Viollet croient pouvoir placer sa rédaction 
entre les années 1254 et 1258 %, M. Esmein voudrait au 
contraire la rapprocher de l’année 1234, ce qui vieillirait le 
traité d'une vinglaine d'années et le rendrait presque con- 
lemporain de la seconde partie du Très ancien Coutumier . 

On n'est pas mieux fixé sur l'auteur du traité. On 
a cherché d’abord à faire honneur de celte œuvre remar- 
quable à quelque jurisconsulle connu, à Pierre de Fon- 
taines 5, à Philippe de Beaumanoir ®. Plus tard Klim- 
rath(), suivi par un certain nombre d’historiens du droit), 
a mis en avant le nom d'un inconnu : l'hypothétique Guil- 
laume le Norman. Ces différentes opinions sont aujourd'hui 
abandonnées. On reconnaît généralement ® que le Grand 


(1) Son auteur a connu la bulle Rex pacificus du 5 septembre 1234 : Prologue 
de la Surnma de legibus, version latine du Grand Coutumier (éd. TARDIF, D. 2-3). 

(2) I n'y est pas question des ordonnances de saint Louis de 1258, — notam- 
ment de l'ordonnance sur l'interdiction du duel judiciaire, qui s’appliqua 
certainement à la Normandie. V. sur ces dates, TARDIF, La Summa de iegibus, 
P. CLXXXV ets. 

(3) TARDIF, La Summa de legibus, p. CXCIV; — VIOLLET, Les Coutumiers de 
Normandie, p. 83. 

(4) Traité élémentaire d'histoire du drott, 5° éd., p. 278, note 2% — Dans 
le même sens, H. LAGOUËLLE, Propriété foncière dans Le très ancien droit 
normand, p. 3,4. 

(5) BRODEAU, Coustume de la prévosté et vicomté de Paris, Paris, 1679, I, D. 5: 
— BASNAGE, La Coufume réformée du pais et duché de Normandie, Rouen, 
1681, I, D. 8; — LAFERRIÈRE, Histoire du droit français, Paris, 1847-1858, III, 
D. 196. 

(6) DE LA Fox, De la constitution du duché de Normandie, 1789, D. 88. 

(7) Travaux sur l'histoire du droit français (recueillis par WARNKŒNIG), Paris, 
1843, II, p. 32-33. 

(8) V. les articles de MITTERMAIER et de WARNKŒNIG dans la Krifische Zeits- 
chrift für Rechtswissenschaft und Gesetzgebung des Auslandes, VIII, 1836, p. 311; 
XIII, 1841, p. 226. — V. en sens contraire SCHÆFFNER, œŒuv. Cit., III, p. 92; — 
BRUNNER, Erbjolgesystem (Excurs), p. 84; — ÆE. GLASSON, Histoire du droit et 
des institutions de l'Angleterre, 1882-1883, II, p. 104. 

(9) Julien HAVET, L'auleur du Grand Coutumtier, Bibliothèque de l'Ecole des 
Chartes, XXXVIII, 1877, D. 65 et S.;: — TARDIF, Les auleurs présumés du Grand 
Couturnier de Normandie, Nouvelle revue historique, IX, 1885, p. 155-205; — 
La Summa de legibus, p. cCxI et s.; — VIOLLET, Les Coutumiers de Normandie, 
D. 78. 
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Coulumier fut composé dans le Colentin, probablement 
dans la région de Valognes 4. M. Viollet croit que son 
auteur, comme celui du Très ancien Coutumier, fut un 
clerc, — « un clerc à la fois jurisconsulte et dans une 
certaine mesure philosophe scolastique %. » Mais ce clerc, 
il est bien difficile de l'identifier. Peut-être le Coutumier 
fut-1l l'œuvre d’un certain Maucaël : le nom de Somme 
Maucael, sous lequel l'ouvrage était connu dans les îles 
anglo-normandes, fournirait un argument en ce sens ). 
Peut-être aussi ce Maucaël fut-il seulement le principal 
metteur en œuvre d’un travail auquel d’autres coliaborèrent 
avec lui (4), 

Le Grand Coutumier nous a élé conservé sous trois 
formes : un texte latin, qui est le texte original 5), et deux 
traductions françaises, l’une en prose et l’autre en vers (. 
La version latine est généralement désignée sous le nom 
de Summa de legibus in curia laicali. C'est le titre qui lui 
est donné dans différents manuscrits et qui lui a été con- 
servé par M. Tardif dans la savante édition critique qu'il 
en a publiée en 1896 ). La version en prose française, que 
l'on désigne plus spécialement sous le nom de Grand Cou- 
tumier, est celle qui a été généralement en usage du XIIT 


(1) Valognes est un des noms de lieux le plus fréquemment cités dans le 
Grand Coutumier : TARDIF, La Summa de legibus, p. CCXXXII. 

(2} VIOLLET, même étude, p. 83. — M. VIOLLET croit que l'auteur faisait 
partie d'un groupe de patriotes normands qui regrettaient, après la réunion 
de la province à la couronne, le temps de la Normandie ducale; il fait remarquer 
qu’il n'est question dans le Coutumier que des droits du dur Normannie. 

(3) V. J. HAVET, article cité, p. 65 et s.; — TARDIF, La Summa de legibus, 
P. CCXVII et s.: — VIOLLET, étude citée, p. 78 — M. TARDIF cite plusieurs 
représentants de la famille Maucaël, qui vivaient précisément dans le Cotentin 
au XIIT siècle (p. CCXVIL et s.). 

(4) TARDIF, La Summa de legibus, D. CCXVI, CCXXXIV. 

(5) V. sur ce point TARDIF, La Summa, p. CXXXIIL et s. 

(6) L'étude des manuscrits a été faite par M. TARDIP, La Summa, p. x ets. 
et par M. VIOLLET, Les Coutumiers de Normandie, p. 97 et s. 

(7) Coutumtiers de Normandie, II, La Sumina de legibus Normannie in curia 
laicali, Rouen et Paris, 1896. — Le texte latin avait déjà été publié par LUDEWIG, 
Reliquiae manuscriptorum, Francofurti et Lipsiae, 1720-1740, VII, p. 149 et s. 
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au XVI siècle : c'esl ce texte français qui a pris de bonne 
. heure force de loi, qui a été approuvé par Philippe le Bel 
et qui a joui dans les îles anglo-normandes d’une si longue 
fortune. Recueilli par Bourdot de Richebourg “), il a été 
réédité en 1881 par M. W. L. de Gruchÿ ©. Enfin la version 
en vers français, qui est plutôt une curiosité juridique, a 
élé rédigée vers 1280 par Richard Dourbault : elle a été 
publiée par Hoüard , 

Le Très ancien Coutumier et le Grand Coutumier sont 
les deux sources capitales du très ancien droit normand. 
On peut, pour être complet, y ajouter deux consultations, 
d'un caractère officiel et judiciaire, sur les usages de la 
province en matière de partage successoral : ces consulta- 
tions précisent les droits de la fille à l'égard de ses frères 
au moment où s'ouvre la succession du père. L'intérêt de 
ces deux documents, qui remontent à 1288 et 1294, tient à 
ce qu'ils touchent à l’un des points où l'originalité du droit 
normand s’est le plus nettement manifestée (). 

Enfin on trouve encore quelques renseignements intéres- 
sants dans le Coulumier de l'eau de la vicomté de Rouen, 
édité en 1856 par M. de Beaurepaire (). 

Le Grand Coutumier, nous l'avons dit, avait pris peu à 
peu le caractère d’un texte officiel. Sa perfection permit 
aux Normands de s’en contenter longlemps, et ce fut seu- 
lement en 1576, aux Etats Généraux de Blois, que leurs 
députés se décidèrent à émettre un vœu en faveur de la 


1) Nouveau Coutumier général. Paris, 1724, IV, p. 1 ets. 

(2) L'ancienne Coutume de Normandie, Jersey, 1881. 

(3) Dictionnaire de la Coutume de Normandie, Rouen, 1780, IV, Supplément, 
D. 49. 

(4) Ces deux documents, qui font partie des Archives du Pas-de-Calais (A 341 
et A 116) ont été étudiés par M. VIOLLET, Les Coutumiers de Normandie, 
p. 166 ets. 

(5) De la vicomté de l'eau de Rouen et de ses Coutumes au XIIP et au 
X1V* siècles, Evreux, 1856. 
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rédaction de leurs usages . Ce vœu fut favorablement 
accueilli par Henri III ®), et la nouvelle coutume, appelée 
Couiume réjormée, bien qu'elle fût en réalité le premier 
texte officiel, entra en vigueur le 1° juillet 1583. Ce texte, 
qui fit loi en Normandie jusqu'à 1804, fut complété par 
différents arrêts de règlement délibérés par le Parlement 
de Normandie, et dont l’un, connu sous le nom de Placités 
ou Articles placilés 4), constitue un véritable code de deux 
cents articles, qui joua un rôle important dans l’ancien 
droit de la province 6). 

Sous une législation coutumière, la littérature juridique 
el les documents judiciaires présentent pour l'histoire du 
droit une importance toute particulière. Le Grand Cou- 
tumier avait déjà donné lieu au XVI° siècle à de remar- 
quables commentaires; on peut tirer d'utiles renseignements 
des travaux de Guillaume Le Rouillé ®, de Tanneguy 
Sorin ( et surtout de Guillaume Terrien ®. Les nombreux 
commentaires qu'a inspirés la Coutume réformée présentent 
pour l'étude des origines un intérêt moins direct. A côté 
des ouvrages secondaires de Blanche-Cape, d'Everard, de 


(1) GLASSON, Histoire du droit et des institutions de la France, IV, p. 127. 

(2) Lettres patentes du 92 mars 1577. 

(3) I1 a été publié au cours du XVII‘ et du XVIII" siècles de nombreuses 
éditions de la Coutume; ces éditions contiennent aussi, en général, les arrêts 
les plus notables du Parlement de Normandie. 

(4) De placita (quod placuit [curtae)). 

(5) Les Placités sont un arrêt de règlement du 6 avril 1666. Il y faut joindre 
le règlement sur les tutelles du 7 mars 1673. On trouve ces textes dans toutes 
les éditions de la Coutume. 

(6) Exposition du livre cousltumier de Normandie, Paris, 1534, Rouen et Paris, 
1539. Le Rouillé était d'Alençon. 

(7) De consuetudine Normanniae, gallica et latina, diligenter visa et com- 
mentariis illustrata, autore Tanisio Sorino Lessnaeo, Cadomi, 1568 et 1574 (ouvrage 
dédié à Catherine de Médicis); — De cuirilatione Normannorum, quam haro 
appellant, Cadomi, 1567. — Tanneguy Sorin, originaire de Lessay, dans le 
Cotentin, était conseiller à Caen et professeur de droit à l’Université de cette 
ville. 

(8) Cormmmentaires du droit civil, tant public que privé, observé aux pays el 
duché de Normandic, Paris, 1574, 1518; Rouen, 1654. — Terrien était lieutenant- 
général au baillage de Dieppe. 
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de Jort, de Froland, de Leroyer de la Tournerie, de Duval- 
Duhazey %), il faut pourtant faire une place à part aux 
œuvres de Bérault et de Godefroy, de Pesnelle et de Roup- 
nel, de Basnage, de Flaust et de David Hoüard P). 

De même, en ce qui concerne les décisions judiciaires, 
celles qui présentent le plus grand intérêt pour notre étude 
sont naturellement les plus anciennes. Sans doute, après 
1583, la jurisprudence du Parlement de Normandie a 
continué à exercer une influence profonde sur la vie juri- 
dique de la province : ses arrêts n'ont pas seulement inter- 
prété les dispositions de la Coutume; ils les ont souvent 
complétées %. Mais les documents antérieurs à 1583 sont 
pour nous les plus précieux. Nous avons à cet égard l'heu- 
reuse fortune de posséder un certain nombre de décisions 
contemporaines des deux vieux Coutumiers. C’est que dés 


(1) BLANCHE-CAPE, Explication du XII* titre de La Coutume de Normandie, 
Caen, 1662; — Ezxplication du titre de la prescription de la Coutume de Nor- 
mandie, Caen, 1665: — EVERARD, Méthode pour liquider les mariages avenans 
des filles dans la Coutume de Normandie, Rouen, 169%; — DE JORT, Explication 
de la garde-noble en Normandie, Rouen, 1691; — L. FROLAND, Mémoire concer- 
nant l'observation du sénatus-consulte Velléiten dans le duché de Normandie, 
Paris, 1722 et 1729; — Recueil d'arréts du Parlement de Normandie, Paris, 1740; 
— LEROYER DE LA TOURNERIE, Nouveau commentaire portatif de la Coutume 
de Normandie, Rouen, 1771: — DUVAL-DUHAZEY, Traité de l'hérédité des femmes 
en Normandie, 1771; — Méthode de liquider le mariage avenant en Normandie, 
1733; — V. encore les ouvrages cités par M. GLASsSON, Histoire du droit et 
des institutions de l'Angleterre, II, D. 193 et s. 

(2) BÉRAULT, GODEFROY e@t d'AVIRON, Commentaires sur la Coutume de Nor- 
mandie, plusieurs éditions au XVII ct au XVIII siècles; — PESNELLE et 
ROUPNEL, Coutume de Normandie, 1704, 1771; — Henri BASNAGE, La Coutume 
réformée du pais et duché de Normandie, Paris, 1678. Rouen, 1681, etc. (en 1778, 
4° éd. des Œuvres complètes de BASNAGE);, — FLAUST, Explication de la Coulume 
et de la jurisprudence de Normandie dans un ordre simple et facile, 1781 
(2 vol): — D. HoüARD, Dictionnaire analytique, historique, critique et tînter- 
vrétatif de la Coutume de Normandie, Rouen, 1780 (4 vol.): HOÜARD est aussi 
l'auteur de l'ouvrage intitulé : Anciennes loir des Français, que nous avons 
déjà cité (1768) et d'un Traité sur les Coutumes anglo-normandes (17176). 

(3) On trouvera beaucoup de décisions éparses dans les éditions de la Cou- 
tume, dans les ouvrages des commentateurs, dans les dictionnaires déjà cités 
de HOùüARD et de FROLAND. — A ces décisions anciennes on pourrait joindre 
les applications du droit de la coutume que les cours de Caen et de Rouen 
ont souvent faites, dans la première moitié du XIX’ siècle, à raison de titres 
anciens, et notamment de contrats de mariages antérieurs au code civil. 
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la fin du XITI° siècle, ou tout au moins au début du XIIF°, 
les diverses juridictions normandes prirent l'habitude de 
faire enregistrer sur des rôles tous les actes émanant d'elles 
ou passés devant elles (1. Si nous ne possédons pas les 
originaux de ces rôles officiels, nous avons du moins six 
recueils privés de décisions, probablement empruntées à 
ces registres : cinq contiennent des arrêts rendus entre 1207 
et 1290 par l'Echiquier, c'est-à-dire par la cour ducale 
normande : le dernier renferme un certain nombre de 
décisions des assises tenues par les buillis royaux à Caen, 
à Bayeux, à Falaise, à Avranches, à Orbec et à Exmes, de 
l'année 1234 à l'année 1237 %. Ces compilations ont été 
éditées par Warnkœænig, Léchaudé d’Anisy, Marnier, 
MM. Léopold Delisle et L. Auvray (). 

À ces décisions de tribunaux on peut joindre les arrêtés 


(1) V. sur ce point L. DRLISIE, Mémoire à la suite du Recueil de jugements 
de l'Echiquicr, cité plus loin, et l'étude déjà citée de M. LAGOUËLLE, p. 35-38. 

(2) M. L. DELISLE, Mémoires de l'Académie des Inscriptions, XXIV, ® partie, 
et M. VIOLLET, Les Coulumièrs de Normandie, p. 175 et s., ont distingué et 
caractérisé ces cinq compilations. Les arrûts contenus dans les quatre premières 
ont le même point de départ : l’année 1207; leurs dates extrêmes sont respec- 
tivement l’année 1243, l'année 1236. l’année 1243 et l'année 1246. La cinquième 
compilation, dont le titre primitif était, semble-t-il, Arresta communia de 
scaccario, comprend des arrêts rendus entre les années 1276 et 1290 et présen- 
tant un intérêt général. 

(3) Rédigé peu après 1237, ce recueil paraît l'œuvre d'un praticien : VIOLLET, 
même étude, p. 186. 

(4) Les recueils d’arrêts de l'Echiquier ont été publiés par WARNKŒNIG, Fran- 
zôsische Staats-und Rechtsgeschichle, II. Urkundenbuch, p. 70-117 (3° compi- 
lation); p. 120-134 (5° compilation); — par LÉCHAUDÉ D'ANISY, Grands rôles de 
l'Echiquier de Normandie, Mémoires de la Société des Antiquaires de Nor- 
mandie, XV, 1845, p. 137-144 (2 compilation), et p. 150-153 (5° compilation): — 
par MARNIER, Etablissements et coutumes, assises et arréts de l'Echiquier de 
Normandie, Paris, 1839, p. 111-201 (4° compilation, version française); — par 
L. DELISLE, Recueil de jugements de l'Echiquier de Normandie au XIIF siècle, 
Paris, 1864 (1"° compilation et décisions diverses): — par M. L. AUVRAY, Jugc- 
ments de l’Echiquier de Normandie au XIITI* siècle, tirés d'un manuscrit du 
Vatican, Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, XLIX, 1888, p. 639-644 (4° compi- 
lation, version latine). 

Les assises des baïillis ont été publiées dans leur texte latin par LÉCHAUDÉ 
d'ANISY, œuv. cit, p. 144-149, et par WARNKŒNIG, œuv. cit., p. 48-69. Une 
traduction française du XIIJ° siècle a été publiée par MARNIER, ŒœŒuv. cit. 
D. 87-100. 
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de comples de l'Echiquier, contenus dans les Magni 
Rotul 4, et qui nous renseignent sur les sources de recettes 
du trésor ducal. Enfin nous ne pouvons quitter les docu- 
ments d'ordre judiciaire sans mentionner les traités connus 
sous le nom de Siyles de procéder, et dont le plus remar- 
quable a été publié par M. de Valroger sous le nom de 
(Couslume, sliile et usage au temps des Echiquiers de 
Normandie #. 

Quelque précieux que soient les renseignements fournis 
par les deux Coutumiers et par les décisions judiciaires 
contemporaines, ils sont cependant insuffisants, car ils 
s'arrêtent au XII° siècle. Pour l'époque antérieure, il 
n'existe pas d’autres documents que les chartes privées, 
réunies ou non dans des cartulaires ®. Encore ces docu- 
ments font-ils à peu près défaut à partir du milieu du 
X[° siècle. De plus, leur consultation n'est pas toujours 
facile, car beaucoup n'ont pas été publiés. Parmi ceux qui 
l'ont été, on trouvera surtout d’utiles renseignements dans 
les cartulaires de Sainte-Trinité du Mont de Rouen #, de 
Notre-Dame dela Trappe ©, de Fontenay-le-Marmion (, 


(1) STAPLETON, Magni roluli Normanniac sub regibus Angliue (avec une étude 
intitulée : Observations on the Greal Rolls of the Erhequer), 1840-1844; — 
LÉCHAUDÉ D'ANISY et CHARMA, Mémoires de la Société des Antiquaires de Nor- 
mandie, tomes XV et XVI; — L. DELISLE, Magni Rotuli Scaccarit Normanniac 
de anno ut videtur MCLXXXIV fragmentum, Cadomi, 1851. — Les rôles qui nous 
ont été conservés se réfèrent aux années 1180, 1184, 1195. 1198, 1201 et 19203. 

(2) Mémotres de la Société des Antiquaires de Normandie, tome XVIII, 1851. — 
Un travail analogue, ayant pour titre Le stille de procéder en pays de Nor- 
mendie, est reproduit à la suite des premières éditions du Grand Coutumier. 

(3) I1 ne saurait être question d'’énumérer ici tous ces cartulaires. On en 
trouvera une liste dans L. DELISLE, Etudes sur la condition de la classe agricole 
et l'état de l'agricullure en Normandie au Moyen-Age, Evreux, 1851 (une nou- 
velle édition a paru récemment), préface, p. XLV et s. — V. aussi H. LAGOUËLLE, 
œuv. cit., Pp. 38-40. 

(4) Publié par DEVILLE, Cortulaire de l’abbaye de la Sainte-Trinité-du-Mont 
de Rouen (Collection des cartulaires de France, III). 

(5) Publié par la Société historique et archéologique de l'Orne, Cartulaire 
de l'abbaye de Notre-Dame de la Trappe (Alençon, 1889). 

(6) Publié par SAIGE, Cartulaire de la seigneurie de Fontenay-le-Marmion. 
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de Louviers ), dans le Liber niger Capituli Bajocensis ©, 
dans le Carlulaire normand de M. Delisle ® et dans le 
recueil de chartes isolées des archives du Calvados publié 
par Léchaudé d’Anisy (. 

Enfin, pour la toute première période de l’histoire nor- 
mande, 1l n'existe d'autres sources d’information que les 
données bien vagues et bien incertaines des anciennes 
chroniques. T1 faut pourtant consulter, faute de documents 
précis, les récits de Dudon de Saint-Quentin, d’Orderic 
Vital, de Guillaume de Jumièges, de Benoît de Sainte- 
Maure, le Roman de Rou de Wace... ® La valeur absolue 
de ces différents témoignages est évidemment très limitée; 
leur mérite comparatif a aussi été discuté : c'est une 
question sur laquelle nous nous réservons de revenir, 


(1) Publié par Th. BONNIN, Paris, 1870-1879. 

(2) Publié par M. l'abbé V. BOURRIENNE, Le Liber niger Capituli Bajocensis, 
Caen, 1903. 

(3) L. DELISLE, Cartulaire normand de Philippe-Augusle, Louis VIII, saint 
Louis et Philippe le Hardi, Mémoires de la Société des Antiquaires de Nor- 
mandie, tome XVI, % partie, 1852. 

(4) LÉCHAUDÉ D'ANISY, Extraits des chartes et autres actes normands ou 
anglo-normands qui se trouvent dans les Archives du Calvados, Mémoires de la 
Société des Antiquaires de Normandie, tomes VI et VII, 1832-1834. 

(5) On trouvera un certain nombre de textes dans DUCHESNE, Historiae Nor- 
mannorum scriptores antiqui.… ab anno 838 ad annum 1290, Lutetiae Parisiorum, 
1619. — La chronique de DUDON a été publiée par DUCHESNE sous le titre : 
De moribus et aclis primorum Normanniae ducum;: elle a encore été éditée 
nar MIGNE, Patrologie, CXLI, et par M. Jules LAIR, Mémoires de la Soctété 
des Antiquaires de Normandie, XXIII, 1865, % partie (cette dernière édition est 
la meilleure). — L'Historia ecclesiaslica d'Orderic VITAL a été publiée par 
LE PRÊVOST et L. DELISLE de 1833 à 1855: comp. la traduction de M. GUIZOT, 
Histoire de Normandie, 4 vol., 1826. — L'Histoire des ducs de Normandie, de 
Gutllaume de JUMIÈGES a été également traduite par M. GUIZOT en 18%. — 
I existe plusieurs éditions de la Geste des Nnrmanz ou Roman de Rou, chro- 
nique en vers de WACE, de Jersey, commencée en 1169; la dernière est celle de 
M. ANDRESEN. — La Chronique des ducs de « Beneeilt » de Sainte-Maure, également 
en vers, à été publiée de 1836 à 1514 par M. Francisque MICHEL dans la Collection 


de documents inédits. — V. sur ces deux derniers chroniqueurs, Ch.-V. LAN- 
GLOIS, Histoire de la langue et de la littérature française de Petit de Julle- 
ville, IT, p. 227 et s: — sur Dudon de Saint-Quentin, J. LAIR, Efude histo- 


rique et critique sur Dudon de Saint-Quentin, en tête de son édition citée plus 
haut; — sur Orderic VITAL, l'étude de M. J. TESSIER, Un vieil historien nor- 
mand, Orderic Vital. 
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lorsque nous aurons à faire usage de ces vieilles chro- 
niques (), 

Telles sont, indiquées à grands trails, les sources princi- 
pales du droit normand. Le droit qu'elles nous révèlent, 
celui surtoul qui a été recueilli dans les deux vieux Cou- 
tumiers, est, nous l'avons dit, un droit original, qui tranche 
sur le fond des anciennes coutumes françaises. A l'aide des 
documents que nous venons d'étudier, nous allons montrer 
quels sont les caractères généraux qui valent au droit nor- 
mand cette physionomie si nettement individualisée. 


(1) Chap. IX, sect. 1", $ 2. 
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Les caractères généraux du droit normand. 


Avant tout — et en cela l'esprit normand se décèle lui- 
même de facon transparente — le droit de la Normandie 
est un droit conservateur et, par suite, un droit souvent 
archaïque (). On pourrait relever de multiples manifesta- 
tions de cette tendance, qui impose un double rapproche- 
ment, dans l'antiquité avec le droit romain, dans les temps 
modernes avec le droit anglais ®, et dont la constatation 
nous fournira une donnée précieuse pour la solution du 
difficile problème que nous cherchons à résoudre. 

Cet esprit conservateur nous a déjà été révélé par l'his- 
loire des sources du droil normand. Soucieuse de conserver 
ses vieux usages, qu'une rédaction: menace toujours de 
déformer ou d’abolir, nous avons vu que la Normandie n’a 
pas connu de coutume officielle avant 1583, tandis qu’à 
cetle date certaines provinces avaient déjà rédigé deux 
fois leurs usages. A toute époque, du reste 6), les Normands 


(1) Ce caractère archaïque (alterthilmliches Gepräge) a été relevé par 
M. H. BRUNNER, Die Entstehung der Schiwurgerichte, Berlin, 1972, p. 138. 

(2) V. notamment sur ce caractère du droit anglais, P. GIDE, Elude sur 
la condition privée de la femme, % éd. (par M. ESMEIN), 1885, p. 937, 241-242. 

(3) Comp. CAUVET, Les origines du droit civil de l'ancienne Normandie, Caen, 
1875, p. 8 et 12; — Des trèves entre particuliers dans le droit anglo-normand, D. 4 
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montrent un attachement obsliné à leurs vieilles institutions, 
à celles-là même qui, comme la clameur de haro, ont perdu 
avec le temps leur signification ou leur importance 
ancienne 1). D'Aguesseau prétendait qu'il serait plus facile 
de faire changer les Normands « de religion que de juris- 
prudence ® », et ce que la province réclame encore à la 
veille de la Révolution, c'est la consécration de ses anciens 
privilèges el le respect de la Charte aux Normands octroyée 
en 1315! 


Le même esprit conservateur a marqué de son empreinte 
beaucoup de principes et d'institutions du vieux droit privé 
normand : le Très ancien Coutumier et le Grand Coutumier 
nous ont conservé sur plus d’un point l’image d’un droit 
archaïque, et la Coutume réformée elle-même, bien qu’elle 
marque une élape décisive vers la fusion du droit normand 
et du droit commun de la France, n’a pas répudié, dans 


(1) Jusqu'en 1789, aucune disposition législative ne put être introduite en 
Normandie si elle ne contenait dans la préface cette réserve singulière : Non 
obstant clameur de haro et chartz aux Normands. — Le haro, dont nous 
aurons à rechercher l'origine, mais qui n'était plus dans les derniers siècles 
qu'une procédure particulière, était devenu, par une fortune étrange, le symbole 
des privilèges et de l'autonomie de la province : autonomie aussi fictive, du 
reste, que le symbole en était vain: ce que les Normands défendaient là, ce 
n'étaient plus que des mots et des souvenirs légendaires. — Comp. BRUNNER, 
Eentstehung der Schwurgerichle, p. 140. 

(2) DE ROZIÈRE, De L'histoire du droit en général, du Grand Coutumier de 
Normandie et des rapporls du droit anglais avec le droit normand, Revue 
historique de droit, XIII, 1867, p. 71. 


(3) CAUVET, Les origines du droit civil de l'ancienne Normandie, p. 14. — 
La Charte aux Normands, la plus célèbre des chartes octroyées par Louis X 
à la suite du mouvement politique de 1314, était certes loin pourtant d'avoir 
l'importance de ia Grande Charte anglaise: elle fut du reste presque immé- 
diatement violée. A côté de la consécration de certaines libertés particulières, 
de la suppression de la torture, etc., elle faisait une large place à des ques- 
tions de procédure, de prescription... Les Normands s'y attachèrent comme 
au symbole de leur individualité provinciale et ne la laissèrent jamais abroger 
ou oublier complètement. V. FLOQUET, La Charte aux Normands, Bibliothèque 
de l'Ecole des Chartes, 1” série, IV, p. 42-61; — COVILLE. Les Elats de Normandie, 
1894, D. 32-54: — P. VIOLLET, Histoire des institutions politiques et administra- 
lives de la France, II, 1898, p. 238 et 246; — Ch.-V. LANGLOIS, Histoire de France 
(de Lavisse), JII, %, 1901, p. 267 et s., et note 1 de la p. 269. 
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la terminologie et dans les institutions elles-mêmes, tout 
souvenir du passé. 

On a ingénieusement comparé la juxtaposition d’usages 
différents ou contraires dans les diverses provinces de la 
France coutumière au phénomène géologique de la strati- 
fication. Ce manque d'unité, qui a déconcerté les philo- 
sophes, s'explique plus facilement aux yeux de l'historien. 
Les divergences qu'on a signalées sont rarement le fruit 
de l'arbitraire : elles proviennent le plus souvent des formes 
différentes que la civilisation a successivement imprimées 
à la même institution, et dont les plus récentes n'ont rem- 
placé qu'incomplètement les plus anciennes. Comme les 
couches géologiques, ces différentes formes se superposent 
ordinairement; mais, comme elles encore, elles peuvent 
apparaître les unes à côté des autres, quand les circons- 
tances ont entravé l'œuvre du temps. La diversité, en 
apparence infinie, des anciennes coutumes provient donc 
le plus souvent de la survivance, dans certaines régions et 
sous certaines influences particulières, de principes et 
d'institutions propres à un état de droit antérieur :s’iln’y a 
pas unité apparente, il ÿ a, du moins, unité historique. 

Il est mcontestable que, dans l’ensemble si peu uniforme 
du droit coutumier, les institutions normandes corres- 
pondent aux formations juridiques les plus anciennes. 

Ainsi, le Très ancien Coutumier repousse la représen- 
lation dans les successions, même en ligne directe, même 
au profit des petits-enfants du défunt : « Filius, licet post- 
genitus, heres propinquior est hereditatis patris sui quam 
nepoles, filii fratris sui primogenili 9. » Et le Grand Cou- 


(1) Très ancien Coutumter, cap. XII, De norlione nepolis, 1, éd. TARDIF, D. 12- 
13. — Le texte français n'est pas moins formel : « Li fil! sont plus près de 
l'eritage leur pere que 11 neveu » (MARNIER, Efablissements et coutumes, assises 
et arréls de l'Echiquier de Normandie, 1839, p. 95, 1. 5). — Comp. H. BRUNNER, 
Das angionormannische Erbfolgesystem, Leipzig, 1869, p. 43 et s. 
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tumier, dont l'auteur s'indigne de cette exclusion, ne 
connaît encore que la représentalion en ligne directe ©. 
Seule la Coutume réformée consacre la représentalion des 
frères et sœurs du défunt par leurs descendants; encore 
limite-t-elle ce droit « au premier degré tant seulement 5. » 

Mêmes tendances conservatrices et archaïques dans la 
réglementation du douaire. On sait que trois systèmes ont 
élé consacrés en cette matière par le droit coutumier. Dans 
une première conception, issue des traditions germaniques 
et influencée aussi par les idées canoniques, on subordon- 
nait l'acquisition du droit au douaire à la consommation 
du mariage . Beaucoup de coutumes, s'inspirant d'un 
principe un peu moins matérialiste, consacraient plus ou 
moins formellement la maxime : Au coucher la femme 
gagne son douaire 5. D'autres enfin exigeaient seulement 
les épousailles et la bénédiction nuptiale ®. 


(1) Déjà une glose sur le cap. XII du Très ancien Coutumier réprouvait la 
solution qui y était admise : « Et hoc est falsissimum fudicium » (éd. TARDIF, 
P. 13; consulter la note 2). Le texte français porte de même : « Et cist juge- 
menz est très faux » (MARNIER, D. 13). — Comp. l'étude citée de M. BRUNNER, 
P. 43, et l'Histoire du droit et des instifutions de la France de M. GLASSON, 
VII, D. 443 er s. — Il semble, en effet, que la thèse favorable à la représen- 
tation du fils par ses enfants ait triomphé, non sans résistances, entre la 
rédaction des deux coutumiers; v. en ce sens un arrêt de l'Echiquier de 
l’année 1224, rapporté par L. DELISLE, Recueil de jugements de l'Echiquier 
de Normandie au XIIIe siècle, 1864, p. 92. — Comp. VIOLLET, Les Coutumiers 
de Normandie, p. 130. 

(2) Summma de legibus, cap. XXIII, 3, éd. TARDIF, p. 73-74. — Comp. l'étude 
citée de M. VIOLLET, p. 130. 

(3) Coulume réformée, art. 304. — Comp. Code civil, art. 742. — V. sur la 
représentation en droit coutumier comparé, LEBRUN, Traité des successions, 
Paris, 1743, liv. III, ch. V, sect. 2. 

(4) Ce système semble avoir été suivi généralement à l'origine: fl concorde, 
du reste, avec la notion du morgengab : BEAUMANOIR, Coutumes de Beauvoisis, 
ch. XIII, n° 95 : « Le doere est acquis à la femme sitost comme loi aux mariages, 
et compaignie charnèle est faite entre elle et son mary, et autrement non »: 
— Li livres de jostice et de plet, éd. RAPETTI, 1850, p. 919. 

(5) Coutumes de Chartres (art. 59), de Clermont fart. 258), de Valois (art. 202), 
de Ponthieu {art. 32), de Châteauneuf (art. 55), de Bretagne (art. 450) : « Femme 
gagne son douaire ayant mis le pied au lit, après être épousée avec son selgneur, 
et mari, encore qu'il n'ait jamais eu affaire avec elle ». 

(6) Coutume de Paris, art. 248. — Ce système finit par constituer le droit 
commun coutumier : POTHIER, Trailé du Douaire, n. 149 
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Jamais le droit normand n’a admis ce troisième système, 
qui représente le dernier élat du droit. Au contraire, le 
Grand Coutumier pose nettement le principe de la théorie 
primitive, qui exigeait le matrimonium consummatum 
« Îlla enim sola mulier dolanda est de mariti sut feodo, que 
in morle cum eodem tinvenilur matrimonio copulata ). » 
Et la Coutume de 1583 se borne à proclamer que « la 
femme gagne son douaire au coucher », à une époque où 
la théorie du Grand Coutumier n’est plus représentée, mais 
où de nombreuses coutumes, et parmi elles la Coutume de 
Paris, se contentent du mariage ou de la bénédiction 
nuptiale ©, 

On pourrait citer beaucoup d'autres manifestations de 
ces tendances conservatrices et archaïques du droit nor- 
mand. Il suffira de rappeler le caractère rigoureux des 
prérogatives de l'aîné, leur persistance jusqu'à la Révo- 
lution et leur extension aux successions roturières ), — le 
souci extrême manifesté en toute occasion par la Coutume 
réformée elle-même de conserver les biens dans les 


familles %, — la multiplicité des retraits, considérés en 
raison de ce souci comme une institution digne de grande 
faveur 6, — l'application rigoureuse et persistante du 


principe en vertu duquel les filles dotées ou mariées étaient 


(1) Summa, cap. CI, 7, &d. TARDIF, D. 254-255. — Le texte français est moins 
formel : ch. 101, éd. DE GRUCHY, p. 219. 

(9) Coutume réformée, art. 352. 

(3) Très ancien Coutumier, cap. VIII et LXXXIII, éd. TARDIF p. 8 et 91; — 
Summa, cap. XXIV, éd. TARDIF, p. 79 ét suiv.; — Coutume réformée, art. 335 
et suiv., art. 356. 

(4) Outre les textes relatifs aux retraits et aux droits de la femme, cités plus 
loin, voir notamment Coutume réformée, art. 42, 498, 435, 436, 439, 440, 441, 447; 
— Placités (arrêt de règlement du 6 avril 1668), art. 73; — Règlement des 
Tutelles (« Articles arrêtés par la cour... sur le fait de l'élection de tuteurs... », 
du 7 mars 1673), art. 4, etc. 

(5) Sumima, cap. CXVI, éd. TARDIF, . 300 et suiv., — Coulume réformée, 
art. 451 et suiv. 
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exclues de la succession de leurs parents G), — le forma- 
lisme étroit qui domine dans les deux Coutumiers la procé- 
dure spéciale des brefs et le régime des preuves . Nous 
croyons aussi qu'on doit voir une manifestation nouvelle 
de l'esprit archaïque du droit normand dans les dispositions 
relatives à la condition juridique de la personne et des 
biens de la femme. Mais c'est là un point qui, à notre sens, 
est intimemeni lié à la question même des origines du droit 
normand, et qu'il serait prématuré de discuter. 


II 


C'est enfin par le même caractère conservateur qu'il 
convient d'expliquer l'esprit féodal, qui forme, lui aussi, 
l'un des traits dislinctifs du droit normand : par là encore, 
ce droit est resté fidèle aux institutions du passé. 

La Normandie est peut-être, de toutes les provinces 
françaises, celle où la féodalité a le plus fortement marqué 
son empreinte ®. C'est ce qu’on peut expliquer historique- 
ment par la double conquête qui est à la base de la puissance 
normande, et qui lui a permis, d’abord, de s'affirmer, puis 
d'arriver à son maximum d'extension : le lien féodal, 
d'essence militaire, devait prendre, en temps de guerre, 
une rigueur plus étroite, qui a pu se maintenir dans la suite 
sous l'influence de l'esprit conservateur de la race. 


(1) Très ancien Coutumier, cap. X, 64. TARDIF, p. 10; — Summa, cap. XXIV, 
14, éd. TARDIF, D. 83-84; — Coutume réformée, art. 364, 293 (successions en Caut); 
— Placités, art. 51. 

(2) Nous reviendrons un peu plus loin sur ce dernier point (même section, IV). 

(3) « La Normandie, écrit M. GLASSON, est parmi les provinces de la France, 
comme l'Angleterre parmi les nations de l'Europe, le pays qui a le mieux 
conservé les vraies traditions du régime féodal » : Histoire du droit et des 
institutions de l'Angleterre, II, p. 100. — Comp. sur le caractère féodal du 
droit normand, LAFERRIÈRE, Histoire du droit civil de Rome et du droit français, 
V, 1858, p. 608. 
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De fait, le droit normand a présenté successivement, avec 
leur maximum d'énergie et de rigueur, les différents carac- 
lères que. la féodalité a revêtus au cours des siècles. La 
haute féodalilé d'abord, en la personne du duc, puis la 
foule des seigneurs et des nobles y ont joui de privilèges 
étendus (), 

À l'époque de la grande féodalité, le duc de Normandie 
a plus que tout autre aflirmé sa quasi-souveraineté, et il a 
su la rendre effective en exerçant bon nombre de préro- 
gatives souveraines. Son autorité, d'autant plus large dès 
l'origine qu'il l'avait établie les armes à la main, fut encore 
fortifiée par les guerres du haut Moyen-Age et surtout par 
la conquête anglaise, qui valut au duc de Normandie une 
couronne royale (. 

Des documents nombreux nous renseignent sur les droits 
et prérogatives du duc : le record provoqué vers la fin du 
XT° siècle par les fils du Conquérant F, l'enquête ou jurée 
sur les droits du duc faite sous Henri II et insérée dans 
le Très ancien Coutumier 4), les Grands Rôles de l'Echi- 
quier (5), l'enquête sur les droits régaliens faite par Philippe- 
Auguste en 1205, après la conquête de la province (6), enfin 
et surtout la Summa de legibus (M. 


(1) Comp. A. ESMEIN, Traité élémentaire d'histoire du droit français, 5° éd., 
1903, D. 727-798. 

(2) Comp. CAUVET, Les vorigines du droit civil de l'ancienne Normandie, p. 7; 
— P. VIOLLET, Histoire des institutions politiques et administratives de la 
France, I, 1890, p. 455. 

(3} D. MARTÈNE, Thesaurus novus, IV, col. 117-120. — Nous avons donné quel- 
ques détails sur ces divers documents, sect. 1°, p. 10 et s. 

(4) Cap. LXVI, éd. TARDIF, p. 59. — On trouve peu de renseignements à cet 
égard dans le corps même des deux traités : le cap. I, De duce (p. 1) se borne 
à proclamer que le duc doit prêter serment de servir l'Eglise et de faire bonne 
justice. 

(5) STAPLETON. Magni Rotuli Normanniae, 1810-1844. 

(6) Rapportée dans TEULET, Layelles du trésor des chartes, I, 1883, n. 785, 
p. 297. 

(7) Cap. XI et s., éd. TARDIF, D. 37 et s. — La Summa a été rédigée, il est 
vrai, après la réunion de la Normandie à la France, Mais Philippe-Auguste 
n'abolit point les institutions normandes (« Judicia et leges non abrogat », dit 
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Ces divers documents s'accordent à nous représenter le 
dux Normanniae comme l’un des souverains les plus puis- 
sants du Moyen-Age #. Il garde pour lui et pour ses 
parents le titre et les attributions de comte ®, Chef militaire 
suprême, 1l peut exiger de tous ses vassaux un service de 
guerre minutieusement réglementé par la Summa de 
legibus %. Lui seul a le droit de haute justice, le judicium 
spadae ou plaid de l'épée : aucun autre seigneur normand 
n'y peut prétendre, et la liste des causes ainsi réservées 
au duc, pertinentes duci, va s'allongeant sans cesse, surtout 
en matière criminelle, du XI° au XII siècle 6. Ces larges 
pouvoirs judiciaires sont exercés en son nom, sous la 
direction du sénéchal, par la curia ducis : l'Echiquier de 
Normandie, et par toute une armée de fonctionnaires : 


Guillaume LE BRETON, Philippidas, ch. VIII), et il semble au contraire avoir 
confirmé les privilèges de la province (WARNKŒNIG, œuv. cit., I, D. 346; — 
RATHERY, Études historiques sur les inslitulions judiciaires de la Normandie, 
1839, p. 19, — BRUNNER, Eñntstenung der Schuurgerichte, p. 136). Du moins les 
Normands considérèrent-ils que, par l'annexion, le roi de France était seule- 
ment devenu duc de Normandie à la place de l’ancien suzerain dépossédé : 
l’union de la France et de la Normandie était donc pour eux une simple union 
personnelle et non pas une union réelle (comp. BRUNNER, même étude, p. 139). 
C'est l'opinion très certaine de l'auteur de la Surmma : « Dux autem Normannie 
sive princeps dicilur qui tocius ducalus obtinet principatum, quam stbt dignt- 
tatem retinet dominus rex Franciae » (cap. XI, 1, éd. TARDIF, p. 37). Du reste, 
la Summa ne désigne jamais le souverain de la province sous un autre nom 
que celui de dux Normanniae. Une glose du Grand Coutumier dit aussi très 
nettement : « Que jasoit ce que le Roy en feust seigneur, si nestoit ce pas 
comme roy, mais comme duc » (Glose de 1523, ch XII). 

(1) Comp. BRUNNER, Entslehung der Schwurgerichte, p. 147 et s.;: — GLABSSON, 
Histoire du droit et des institutions de la France, IV, p. 497-498; — VIOLLET, 
Les Coutumicrs de Normandie, p. 12 et s. 

(2) STAPLETON, Magnt Rotuli Normanniue (Observations on the Great Rolls 
of the Exhequer), I, 1840, D. LVI; — BRUNNER, Œuv. Cit., D. 147; — R. GÊNESTAL, 
Note sur les vicomtes fieffés en Normandie, Nouvelle revue historique, 1904, 
p. 766 ets. 

(3) Cap. XXII bis, éd. TARDIF, D. 68 et 5. 

(4) Comp. le record du XI° siècle, art. 2, Thesaurus novuus, IV, col. 117-118; — 
la jurée du temps de Henri II, Très ancien Coutumiter, cap. LXX, De perlinen- 
tibus duci, et aussi cap. LXVII-LXIX, éd. TARDIF, p. 61 et s.; — la Summa 
de legibus, cap. II, 4, XIV, LII, LXXIV, 1, éd. TARDIF, D. 7, 40, 137, 183. — 
V. aussi HOÛÜARD, Dictionnaire de la Coutume de Normandie, 1780-1789, art. Fief 
et Iaute-Justice; — LAFERRIÈRE, Hisloire du droit français, V, 1858, p. 615-616. 


Google 


— 139 — 


misst, vicomles, vicaires et centeniers ). Enfin le duc de 
Normandie a des prérogalives financières étendues %. En 
dehors du droit de monéage , des redevances féodales, 
d'un certain nombre d'impôts indirects, il a seul droit au 
trésor trouvé dans la province , aux choses perdues 6), 
à la majeure partie des épaves ®, aux meubles {catalla, 
challels) des suicidés, des usuriers, des gens hors la loi (), 
cnfin aux amendes judiciaires dont l'application est alors 
particulièrement fréquente. 

L'autorité ducale, très forte en droit, plus redoutable 
encore en fait, pesa lourdement sur la féodalité inférieure, 
réduite au droit de basse justice, cantonnée du reste dans 
des fiefs peu étendus et soumise à une étroite dépendance. 
Cependant, et malgré les entraves d’une organisation qui 


(1) BRUNNER, œuv. cit., p. 147 et s. — [.es fonctions de vicomte furent parfois 
héréditaires : R. GÉNESTAL, Note sur les vicomtes fieflés, déjà citée, p. 767, T2. 

(9) L. DELISLE, Des revenus publics en Normandie au XII° siècle, Bibliothèque 
de l’Ecole des Chartes, % série, V, 1848-1849, p. 173 et s., 257 et s. — En dehors 
des références indiquées aux notes qui suivent, nous renvoyons pour toute 
cette matière aux arrêtés de comptes de l’Echiquier : Magni Rotuli Normanniae, 
éd. STAPLETON, 1840-1844. 

(3) Summa de legibus, cap. XIV, De monetagio, éd. TARDIF, p. 40. — Ce 
droit était perçu tous les trois ans par le duc, qui s'était engagé en retour 
à ne plus changer les monnaies. 

(4) Très äncten Coutumier (jurée du temps d'Henri II), cap. LXIX, éd. TARDIF, 
D. 64 : « Thesaurus inventus ducis est »; — Summa, cap. XIX, éd. TARDIF, D. 49: 
« Ducis adheret dignitati habere thesaurum tnuentum ». 

(5) Summa, cap. XVIII, éd. TARDIF, p. 50. — Législation analogue en Angie- 
terre : Lois de Guillaume le Conquérunt, n. 5 et s., 64. J.-E. MATZKE, Paris, 
1899, p. 6 et s. 

(6) Très ancien Couturier, cap. LXVII, éd. TARDIF, p. 61; — Summa, 
cap. XVI, éd. TARDIF, P. 45. — Le duc a droit aussi aux poissons échoués 
dont la valeur excède cinquante livres : Très ancien Coutumier, cap. LXVTIII, 
De crasso pisce, éd. TARDIF, D. 63. — V. G. DUPONT, Les droits de mer en Basse- 
Normandie, Mémoires de la Société des Antiquaires de Normandie, XXVIII, 
P. 437, 446. 

(7) Enquête de Philippe-Auguste citée plus haut (1906), TEULET, Layelles, I, 
0. 785, p. 297; — Summa, cap. XIX, XX, XXII, éd. TARDIF, D. 52, 56, 59, — 
Décisions de l’Echiquier rapportées par L. DELISLE, Recueil de jugements de 
l'Echiquier de Normandie au XIII° siècle, 1864, n. 502, et par MARNIER, Elablisse- 
ments et coutumes, assises et arrêts de l'Echiquier de Normandie, 1839, p. 161. 
— V. R. CAILLEMER, Confiscalion et administration des successions par Îles 
pouvoirs publics au Moyen-Age, 1901, n. 5 et 13, D. 8 et s., 27 ets. 
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supposait en quelque sorte, après la conquête, la persis- 
lance du lien et de la discipline militaires, la féodalité 
inférieure s’implanta, elle aussi, très fortement en Nor- 
mandie : les alleux y furent, semble-t-il, inconnus avant le 
XIIT° siècle 4), et, sous réserve des droits du duc, les sei- 
gneurs y développèrent rapidement leurs privilèges. Sans 
doute, il n'y avait pas de grands fiefs: mais il y avait beau- 
coup de fiefs ®), et si c'était, au temps de la haute féodalité, 
une cause de faiblesse, ce fut plutôt une source de puissance 
et une garantie de durée quand la féodalité politique dis- 
parut, et que peu à peu les seigneurs tendirent à devenir 
des nobles. 

Aussi, dans cette seconde période, l'idée féodale reçut-elle 
dans la province l'application la plus large : la Normandie 
est une des régions de l’ancienne France où cette idée s’est 
maintenue avec le plus de force jusqu'à la veille de la 
Révolution. Si les hautes justices, inconnues à l'origine en 
Normandie, y sont toujours restées fort rares ), tout sei- 
gneur de fief eut, au moins depuis le XIII: siècle, un droit 
de basse justice, et l’on repoussa toujours dans la province 
la maxime de Loysel généralement reçue en France : Fief, 
ressort el justice n'onl rien de commun ensemble #, D'autre 
part, toutes les règles consacrées par la coutume tendaient 
à consolider le régime féodal et nobiliaire. Rappelons seu- 


(4) H. LAGOUËLLE, Essai sur La conception juridique de la propriété foncière 
dans le très ancien droit normand, 1902, p. 246-247. — En sens contraire, 
CHÉNON, Etudes sur l'histoire des alleux en France, 1888, p. 52 et s. — Sur 
la question des vicomtes ñeffés, v. GÉNESTAL, Note citée, p. 766 et s. 

(2) CAGVET, Le droit civil de la Normandie au XIII* siècle, 1850, p. 6. — On 
peut encore consulter sur la féodalité normande, M. RABASSsE, Du régime des 
fiefs en Normandie au Moyen-Age, thèse, 1905. 

(3) Les ducs, nous l'avons dit, ne coucédèrent le droit de haute justice à 
personne: en 1296, Philippe le Bel, exerçant les prérogatives ducales, concède 
à l'évêque d'Evreux sur cette villa « la haute justice que l’on appelle en 
normant le plet de l'espée » : BOUTARIC, Actes du Parlement de Paris, 1853- 
1867, n. 7131. 

(4) Institutes coutumières, iv. IT, tit. 2, 8 44. — V. Coutume réformée, 
art. 4 ets. 
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lement, à titre d'exemples, le principe de l'indivisibilité du 
fief 4), les privilèges de l'aîné ©, l'exclusion des filles dotées 
ou « mariées » de la succession de leurs parents ®), le retrait 
féodal . Aux derniers temps de l'Ancien Régime, la 
noblesse normande restait encore fort attachée à ses droits 
el à ses privilèges, et elle défendait même jalousement des 
prérogatives d'un ordre secondaire, tant en raison des 
avantages matériels qu'elle en relirait que des droits plus 
étendus dont ces prérogatives étaient pour elle le symbole 
el le souvenir 6). 


I] 


En étudiant le caractère conservateur et le caractère 
féodal du droit normand, nous avons dû faire allusion déjà 
aux principes qui régissent en Normandie la condition 
juridique de la femme. Cette matière cest une de celles où 
se manifeste le plus nettement l'originalité du droit de la 
province : c’est, en effet, un trait remarquable de ce droit 
que la condition particulièrement rigoureuse qu'il fait à la 
femme. Peut-êlre ce troisième caractère semble-t-il, à pre- 
mière vue, d'un intérêt moins général que les deux premiers. 
Nous croyons pourtant qu'on ne saurait présenter un 
tableau, si incomplet soit-il, du droit de la Normandie, sans 
signaler les idées directrices dont il s'inspire à cet égard. 
D'abord, comme on l’a fort bien dit 6, « traiter de la 


(1) Coutume réformée, art. 336. — Ce principe était déjà posé par le Très 
ancien Coutumier, cap. VIII, 2, 5, et LXXXIII, 4, éd. TARDIF. p. 8 et 92, et 
par la Surnma de legibus, cap. XXIV, 1, éd. TARDIF, D. 79. 

. (2) Coutume réformée, art. 9237 et s., 279. 

(3) Coutume réformée, art. 935 et s. 

(4) Coutume réformée, art. 177, 451 et s.: — Placités, art. 98, 108, 114, 116. 

(5) Tel était le droit de colombier : Coulume réformée, art. 137, 160: — 
Placités, art. 90, 31. — V. sur ce droit, CAUVET, Le droit de colombier en 
Normandie, 1881. 

(6) P. GIDE, Etude sur la condition privée de la femme, % éd. (par M. ESMEIN), 
1885, D. 5. 
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condition des femmes, c'est toucher à l’un. des problèmes 
les plus délicats de la science sociale »; aussi les dispositions 
d'une législation sur une pareille matière ne sont-elles 
jamais d'importance secondaire. Puis et surtout, ces dispo- 
silions présentent en droit normand un intérêt trop marqué 
pour qu'il soit possible de les passer sous silence ). 

La coutume du duché n'est pas féministe : la situation 
qu'elle fait à la femme normande est inférieure à celle que 
les traditions germaniques et l'influence du christianisme 
ont généralement assurée à la femme française du Moyen- 
Age. 

À l'origine, la compagne du Normand est à peine pro- 
tégée dans sa personne : les textes reflètent encore à cel 
égard des mœurs d'une rudesse toute barbare. Ainsi le 
Grand Coutumier autorise la simplex percussio, dans 
laquelle il ne voit que l'usage légitime du droit de correction 
maritale : « illud enim correclionis causa factum fuisse 
praesumendum est. » Pour que les voies de fait de l'époux 
excèdent les limites admises par la coutume, il faut qu'il 
ait maltraité sa femme /mehaigniavertit) d'une façon tout 
à fait scandaleuse, « ul eruendo oculum, vel frangendo 
brachium, vel ejus corpus enormi percussione frequenter 
el indebile, male et infamose traclare consueverit &), » Sans 
doute ces textes ne sont pas absolument isolés dans le droit 
français du Moyen-Age, et Beaumanoir reconnaît aussi 
qu’ « 1l loist bien à l'omme battre sa feme sans mort et 


(1) V. notamment sur la condition de la femme normande, CAUVET, De l'orga- 
nisation de la famille d'après la Coutume de Normandie (extrait de la Revue 
de législation et de jurisprudence de Wolowski, 1847-1848), Paris, 1850, p. 10 et s., 
et Le droit civil de la Normandie au XIII* siècle, Caen, 1877, p. 8 et s.; — 
LE POITTEVIN, Des droits de la fille ou du mariage avenant dans la Coutume 
de Normandie, Nouvelle revue historique, XIII, 1889, p. 257 et s.: — A. COLIN, 
Le droit des gens mariés dans la Coutume de Normandie, même revue, XVI, 
1892, p. 497 et s. 

(2) Summa de leyibus, cap. LXXXV, R, et C, 4, éd. TARDIF, p. 204 et 246. — 
Comp. CAUVET, Organisation de La famille, art. cité, p. 11. — Nous ne voudrions 
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sans mehaing, quant elle le meffet #. » Mais il est peu de 
lextes pourtant qui donnent aussi franchement au droit de 
l'homme une aussi large étendue. 

Aussi bien est-ce moins en ce qui regarde les rapports 
personnels des époux qu’en ce qui concerne les droits 
patrimoniaux et la capacité de la femme, que le droit nor- 
mand offre des dispositions vraiment caractéristiques. Le 
principe qui, dans ce dernier domaine, inspire de façon 
évidente tout le droit de la province, c’est la préférence 
accordée aux mâles. Ce principe fut considéré de bonne 
heure comme l’une des bases de l'ordre public en Nor- 
mandie, et il est présenté comme une règle supérieure et 
indiscutable par tous les commentateurs normands ). 

On en peut voir une première application dans les dispo- 
sitions de la coutume qui accordent un droit de garde au 
fils aîné, après le décès du père, sur la personne de ses 
sœurs %. Dans cette institution, qui rappelle le mundium 
germanique et la tutelle romaine des femmes, on trouve à 
la fois l'idée de la faiblesse de la femme, à laquelle la loi 
doit assurer un protecteur, et un hommage à la supériorité 
physique et morale de l’homme. 


L) 


point pourtant attacher plus d'importance qu'il ne convient au refrain popu- 
laire de l'Avranchin : 

« Bats a fred, a chas, 

» Bats ta femme et ne la tue pas, » 
non plus qu'à celui du pays de Caux : 

« Battre sa femme est un péchier, 

» Mieux vaut la tuer que l'estropler, 

» On est plutôt débarrassié, » 

(1) Coutumes de Beauvoisis, ch. 57, n. 6. 

(2) Guillaume TERRIEN, Commentaires du droit civil, tant public que privé, 
observé aux pays et duché de Normandie, 1574, 1iv. VI, ch. 3, p. 206; — BASNAGE, 
La Coutume réformé: au païs et duché de Normandie, 1681, I, sur l'art. 248; — 
BÉRAULT, Commentaires sur la Coutume de Normandie, sur les art. 248 et 949; — 
HoüaARp, Dictionnaire de la Coutume de Normandie, 1780, art. Filles (II, p. 503): 
— LEROYER DE LA TOURNERIE. Commentaire portatif de la Coutume de Nor- 
mandie, 1771, I, D. 312-313, etc. 

(3) Summa de legibus, cap. XXIV, 17, éd. TARDIF, p. 85; — Coutume réformée, 
art. 961, 299, 
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Mais c'est surlout en matière successorale que la préfé- 
rence accordée aux mâles produit d'importantes consé- 
quences : il n'est pas de province où les droits héréditaires 
des filles aient été circonscrits dans des limiles plus 
étroites (), 

En principe, les filles ont toujours élé exclues au profit 
de leurs frères de la succession de leurs parents. La Summa 
de legibus formule très nettement cette exclusion : « Sorores 
aulem in herceditate patris nullam porlionem debent recla- 
mare versus fralres vel eorum heredes ®. » Et la Coutume 
réformée n'est pas moins formelle : « Les filles ne peuvent 
demander ni prétendre aucune partie en l'héritage de leurs 
père et mère contre leurs frères ni contre leurs hoirs . » 
Cette exclusion se maintint, du reste, très fermement jus- 
qu'au Code civil, et elle est encore de style dans tous les 
trailés de mariage du XVIIT° siècle (#). 

Les filles rnormandes ne sont donc point hérilières. Le 
seul droit qu'on leur reconnaisse, c'est de réclamer à leur 
père ou à leurs frères un établissement par mariage. Encore 
ne faut-il pas se méprendre sur la portée de ce droit. Le 
seul devoir du père est de marier sa fille : quand il l'a 
rempli, 1l est libre de toute obligation envers elle, car il ne 
lui doit pas une dot, mais un mari. Et la fille mariée, 


(1) Comp. VIOLLET, Les Coulumiers de Normandie, p. 131. 

(2) Cap. XXIV, 14, éd. TARDIF, D. 83. — V. encore Très ancien Coutumtier, 
cap. XIII, éd. TARDIF, p. 13 (aj. c. IX, X, LXXX, 4, p. 9, 10, 84}; — Surmima, 
cap. C, 11, p. 249; —- Consultations sur la Coutume de Normandie, des Archives 
du Pas-de-Calais (198$, 1294), étudiées par M. VIOLLET, article cité, p. 166 et S. 
(v. notamment p. 171), ct qui se réfèrent précisément au chap. XXIV du Grand 
Coutumier. 

(3) Art. 249. — Comp. art. 248 et 253. — V. aussi HoüARD, Dictionnaire de la 
Coutumce de Normandir, art. Filles, II. p. 50 

(4) Comp. sur cette exclusion des filles, BRUNNER, Das anglonormannische 
Erbfolgesystem, Ieipzig, 1869, p. 44: — Julius FICKER, Untersuchungen zur 
Erbenfoige der ostgermanischen Rechte, IV, Innsbruck, 1898, n. 1175, p. 978-279. 

(5) « Le père doit un mari à sa fille et rlen de plus », dit HOüARD, Diction- 
naire, art. Filles, IT, p. 503. — C'était une maxime normande, que « c'est 
assez faire pour les filles de les marier convenablement ». — Comp. A. LE POIT- 
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comme la fille dotée, est exclue de la succession de ses 
parents : « Si rien ne lui fut promis lors de son mariage, 
rien n'aura », dit encore la Coutume de 1583 4. Les fils 
ont, après le décès de leur père, le même devoir de marier 
leur sœur, avec la faculté corrélative de limiter ses droits 
dans le patrimoine familial aux biens, meubles ou im- 
meubles, qu'elle reçoit lors de son mariage ®. Mais eux, 
du moins, sont obligés de lui constituer une dot. C’est cette 
dot qu'on a pris l'habitude de désigner sous le nom de 
mariage avenant, expression par laquelle on entendait 
tout naturellement à l’origine une union convenable et qui 
ne « déparageât » pas la femme. Nous ne nous étonnerons 
pas de voir les Normands transporter cette dénomination 
du mariage lui-même à la dot qui en était la condition 
ordinaire, et nous remarquerons seulement que le mariage 
avenant lui-même a plutôt le caractère d'un droit de 
créance que d'une part héréditaire (). 

L'exclusion des filles par les fils comporte en Normandie 
un seul tempérament : le père peut écarter la disposition 


TEVIN, Des droits de la fille ou du mariage avenant dans la Coutume de Nor- 
mandie, Nouvelle revue historique, XIII, 1889, p. 257-258. 

(t) Art. 950. — Comp. art. 953. 

(2) Summa de legibus, cap. XXIV, 14, 6d. TARDIF, p. 83-84; — Coulume, 
art. 2951 et 357. 

(3) V. sur cette matière, outre les commentaires de la Coutume, EVERARD, 
Méthode pour lUaquider les mariages avenans des filles dans la Coutume de 
Normandie, Rouen, 1696; — DUVAL-DUHAZEY, Traité de l'hérédité des femmes 
en Normandie, 1771, p. 23 et s., et Méthode de liquider le mariage avenant en 
Normandie, 1713. — V. aussi l’article déjà cité de M. À. LE POITTEVIN, Nouvelle 
Revue historique, XIII, 1889, D. 257, 562, 636 et s. 

(4) Le mot est celui de la Coutume elle-même : art. 951. — C’est ce que le 
Très ancien Coutumier anpelle un matrimontum compelens : cap. LXXX, 4, 
éd. TARDIF, P. 84. — La Summa de legibus parle aussi de « virlt ifodenei sine 
disparatione + : cap. XXIV, 14. déjà cité. 

(5) LE POITTEVIN, même article, p. 264 ct 668. — Quant aux filles non mariées, 
leurs frères ont l'obligation de pourvoir à leur entretien ou de leur aban- 
donner en usufruit une part de biens correspondant aux mariages avenants 
auxquels elles ont un droit éventuel : Couture, art. 961 et 9263. — Sur la 
façon dont était arbitré le mariage avenant, v. l'art. 962 de la Coutume, les 
anciens ouvrages cités plus haut, et l’article de M. LE POITTEVIN, p. 658 et s. 
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de la coutume en réservant formellement ses iilles à par- 
tage , Mais même alors leurs droits successoraux 
demeurent fort restreints. Ils s'exercent presque exclusi- 
vement sur les meubles et les bourgages ©), et ils ne doivent 
pas en principe porter sur les manotrs et les masures (). 
D'autre part, les filles, en présence de frères, ne peuvent 
prendre ensemble plus du tiers du patrimoine: mais, bien 
entendu, leur part peut être moindre, si les fils sont nom- 
breux (). 

De toutes ces dispositions, on peut conclure que les filles 
ne sont vraiment hérilières que lorsqu'elles concourent 
centre elles, en l'absence de frères ou de descendants de 
frères 5), et qu'en réalité la coutume considère comme 
seuls héritiers naturels les descendants mâles et leurs 
représentants (6). 

On pourrait voir une preuve nouvelle de ces dispositions 
peu favorables aux droits de la femme dans la législation 


(1) La fille a les mêmes droits lorsque, après le décès du père, son frère 
refuse de la marier avec « personne idoine » : Coutume, art. 964 (le délai est 
d’an et jour). Mais il semble que cette disposition était très rarement appliquée 
en pratique : FLAUST, Explication de la Coutume et de la jurisprudence de 
Normandie, 1781, I, p. 937. Elle avait cependant une origine ancienne : Très 
ancien Coulumier, cap. LXXX, 4, éd. TARDIF, D. 84. 

(2) Coutume réformée, art. 270; — Placilés, art. 49 et 51: — Les bourgages 
sont des tenures roturières privilégiées: les terres qui y sont soumises sont 
ordinairement situées dans les villes ou bourgs et leurs environs. V. R. GÊNESTAL, 
La tenure en bourgage dans les pays régis par la Coutume de Normandie, 
Paris, 1900, notamment p. 209 ets. 

(3) Summa de legibus, cap. XXIV, 18, éd. TARDIF, p. 85-88: — Coutume 
réformée, art. 271. — L'art. 1“ des Usages locaux de la châtelienie et vicomté 
d'Evreux et Nonancourt apporte une exception à cette règle. — La disposition 
de l'art. 271 de la Coutume s'expliquerait, d’après BASNAGE, par cette raison 
que « les filles trouvent des logis chez leurs maris » : La Coulume réformée 
du pais et duché de Normandie, 1681, I, p. 442 (sur l'art. 271). 

(4) Très ancien Coutumier, cap. LXXX, 4, déjà cité: — Summa de legibus, 
cap. XXIV, 14, et C, 12, éd. TARDIF, p. S3-R4 et 249, — Coutume réformée, 
art. 258, 269, 270. 

(5) Très ancien Coutumier, cap. IX, 1, éd. TARDIF, p. 9, — Summa de legibus, 
cap. XXIV, 21, éd. TARDIF, p. 86, — Coutume réformée, art. 2792. — Les sœurs 
partagent alors également. 

(6) Les filles du fils prédécédé excluent leurs tantes: mails les descendants 
mâles de la fille prédécédée ne les excluralent pas, 
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normande sur la quotité du douaire ; en Normandie, en 
effet, la femme a droit seulement à l'usufruit du tiers des 
biens du mari !}, alors que c'est le douaire de moitié qui a 
généralement prévalu en France, au moins dans le dernier 
état du droit M). 

Mais 1l faut surtout signaler un dernier trait de la con- 
dilion juridique de la femme en Normandie. La femme 
normande est soumise à un régime matrimonial sans ana- 
logue dans les pays de coutumes et même dans l'ensemble 
de l’ancienne France, à une sorte de régime dotal, dont les 
anciens coutumiers nous présentent la première image 6), 
et qui s'est maintenu dans la pratique et dans les mœurs, 
non seulement jusqu’à la fin de l'Ancien Régime, mais même 
jusqu'à nos jours (). 

Notre but étant seulement ici de souligner les traits 
caractéristiques du droit de la Normandie, nous n'avons 
point à présenter un tableau complet de ce régime : quelques 
propositions suffiront à en résumer les grandes lignes (). 


(1) Très ancien Coutumter, cap. V, De dotaliciins 6d. TARDIF, p. 4 et s; — 
Coutume réformée, art. 367. 

(2) VIOLLET, Histoire du droit civil français, 2 éd., p. 777-718. 

(3) Très ancien Coutumier, cap. IV, De vadiis maritagqii sive dotis, éd. TARDIF, 
D. 3; — Summa de legibus, cap. C, De brevi maritagii impedili, 2, 4, etc., éd. 
TARDIF, D. %45 ets. 

(4) Le régime dotal est resté longtemps le régime préféré des populations 
normandes. Depuis quelques années il est, en Normandie comme dans les pro- 
vinces méridionales, en äécroissance sensible. La statistique dressée en 1898 
par l'administration de l’Enregistrement relevait seulement 931 stipulations de 
régime dotal sur 6,118 contrats, dans les deux ressorts de Caen et de Rouen. 
— V. sur cette question, Bulletin de la Société de législation comnarée, 1900, 
p. 562 et S.: — M. PLANIOL, Traité élémentaire de droit civil, III, 1901, n. 772, 
D. 233-234; — KR. DEMOGUE, De quelques récents ouvrages sur Le régime dotal, 
Revue trimestrielle de droit civil, 1, 1902, p. 345-346 (et ses références). 

(5) Consulter pour plus de détails H. QUENTIN DE COUPIGNY, Du chapitre 
de Brief de mariage encombré ou de l'inaliénabilité des biens de la femme 
mariée en Coultume de Normandie, thèse, Caen, 1900. — V. aussi l'étude de 
M. Ambroise COLIN, Le droit des gens mariés dans la Coutume de Normandie, 
Nouvelle revue historique, XVI, 1992. p. 497 et s., l’article déjà cité de M. CAUVET, 
p. 19 et s., et le Cours d'histoire générale du droit français de M. J. BRISSAUD, 
1904, II, D. 1678 et s. 
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La Normandie est la seule province du Nord, le seul pays 
de coutumes où le régime de communauté soit resté 
inconnu : le droit normand interdit même formellement aux 
époux de choisir ce régime comme base de leurs conven- 
lions matrimoniales 4). A cette règle, la Coutume réformée 
apporte une seule exception : la femme, après la mort du 
mari, prend la moitié des conquêts fails en bourgage en 
pleine propriété et le tiers des autres conquêts en usufruit 
seulement ®, Encore ce droit de communauté, tout restreint 
qu'il soit, ne semble-t-il pas avoir été connu à l'origine : le 
droit aux conquêts hors bourgage apparaît pour la pre- 
mière fois dans la Coutume de 1583, et si le droit aux 
conquêts en bourgage est beaucoup plus ancien 6), il semble 
bien qu'il n'ait consisté à l’origine qu’en un simple droit 
de survie (). 

Au reste, le trait le plus caractéristique du droit normand 
en cette matière, c’est le régime particulier auquel il soumet 
la dot /maritagium) et l'ensemble des biens de la femme. 
L'administralion de ces biens est exclusivement réservée 
au mari, auquel la coutume concède des pouvoirs de gestion 
assez étendus. C'est ainsi qu'il peut disposer à son gré des 
meubles de la femme ®. Peut-être même eut-il à l'origine 
des pouvoirs analogues sur les immeubles (#9. Mais, s’il en 
a été ainsi, il faut reconnaître que bien vite la situation 


(1) Coutume réformée, art, 329 et 330. — V. A. COLIN, Le droit des gens 
mariés, art. cité, p. 440. 
(2) Art. 329. — Comp. pour le droit de la femme en bourgage, Summa de 


legibus, cap. C, 9, éd. TARDIF, p. 249; — Décision de l'Echiquier rapportée 
par L. DELISLE, Recuell de jugements de l'Echiquicr de Normandie au 
XIII, siècle, 1864, n. 689. 

(3) V. les textes cités à la note précédente. 

(4) R. GÉNESTAL. La tenure en bourgage, étude déjà cit., p. 36-40. — Nous 
ne pouvons que signaler ici ces questions d'histoire sur lesquelles nous aurons 
à revenir. 

(5) Sauf une réserve : Coutume réformée, art. 390; — Placilés, art. 66 et 79. 

(6) En ce sens, E. GLASSON, Histoire du droit et des instilutions de la France, 
VII, 189%, D. 384. 
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s'est modifiée du tout au tout. C’est, en effet, en Normandie, 
une maxime bien connue et fort ancienne, que dot de la 
icmme ne peut périr, et l’inaliénabilité dotale est certai- 
nement l’un des principes les plus caractéristiques du droit 
de la province. Elle est déjà formellement consacrée par 
les deux vieux Coutumiers, qui semblent même n'y apporter 
aucun tempérament . La Coutume réformée la reconnaît 
aussi comme le fondement du régime normand; mais, 
s'inspirant d’une pratique antérieure, elle en tempère habi- 
lement la rigueur et en diminue ainsi les inconvénients. 
Sans doute, sous l'empire de la Coutume, le mari ne peut 
de sa seule autorité aliéner les immeubles de la femme, 
pas plus que celle-ci ne peut disposer seule de son pairi- 
moine: mais ce que chacun d'eux ne peut faire isolément, 
le concours des deux époux peut le réaliser : l’aliénation 
consentie à la fois par le mari et par la femme est consi- 
dérée en principe comme valable ®. Seulement la coutume 
exige que l'intégrité du patrimoine de la femme soit main- 
lenue au moyen d'un remploi ou remplacement. Le mari 
est garant de ce remploi 6), et s’il manque à son obligation, 
la femme peut se faire indemniser sur sa succession. Enfin, 
si cette succession même est insolvable, elle peut se 
retourner contre le liers acquéreur, que la coutume, par 
une disposition remarquable, rend subsidiairement respon- 
sable du défaut de remploi : ce tiers devra, ou bien 
délaisser l'immeuble, ou bien payer à la femme le juste 
prix de cet immeuble au décès du mari. 


(1) Très ancien Coutumier, cap. IV, 1, éd. TARDIF, p. 3; — Summa de legibus, 
cap. C, 2%. éd. TARDIF, D. 245. 

(2) Coutume, art. 538: — Placités, art. 194. — V. A. COLIN, Le droit des gens 
mariés, art. cité, p. 432-433: — Comp. J. CAUVET, Organisation de la famille 
d'après la Coutume de Normandie, étude cit., p. 95 ets. 

(3) Coutume, art. 539. 

(4) Coutume, art. 540; — Placités, art. 195. — Comp. J. BRISSAUD, œuv. cit. 
IT, D. 1680-1681. 
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L'action qui est donnée à la femme contre le liers 
acquéreur, lorsque l'aliénation manque de l’une des condi- 
lions exigées pour sa validité, est une action toute spéciale, 
que la coutume compare à une réintégrande () et qui doit 
être intentée dans un délai d'an et jour après le décès du 
mari ®. Elle est encore désignée par la Coutume de 1583 
sous le nom de bref de mariage encombré {breve matri- 
mont impedili}, expressions un peu barbares, empruntées 
à la terminologie juridique du XIIT siécle, et qu'on pourrait 
traduire : action relative à une dot compromise. 

Telles sont les grandes lignes du régime matrimonial 
normand, régime de défiance et de protection tout à la fois, 
dominé certes par l’idée de l'infériorité de la femme, mais 
inspiré aussi par le désir évident de lui assurer les garanties 
dont sa faiblesse a besoin. C'est en raison de l’infériorité 
de la femme qu'elle n'est pas l’associée du mari et qu'il ne 
se forme pas de communauté entre les époux. Et c'est en 
considération de sa faiblesse naturelle, de son ignorance 
des affaires, que la coutume assure, par l'inaliénabilité 
dotale, une protection rigoureuse du patrimoine restreint 
auquel elle lui donne droit. Cette disposition protectrice 
s'inspire du reste, comme les autres, de l’idée normande 
de la subordination étroite de la femme au mari (, subor- 
dination si nettement formulée par le Très ancien Coulu- 
mier : « Mulier in mullis, et in plurimis, el fere in singulis 
viro suo obedire [debet] ®. » 


(1) Art. 537 : « Bref de mariage encombré équipole à une réintégrande, 
pour remettre les femmes en possession de leurs biens moins que dûment 
allénés durant leur mariage ». 

(9) Summa de legibus, cap. C, 1, 64. TARDIF, D. %4; — Coulume, art. 537. — 
La femme peut, du reste, après ce délai. agir « par voie propriétaire » : art. 537. 

(3) M. L. GUILLOUARD a bien vu que ce régime matrimonial s'explique par 
cette idée normande, que la femme « n'est pas l'égale, mais la subordonnée 
du mari » : Traité du contrat de mariage, I, n. 95, 3° 6d., 1894, p. 40. 

(4) Cap. IV, 2, éd. TARDIF, p. 3. — Comp. Grand Coutumiter, chap. 100, éd. 
DE GRUCHY, D. 241 : « Dès que la femme est en la pooste de son mary, il peut 
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De pareilles traditions offraient à l'application du sénatus- 
consulte Velléien un terrain tout préparé. Aussi fut-il reçu 
sans difficulté en Normandie. Il y fut même appliqué avec 
une rigueur particulière, et le Parlement ne consentit 
jamais à enregistrer l'Edit de 1606, qui l’abrogeait indi- 
rectement. l'incapacité velléienne, malgré son origine 
romaine, était, en effet, le complément naturel de cette 
série de dispositions restrictives qui réglaient traditionnel- 
lement la condition de la femme normande tt). 


IV 


Tendances conservatrices, esprit féodal, conception 
restrictive des droits de la femme, tels sont les caractères 
généraux que présente le droit normand pendant tout le 
cours de son hisloire. Nous croyons cependant devoir 
signaler encore l'esprit procédurier et formaliste de cette 
législation, bien que ce caractère ne se révèle dans sa plé- 
nitude que dans le plus ancien droit de la province. 

Les deux vieux Coutumiers font la plus large part aux 
règles de pratique judiciaire. La procédure qui nous est 
révélée par ces documents el par les Styles de procéder 
est une procédure originale, où se délachent surtout deux 
règles caractéristiques, communes au droit normand et au 
droit anglais : la délivrance aux parties d’un bref ou brief 


faire à sa volonté d'elle et de ses choses ». — DUMOULIN a dit aussi : « In 
Neustria mulieres sunt ut ancillae, multum subditae viris suis qui sunt avari »: 
J. BRISSAUD, œuv. cit., II, p. 1677. 

(1) P. GIDE, Etude sur la condition privée de la femme, % éd., 1885, p. 397-414; 
— A. COLIN, Le droit des gens mariés dans la Coutume de Normandie, art. 
cité, p. 436 et suiv. — En 1722, le jurisconsulte normand FROLAND écrivait 
encore un Mémoire concernant l'observation du sénatus-consulle Velléien dans 
le duché de Normandie. — La femme ne peut même tester sans l'autorisation 
de son mari : Coutume réformée, art. 417. 
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(breve) el le jugement par le jury. Ces deux institutions 
ont élé créées ou organisées par Henri II. 

Le bref est le préliminaire nécessaire de l'instance. 
Comme la formule romaine, il consiste en une phrase assez 
courte et dont les lermes sont sacramentels et invariables 
pour chaque catégorie de procès ?. C'est un ordre adressé 
par le sénéchal au bailli, et dans lequel il lui expose la 
nature du litige et l'objet de sa mission . 

Cette mission comporte avant tout la convocation de 
jurés pris de préférence dans le voisinage {legales muliles, 
homines de visinelo). C'est devant ces simples particuliers, 
d'abord au nombre de douze, mais plus nombreux souvent 
dans la suile, que se déroule le procès, et c’est à eux qu'il 
appartient de le juger sous la présidence du bail : « Par 
per parem judicarti debet », dit le Très ancien Coutumier (). 
Celte procédure par jurée est une institution très remar- 
quable et spéciale au droit normand de la première 
époque 6). 


(1) Elles ont tendu à protéger les faibles, menacés par le duel judiciaire : 
Très ancien Coulumtier, cap. VII, 1, 6d. TARDIF, p. 7. 

(2) Comp. CAUVET, Le droit civil de la Normandie au XIII° siècle, p. 15-16; — 
GLASSON, Histoire du drott et des institu'ions de l'Angleterre, III, p. 359 et s. 

(3) Voici, à titre d'exemple, le bref de mariage encombré {breve matrimonit 
impediti} : « St Mathildis tibi dederit plegios de clarmore suo prosequendo, 
submone recognilionem de visinelo, quod sit ad primas assisias ballivie ad reco- 
gnoscendum utrum terra quam Petrus ei difforciat sit de ejus maritagto vel 
de hereditate ad eam devoluta, et utrum Johannes, maritus ejus qui in hoc 
anna obiit illud eidem timpedivit et quomodo: terra videatur et sit in pace ». 
Summa, cap. C, 4 {De brevi maritagit imprditi), éd. TARDIF, D. 946-247. — 
Comp. cap. XCIII, 1, XCVIII, 1, CX à CXV, p. 220, 238-239, 965 et s. — La rédac- 
tion des brefs est un peu différente dans le Très ancien Coutumier; mais leurs 
caractères généraux sont les mêmes: v. par exemple cap. LXXXV, 4, éd. TARDIF, 
D. 95-96 : « Rex vel senescallus ballivo suo tal salutem. Conquestus est nobdis 
talis quod talis implicitat eum injuste de tenementa quod tenet æpud Baioc[as]..». 
V. aussi cap. LXVII 2, LXXXV, 1, LXXXVI, 1, p. 75-76, 94, 97. 

(4) Cap. XXVI, De assise, 6d. TARDIF, D. 24. — V. sur le jury et les conditions 
exivées des jurés : Très ancien Coulumier, cap. VII, De jurea; XXVII, De jurée: 
LIV, De jurea, éd. TARDIF, D. 7, 95, 44; — Summa de legibus, cap. LXVIIT, 
De furatcribus, 6d.-TARDIF, D. 175. 

(5) IT. BRUNNER, Die Entstehung der Schwurgerichte, Berlin, 1879, p. 293 et s. 
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Les documents contemporains s'accordent, du resle, à 
présenter la procédure de ce lemps comme une construction 
savante et compliquée. Le Très ancien Coutumier et surtout 
la Sumima et les Styles nous donnent de minutieux détails 
sur les règles de la citation {submonilio, semonce), sur les 
délais de comparution, sur les conséquences du défaut des 
parles {defectus), sur les excuses fexoniæ, exoines), sur 
les caulions à fournir /plegü), sur le rôle de l'avocat {pro- 
loculor, conteur ou avantparlier), sur celui de l’attourné, 
représentant Judiciaire des parlies, enfin sur le système des 
preuves : ordalies {lex apparens), duel judiciaire, enquêtes 
et records, procédure de vue (visio terræ, etc.) ®... La 
Summa de legibus distingue aussi avec soin des différentes 
sortes d'actions, et elle fait une place à part à la célèbre 
clameur de haro, qui, simple voie possessoire sous la 
Coutume réformée , apparaît ici comme un appel au 
secours et une procédure de flagrant délit 

Le droit normand du XIII: siècle n'est pas seulement un 
droit procédurier, c'est encore, c'est surtout un droit for- 
maliste. Sans doute le culte de la forme, commun à toutes 
les civilisations naissantes, existe à un haut degré dans 
tout l’ancien droit féodal français #. Mais, comme l’a bien 


(1) Sur tous ces points nous ne pouvons que renvoyer d’une façon générale 
au Très ancien Coutumier, à la Summa, au traité intitulé : Coustume, stille et 
usage au temps des Echiquiers de Nurmandie, publié par DE VALROGER, Mé- 
moires de la Société des Antiquaires de Normandie, XVIII, 1851, et au Stille 
de procéder en pays de Normendie, reproduit à la suite des anctennes éditions 


du Grand Coutumier. — Comp. BRUNNER, œuv. cit., p. 164 et s. 
(2) Art. ets. 
{3) Summa, cap. LIII, De harou, éd. TARDIF, p. 141. — Nous aurons à en 


rechercher l'origine. 

(8) H. BRUNNER, Wort und Form in altfranzôüsischen Process, Sitzungsberichte 
der Akademie der Wissenschaften zu Wien, philosophish-historische Classe, 
LXXVII, p. 655 et s., traduit par HECQUET DE ROCQUEMONT sous Île titre : 
La parole et lu forme dans l'ancienne procédure française, Revue critique, 
œ série, I, 1871-1872, D. 22, 158, 230, 470, 538 et 8. — V. aussi pour les contrats, 
A. ESMEIN, Eludes sur les contrats dans le très ancien droit français, 1883, 
p. 20 et s., 9%5 et s. 
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montré M. Brunner %, le droit normand renchérit encore 
à cel égard sur celui des autres provinces. 

Les manifestations les plus caractéristiques de ce forma- 
lisme sont celles que l’on relève dans le domaine de la 
procédure. Non seulement les termes des brefs sont sacra- 
mentels, mais les déclarations des parties au cours du 
procès ®, celles des témois ), celles des cojureurs (coad- 
jutores ad jurandum) qui viennent appuyer les dires de 
l'une des parties 4, celle des exonialores qui font valoir 
ses causes d’excuse % sont soumises à un formulaire minu- 
tieux autant qu'étroitement obligatoire. Dans la procédure 
normande chaque mot a sa valeur, et le plaideur qui con- 
tredit les affirmations de son adversaire ou des témoins 
doit en contester tous les termes : « fenelur respondere 
negative verbo ad verbum (. » 

La sanction de ces exigences de forme était très sévère. 
L'omission ou le changement d'un mot dans la formule 
obligatoire annulait le témoignage, l'affirmation du coju- 


(1) La parole et La forme, p. 931: — Entstehung der Schwurgerichte, p. 162. 

(2) V. à titre d'exemples : Très ancien Coutumuier, cap. LXXXV, 1, éd. TARDIF, 
p. 9%; — Summa de legibus, cap. LXXXIV, 2 et 4, LXXXV, 2, LXXXVI, 3, éd. 
TARDIF, p. 199-200, 201, 207 (v. aussi les formules des cap. LXIX et 5.). 

(3) Trés uncien Coutumier, cap. LXXXV, 2, éd. TARDIF, p. 95; — Summa, 
cap. LXXXIV, 2, déjà cité; cap. LXXXV, 3, éd. TARDIF, D. 202; — Coulumier 
de La vicomté de l'eau de Rouen, édité par DE BEAUREPAIRE, De la vicomté 
de l'eau de Rouen et de ses coutumes au XIII° et au XIV' siècles, Evreux, 1856, 
art. 49, D. 338. 

(4) Summa, cap. LXXXV, 2%, éd. TARDIF, D. 201. 

(5) V. par exemple, pour les exoniatores du plaideur qui invoque l’excuse 
de maladie reséante, de morbo residenti, Très ancien Coutumier, cap. LXXXII, 4, 
éd. TARDIF, D. 88 : « Forma autem furamnenti hec est : quod adeo est infirmus 
guod non polest venire ad curiam, quod in domo sua non induet Dbracas…. ». 

(6) Très ancien Coutumier, LXXXV, 2, éd. TARDIF, p. 95. — V. aussi Sumnma, 
cap. LXXXIV, 2 et 4, éd. TARDIF, p. 199-200. Le demandeur déclare : Ego 
queror de Thoma qui de palma in facie me percussit, et le témoin : Hoc est 
verum, et vuidi et audivt et esgardium curie super hoc facere sum paralus: 
le défendeur doit répondre : Zstam lesionem tibi non feci et iste qui super 
hoc se testem constituit nec vidit, nec audivit, quod paralus sum disraisn{ijare. 
— V. encore cap. LXXXV, 3, p. 202 : « Nist testis se vidisse dixerit, testimonium 
reprobatur, et nisi eciam dixerit super hoc esgardium curie se facturum ». — 
Comp. BRUNNER, La parole et la forme, p. 929, 234-235, 246. 
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reur où même la déclaralion du plaideur qui perdait ainsi 
son procès 4). Quant aux méprises et aux erreurs secon- 
daires des parlies au cours de l'instance, elles étaient punies 
d'amendes. Il semble même que ces amendes aient constitué 
une assez linportante source de revenus pour les finances 
ducales, car l’on retrouve fréquemment dans les anciens 
comptes du trésor, conservés dans les Grands Rôles de 
l'Echiquier, des mentions comme celles-ci : 20 sol. pro 
mesdilo, 20 soi. pro slulla clamatione, 20 sol. pro stulto 
responso, 20 sol. quia contradixit curiam, 40 sol. pro 
slulliloquio, 10 sol. pro slulla loquela "1. 

En Normandie, comme dans la plupart des législations 
primitives, les entraves du formalisme ont eu pour consé- 
quences l'apparition tardive el le développement restreint 
de la représentation judiciaire %. La constitution d'un 
représentant en justice ou attourné {altornatus) ® n'a pu 
jouer un rôle vraiment utile qu'à partir des innovations de 
Henri II, qui introduisirent en Normandie le jury et la 
procédure des brefs. Encore l'aflornalio n'était-elle possible 
que devant les justices ducales : elle ne fut même admise 
qu'en 1288 devant la juridiction des vicomtes ®. Du reste, 
elle semblait soulever des défiances et n'était reçue que 
comme un expédient et à titre exceptionnel. A l’origine, 
l'attourné devait être constitué en justice et en présence 

(1) Summa, cap. LXXXV, 3 et 4, éd. TARDIF, p. 202. 

(2) Grands rôles de Ll'Echiquier de Normandie, éd. LÉCHAUDÉ D'ANISY, Mé- 
moires de la Société des Antiquaires de Normandie, XV, p. 168 et s., passim. — 
Comp. L. DELISLE, Des revenus publics en Normandie au XII* siècie, 8° série, 
Il, p. 105 et s.;: — H. BRUNNER, La parole et la forme, p. 160-161. 

(3) H. BRUNNER, Die Zulässigkeit der Anwaltschaft im franzüsischen, norman- 
nischen und englischen Rechte des Mitlelalters, Zeitschrift für vergleichende 
Rechtswissenschaît, I, D. 321 et s. 

(4) L'attourné est presque exclusivement normand : BRUNNER, même étude, 
P. 353-354. — IL est devenu en Angleterre l’attorney, comme le bref y est 
devenu le writ. 

(5) Olim, éd. BEUGNOT, 1839-1848, II, 277, n. 8 : « Ordinatum fuit quod eo modo, 


quo funt attornationes in Normannta in assisits, flent 4e cetern, quando opus 
fuerit, coram vicecomilibus Normanniae ». 
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de l'adversaire , et le constituant, l’allornans, pouvait 
toujours, en se présentant lui-même, révoquer les pouvoirs 
de son représentant ®. Les formes de la citation ou 
semonce % el la réglementation rigoureuse des exoines 
prouvent bien, d’ailleurs, que c’est à la présence du plaideur 
lui-même que l'on tenait avant tout F/. 

Le droit normand du XIII siècle nous apparaît ainsi 
comme une législation essentiellement procédurière el 
formaliste. Il est indéniable que ce double caractère est 
allé s’affaiblissant dans la suite : la Coutume de 1583 ne 
connaît plus évidemment ni les brefs, ni les formules obli- 
gatoires. Cependant, à cet égard comme à tant d'autres, 
le droit normand n'a jamais renié complètement ses ten- 
dances originelles. La Coutume réformée n'a pas seule- 
ment conservé la vieille dénomination de clameur de haro, 
comme elle a gardé son nom au bref de mariage encombré. 
La procédure a toujours joué un rôle important dans le 
droit normand, qui ne s’est jamais dégagé non plus de tout 
souvenir du formalisme. 

Rien d'étonnant à cela, du reste, car le droit de la pro- 
vince n'a fait ainsi que refléter l'esprit normand lui-même. 
N'est-ce pas le jurisconsulte Basnage qui reconnaît à ses 


(1) Summa de legibus, cap. LXIV, De attornato, éd. TARDIF, P. 160-161. — 
Comp. BRUNNER, même étude, p. 357. 

(2) Grand Coutumier, chap. 65 : « Et l'attourné ne doit de rien estre ouy, 
tant comme cil soit présente, qui l’attourna ». — Ajoutons que l’attourné n'est 
jamais qu'un mandataire spécial : Sumima, cap. LXIV, 1, déjà cité : « Nec debet 
audiri nisi in querela de qua est attornatus ». — C'était une conséquence de 
la règle : « Et est assavoir que chascun fait attourné à querelle mue » : Coustume, 
stille et usage du temps des Echiquiers, chap. 13, éd. DE VALROGER, D. ii 
(Mémoires de la Société des Antiquaires de Normandie, XVIII). 

(3) Summa, cap. LX, De submontitione, 6, 64. TARDIF, D. 155-156. 

(4) Le Très ancien Coutumier admet les exoines pro infirmitate (de via curie 
vel de morbo residenti}, pro incarceratione, Dro guerra, pro peregrinattone 
(pèlerinage), pro absentia rerum temporalium : cap. XLII, De exontis, éd. 
TARDIF, D. 35-36. — Comp. Summa, cap. XXXVIII, De essonio, éd. TARDIF, 
D. 118 ets. 

(5) V. en ce sens BRUNNER, Zulässigkeit der Anwaltschaft, p. 398. 


Google 


— 157 — 


concitoyens un caractère « fort provide, avisé, parcimo- 
nieux et formaliste #. » Et l'amour des Normands pour la 
procédure — leurs adversaires diraient : pour la chicane — 
n'a-t-il pas laissé des traces, non seulement dans tant de 
proverbes ®, mais aussi chez les plus classiques des auteurs 
français ? C'est en Basse-Normandie que Racine place la 
scène des Plaideurs. La Fontaine nous présente : 


«a Certain renard gascon, d’autres disent normand (5) », 
C4 


cl Boileau écrit sans ménagement : 


«a Le Normand même alors ignorait le parjure (4). » 


Rejetons les exagérations des littérateurs, mais ne nous 
élonnons pas que l'esprit de la race se soit reflété dans la 
législation normande ! 


(1) La coutume réformée du pais et duché de Normandie, I, p. 8 (sur l’art. 1°). 
— Comp. TROPLONG, Du contrat de mariage, Introduction, I, p. CXLIII. 

(2) On connaît les proverbes : « A Normand, Normand et demi, — Normand 
qui s'en dédit ». — LEROUX DE LINCY (Proverbes, II, p. 610), en rapporte 
quelques autres : « Le Normand tourne autour du bâton, le Gascon saute par- 
dessus; — Gars normand, fille champenoise, dans la maison toujours noise; — 
Rousseau français, noir anglais, blanc italien, ce sont trois, et le Normand 
de tout âge, à qui ne se file le sage ». 

(3) Fables, III, 11. 

(4) « Discours de Normand que tout cela », dit encore MARIVAUX, dans les 
Surprises de l'amour (acte III, scène IV). — V. d’autres citations dans E. GLAS8ON, 
œuv. cit., II, p. 19, note 9. — Comp. encore TRAVERS, Les Normands, la 
chitcane et la potence, 1884; — LE HÉRICHER, Les Scandinaves en Normandie, 
Mémoires de la Société des Antiquaires de Normandie, XXIX, p. 71 et suiv. 
(cet auteur rapporte que Richelieu raillait irrévérencieusement chez Boisrobert 
« cette niaiserie affectée qui est si familière à Caen »). 
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SECTION Ill 


La question des origines. 


Conservateur, féodal, hostile aux droits de la femme, 
formaliste et procédurier, le droit normand tranche vive- 
ment sur le fonds commun des coutumes françaises. On 
s'est demandé à quoi tenait celte originalité, et on a été 
naturellement amené à en rechercher la cause dans le rôle 
respectif des éléments ethniques et juridiques qui se sont 
trouvés en conflit sur le sol normand : élément celtique, 
élément romain, élément germanique, élément scandinave. 

Les anciens jurisconsultes s'étaient déjà intéressés à ce 
problème d'histoire, et déjà il y avait eu conflit d'opinions 
entre eux. Leurs conceplions trahissent, du reste, le défaut 
complet de méthode et de critique historique, qui carac- 
térise la science de leur époque : avouons qu’on n’en saurait 
faire un bien sérieux grief à ces juristes adonnés surtout 
à l'étude de la coutume et de la pratique judiciaire. 

Tanneguy Sorin, Guillaume Le Rouillé, Jean de Drosay, 
admirateurs de la législation romaine, s’efforcent d'y rat- 
tacher les institutions les plus spéciales au droit de la 
province ). Bérault, l’un des premiers, affirme l'origine 
scandinave du droit normand ), et Duval-Duhazey rap- 


(1) Tanneguy SORIN, De cutritatione Normannorum quam haro appellant, 
Cadomi, 1567; — De consuetudine Normanniae gallica et latina, Cadomi, 1568 
et 1574: — De jurisdictione, Cadomi, 1567; — Guillaume LE ROUILLÉ, Grant 
Coustumier, 1534, notamment commentaire du chapitre VI; — Jean DE DROSAY, 
Juris universi Justinianea methodus (v. sur ce jurisconsulte, A. RIVIER, Jean 
de Drosny, professeur à l'Université de Caen, 1975). 

(2) Commentaire sur la Coutume de Normandie, 1676, I, p. 1, col. 2. 
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proche les dispositions de la coutume sur la condition de 
la femme, des règles de la loi Salique sur le même objet . 
Basnage, après avoir dit que « le duc Raoul {Rollon] laissa 
vivre chacun selon ses coutumes », affirme que « les cou- 
tumes normandes n'ont aucune conformité avec les an- 
ciennes lois françaises ». Il retrouve la clameur de haro 
chez les Grecs, chez les Egyptiens, chez les Juifs : les 
Normands en appellent à Rollon (« ha Rou ! »), comme les 
Grecs à Hercule, les Egyptiens à Isis et les Juifs « au bon 
roi Ezéchias ®. » Seul Hoüard a fait preuve d’érudition et 
de sens critique: cependant, s'il semble avoir compris le 
rôle des traditions germaniques dans la formation des 
coutumes de la province, il a trop insisté sur la parenté du 
droit normand et du droit anglais: il a beaucoup exagéré 
l'intérêt que présentent, pour l'étude du droit normand, les 
traités des anciens auteurs anglais, et il a eu tort de consi- 
dérer ces traités, malgré les siècles écoulés, comme l'ex- 
pression du vieux droit neustrien conservé par Rollon et 
imposé plus tard par les Normands à l'Angleterre (). 

Au cours du dernier siècle, de nombreux historiens du 
droit ont cherché à leur tour le secret de l'originalité incon- 
testée du droit normand. Il faut citer surtout, en France, 
les noms de MM. Daviel, De la Rue, Depping, Le Héricher, 
Laferrière, de Rozière, Guillouard, Cauvet, Tiphaigne, 
Glasson, Ambroise Colin, Lagouëlle, Brissaud 4; — en 

(1) Traité de l'hérédité des femmes en Normandie, 1771, p. 23 et suiv.; — 
Méthode de liquider le mariage avenant en Normandie, 1773, D. 3. 

(2) La coutume réformée du pats et duché de Normandie, 1681, p. 1 et s. 
(Titre de Juridiction); — Discours sur les successions aux propres de Caux 
et Traité du Haro (dans les Œuvres complètes de BASNAGE, 4° éd., 1778). 

(3) Anciennes loir des Français, 1766, Discours préliminaire (notamment 
p. xxXV et suiv.); — Trailés sur les Coutumes anglo-normandes, 1716, Préface 
(notamment p. xx et suiv.); — Dictionnaire de la Coutume de Normandie, 1780, 
Préface (notamment p. XxxX et suiv.). — V. sur HOÜARD (1725-1802), TESNIÈRES, 
Davtd Hoüard d'après des documents inédifs, Caen, 1886. — V. aussi H. BRUNNER, 
Entstehung der Schwurgerichte, D. 144. 


(4) DAVIEL, Recherches sur l'origine de la Coutume de Normandie, Caen, 
1834 (extrait de la Revue normande, 3° partie, Il}; — Abbé DE LA RUE, 
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Allemagne, ceux de MM. Philipps, Bicener, K. Maurer, 
Gundermann, Lappenberg, H. Brunner, von Amira, Julius 
Ficker #); — en Angleterre, celui de M. Palgrave ®; — en 
Norwège, celui de M. Steenstrup ®. Enfin, si M. Léopold 


De l'origine du jury el son ancienne existence chez les Scandinaves et en Nor- 
mandie, dans Nouveaux essais historiques sur La ville de Caen ct son arron- 
dissement, Caen, 9 vol.. 1842; — DEPPING, Histoire des erpédilions maritimes 
des Normands et de leur établissement en France, ® éd., Paris, 1843 (v. aussi 
Introduction à l'Histoire de Normandie jusqu'à la conquéte de l'Angleterre 
de LICQUET, 2 vol., Rouen, 1835); — LE HÉRICHER, Les Scandinaves en Nor- 
mandie, Mémoires de la Société des Antiquaires de Normandie, XXIX, p. 34ets.; 
— LAFERRIÈRE, Histoire du droit civil de Rome et du droit français, V, 1858, 
p. 626 et suiv. (v. aussi III, 1952, p. 115 et s., 168 et s.), et Esprit et origine de 
La Coutume de Normandie, rapnorts avec le droit scandinave, Revue critique, 
XII, 1858, p. 6 et s.: — DE ROZIÈRE, De l'histoire du droit en général, du 
Grand Coulumier de Normandie et des rapports du droit anglais avec le droit 
normand, Revue historique de droit, XIII, 1867, p. 63 et s.; — L. GUILLOUARD, 
De l'origine de la clameur de haro, 1872: — Klude sur la condition des lépreux 
au Moyen-Age, 1875, D. 45 et S.; — Articles dans la France judiciaire, VI, 
p. 42, %41, 272 et s.; — Trailé du contrat de mariage, I, n. 923 et s., 3° 64. 
1894. p. 38 et Ss.; — J. CAUVET, Les origines du droit civil de l'ancienne 
Normandie, Caen, 1875: — A. TIPHAIGNE, Etude sur la clameur de haro, 1880; — 
E. GLASSON, Histoire du droit et des instilutions de l'Angleterre, I, p. 344 ets; 
II, p. 9% et S.: — Histoire du droit et des instifuttons de la France, IV, p. 4% 
et s. (v. aussi VII, p. 383 et s.): — Etude historique sur la clameur de haro,. 
Nouvelle revue historique, VI, 1882, p. 397 et s., 517 et Ss.: — A. COLIN, Le droit 
des gens mariés dans la Coutume de Normandie, Nouvelle revue historique. 
XVI, 1692, p. 427 et s.: — H. LAGOUËLLE, Essai sur la conception juridique 
de la propriété foncière dans le très ancien droit normand, 1902, p. 5, note 1 
(intéressant résumé de la controverse); —- J. BRISSAUD, Cours d'histoire géné- 
rale du droit français public et privé, 1904, II, p. 1676 et Ss. 

(1) PHiziPPps, Englische Reîtchs-und Reéchtgeschichte seit der Ankunft der Nor- 
mannen, tome Ï, 1828; — BIENER. Das cnglische Geschuwornengericht, tome I. 
1852 (8 5): — K. MAURER, Articie dans Ærifische Vierleljahrachrift für Grsels- 
gcbung und Reéchsuwissenschaft, XII, p. 306 et s.; — GUNDERMANN, Englisches 
Privatrecht, I, 1864 (notamment p. 130 et s.}; — LAPPENBERG, Geschichte von 
England, tome II, p. 2% et s.; — H. BRUNNER, Die Entstehung der Schwurgerichte, 
Berlin, 1872, p. 127 et s. (comp. ses opuscules déjà cités): — K. von AMIRA, 
Die Anfänge des normannischen Rechts, Historische Zeitschrift (de H. von 
Sybel)}, XXXIX, 1878, p. 2,41 et s. (dissertation inspirée par l'ouvrage de 
M. Steenstrup cité plus loin); — Julius FICKER, Untlersuchungen zur Erben- 
folge der ostgermanischen Rechte, tome IV, Innsbruck, 1898, 8 1937 et s., p. 376 
et Ss.;: 8 1253. p. 405 et s. 

(2) History of Normandy and England. 1851-1864 (réédition en 1875), tome III. 

(3) Normannerne tome I, 1876. — Version française abrégée de cette étude 
dans le Bulletin de la Société des Antiquaires de Normandie, X, p. 19 ets. 
sous le titre : Efuies préliminaires pour servir à l'histoire des Normands el 
de leurs invasions; — Compte rendu par M. REAUVOIS dans la Revue historique 
de 1877. 
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Delisle ® et M. Génestal ® n'ont pas recherché les éléments 
de formation du droit normand, ils ont du moins touché 
au problème en étudiant avec beaucoup de science les insti- 
tulions de la province sous leurs formes les plus anciennes. 

On a cru parfois que le droit normand avait dû emprunter 
à une source unique tous les caractères essentiels qui le 
distinguent. Une telle opinion semble à première vue peu 
admissible. Il serait peu conforme aux lois de l'histoire 
qu'une législation — une législation coutumière surtout — 
eût puisé tous ses principes à une seule source. Il n'existe 
pas de droit absolument unitaire, chaque civilisation se 
constiluant par la fusion d'éléments souvent très différents. 
La chose est bien évidente pour les législations d'aujour- 
d'hui, qui ont derrière elles un passé de plusieurs siècles 
et qui se sont constituées par la lente combinaison des 
principes romains et des idées germaniques, complétés et 
corrigés par les conceptions modernes. Mais les législations 
en apparence les plus homogènes, celles qui se sont mon- 
trées le plus rebelles aux innovations et aux influences 
étrangères, n’ont pas échappé à cette loi. Le droit romain 
lui-même l'a subie ® : en dehors de l’histoire plus ou moins 
fabuleuse de la loi des XII Tables, Rome doit à l'étranger 
unc partie des principes du jus gentium; elle a emprunté 
aux Rhodiens des règles de droit maritime, aux Grecs 
l'hypothèque, l’emphytéose, l’antichrèse..…, et il faut tenir 


(1) Des revenus publics en Normandie au XIT siècle, Bibliothèque de l'Ecole 
des Chartes, 2 série, V, 1848-1849, p. 173 et s., 957 et s.; — Etudes sur la condi- 
tion de la classe agricole et l'état de l’agriculture en Normandie au Moyen- 
Age. Evreux, 1851 (réédition récente); — Histoire du chdteau et des sires de 
Saint-Sauveur-le-Vicomte, 1887. 

(2) La tenure en bourgage dans les pays régis par la Coutume de Normandie, 
1900; — Le rôle des monastères comme établissements de crédits, étudié en Nor- 
mandie du XI à la fin du XIII siècle, 1901. 

(3) R. von JHERING, L'esprit du droit romain, traduction de MEULENAËRE, I, 
p. 9. JHERING considère, du reste, cette absorption d'éléments étrangers comme 
une condition de progrès pour une législation (p. 6 et s.). 
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compte encore de l'influence occulle qu'ont exercée les 
institutions des pays voisins en dehors du contrôle de 
l'histoire. 

Le droit normand n’a pas dû faire exception à cette règle. 
Une lelle exception serait d'autant plus étrange qu'à 
l'époque de l'invasion scandinave les principes germaniques 
et les institulions romaines étaient encore en lutte sur le 
sol de la Neustrie, et que l’arrivée des Normands vint 
mettre un troisième élément en présence des deux premiers. 
Un droit qui s'est formé ainsi en pleine mélée des peuples 
et au milieu du conflit des civilisations doit presque néces- 
sairement offrir des institulions variables de caractère et 
d'origine. 

Mais la question vraiment intéressante est celle de savoir 
laquelle de ces influences l’a emporté et a réellement marqué 
le droit normand de son empreinte. Et aujourd’hui encore 
cetle question reste discutée. 

Sans doute on ne cherche plus guère, depuis Le Rouillé 
el Tanneguy Sorin, à établir entre le droit normand et le 
droit romain un lien de filiation véritable. Aussi bien 
était-ce surtout par patriolisme provincial que ces vieux 
jurisconsultes faisaient des assimilations, d’ailleurs mala- 
droites ct forcées, entre le droit normand et les institutions 
romaines, considérées comme la raison écrite. Eux-mêmes 
n'étaient sans doute pas dupes de leurs laborieuses argu- 
mentfations, et ils semblent surtout avoir cédé à la vogue 
extraordinaire que la Renaissance avait value à toute la 
culture antique (). 

Depuis longtemps les ressemblances du régime dotal 
normand et du régime dotal romain ont cessé de faire 


(4) En ce sens, H. LAGOUËLLE, Essai sur la conception juridique de la pro- 
priélé foncière dans le très ancien droit normand, 1902, p. 5, note 1. 
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illusion ®. Et si l'on sait aujourd’hui que le droit romain 
a élé de bonne heure connu el enseigné en Normandie P), 
on reconnaîl aussi très généralement que son influence 
effective a été limitée. Il est facile d'alfirmer, avec M. Bige- 
low, que les lois normandes s’apparentent aux lois semi- 
romaines du sud de la France ®, et, avec Blackstone, que 
le droit romain a exercé une grande action sur le dévelop- 
pement du droit anglais (#, Mais il est beaucoup plus difficile 
de relever les manifestations précises de cette influence. 

Le véritable problème est celui de savoir si les traits 
essentiels du droit normand proviennent d’une évolution 
spéciale du droit germanique, ou s'ils sont dus à l'influence 
des coutumes scandinaves importées par les pirates du 
Nord. Les deux formules : « droit germanique » et « droit 
scandinave » sont d’aiileurs des formules nécessairement 
vagues el compréhensives, que l’on a dû préciser. 

Pour la majorité des auteurs, le droit germanique qui 
s'appliquait en Neustrie avant les invasions des Normands, 


{1) Cependant M. VIOLLET reconnaît encore à l’inaliénabtlité dotale une ori- 
gine romaine : Histoire du droit civil français, 2 éd., 1893, p. 797-798. 11 se 
fonde sur la continuité, aujourd'hui reconnue, de l'étude des textes romains 
en Normandie. — M. A. COLIN écrit aussi : « En Normandie, sous l'empire 
peut-être de traditions romaines demeurées plus vivaces qu'ailleurs, un système... 
s'introduisit, qui appelle invinciblement le mot de régime dotal » : Le droit 
des gens mariés dans la Coutume de Normandie, Nouvelle revue historique, 
XVI, 1S92, p. 230. — V. en sens contraire, GLASSON, Histoire du droit et des 
institutions de l'Angleterre, IT, p. 283 et s., et surtout Histoire du droit et 
des institutions de la France, VII, p. 381 et S.: — J. BRISSAUD, Cours d'histoire 
générale du droit français, Paris, 1904. p. 1680, nate 3. 

(2) E. CAILLEMER, Le droit civil dans les provinces anglo-normandes au 
XIF siècle, 1883 (Extrait des Mémoires de l’Académie des Sciences, Arts et 
Belles-Lettres de Caen). — Comp. le compte rendu de M. E. GLASSON, Nouvelle 
revue historique, IX, 1885, p. 101 et s. — C'est au XI° siècle que commence 
l'enseignement de Lanfranc. qui, sorti des écoles de Lombhardie, enseigna le 
droit à l'abbaye de Saint-Etienne de Caen et mourut archevêque de Cantor- 
béry. V. CHARMA, Lanfranc, Mémoires de la Société des Antiquaires de Nor- 
mandie, VII, p. 450 et s.: — E. CAILLEMER, étude citée, p. 7-8. 

(3) Placita anglo-normannica, 187, D. XI. 

(4) Commentaires sur les lois anglaises, trad. CHOMPRÉ, 1893. ]1v. II, ch. IX, 
titre 2, et lv. IT, ch. XIX, titre 3. — Comp. A. ESMEIN, Un chapitre de l’histoire 
des contrats en aâroit anglais, Nouvelle revue historique, XVII, 1893, p. 555 et s. 
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c'élail surlout ce droit issu de la législation des Francs 
Saliens, qui Jdominait à la même époque dans tout le Nord 
de la France. On admet en effet assez généralement que 
l'élément salien avait éliminé dans cette région, non seu- 
lement la plus grande partie des idées romaines, mais aussi 
les autres éléments barbares 1). Cette prédominance n'em- 
péchaït d’ailleurs pas que, dans ce vaste territoire, des 
particularités et des divergences se fussent déjà manifeslées, 
qui allaient bientôt donner naissance au régime des cou- 
lumes. Aussi, dès l’époque des invasions, certains des traits 
caractéristiques du droit normand pouvaient être déjà, 
sinon tout à fait constitués. du moins en évolution. Peut- 
être leur formation avait-elle trouvé un terrain favorable 
dans la composition ethnique de la province. Et sans doute 
le fait des invasions vint-il déterminer d’une façon définitive 
le sens de cette évolution. 

Ainsi raisonnent la majorité des historiens du droit, qui, 
avec MM. Brunner ©, Glasson % et Brissaud &, voient 
seulement dans le droit normand une forme archaïque du 
droit germanique ®. Ils estiment que le développement de 
ce droit, déjà arrêté peut-être par des circonstances anté- 
rieures à la conquête : la présence d'éléments saxons dans 
la province, le fut à nouveau et plus gravement, par l'in- 
vasion scandinave. Ils ne croient pas que les envahisseurs 

(1) En ce sens, R. SoHM, Fränkisches Recht und rômisches Recht, Zeitschrift 
der Savigny-Stiftung, Germ. Abth., I, p. 1 ets. 

(2) Entetehung der Schwurgerichte, p. 129 et s., et surtout p. 145 : il estime 
que la thèse scandinave est un a priori et affirme que le droit franc a survécu 
en Normandie. è 

(3) Œuv. citées, p. 62, note 1. M. GLASSON écrit : « L'ancienne coutume 
normande peut être considérée comme celle où les anciens usages germaniques 
se sont le moins altérés » : Histoire du droit et des institutions de l'Angleterre, 
IT, p. 96. 

(4) Histoire du droit français, II, p. 1678. 

{5) V. notamment K. von AMIRA, Die Anfänge des normannischen Rechts, 
Historische Zeitschrift, XXXIX, 1878, p. 241 et s.: — GÉNESTAL, Note sur les 


vicomtes feflés en Normandie, Nouvelle revue historique, 1904, p. 766 (comp. 
La tenure en bourgage, 1900, p. 230). 


Go O gle 


— 165 — 


aient importé en Normandie leurs instilulions nationales; 
ils estiment seulement que le droit de la province a pu se 
lrouver arrêté dans son évolution « par suite de la recru- 
descence de barbarie qu'amena l'établissement des Nor- 
mands, et de la rudesse de leurs mœurs 4. » Aïnsi s’expli- 
querait que le droit normand fût resté en retard sur les 
coutumes françaises et qu’il eût suivi des voies différentes. 
Et l'on montre qu'en effet la plupart des particularités du 
droit normand se rencontrent dans les formes plus anciennes 
du droit germanique : régime du mariage, des successions, 
des relations entre époux, etc. 

Les Francs Saliens ne sont pas le seul élément germa- 
nique qui ail pu exercer une influence sur le développement 
du droit normand. | 

On peut considérer comme établi qu’une importante 
colonie saxonne a occupé de bonne heure une partie de la 
province. Les premiers établissements de ces bandes 
semblent remonter au ITI° siècle ©, et l’on s’est demandé 
si, après les campagnes de Charlemagne, de nouvelles 
familles saxonnes ne furent pas déportées sur le territoire 
occupé déjà par des habitants de même race. Toujours est-il 
que dès le V° siècle le Bessin, ou pays de Bayeux, est dési- 
gné sous le nom de Saxonia ou litlus Saronum, et qu'au 
IX° siècle encore une portion du département du Calvados 
porte le nom d’Ollingia ou Ollinqua saxonica ®. D'anciens 
documents nous représentent du reste la population de cette 


(1) BRISSAUD, II, p. 1676. 

(2) EUTROPE, Epifome historiae romanae, IX, cap. XIII. 

(3) Abbé DE LA RUE. Sur l'invasion des Satzons et leur colonie dans le diocèse 
de Bayeux, et plus particulièrement de l'Otlingua saxonia, et les rapports de 
cette contrée avec le pays appelé aujourd'hui le Cinglais, dans Nouveaux essais 
historiques sur la ville de Caen et son arrondissement, Caen, I, 1842, p. 37 et s.: 
— GLASSON, Histoire du droit et des institutions de l'Angleterre, II, p. 345-316: 
— LAGOUËLLE, Propriété foncière dans le très ancien droit normand, note 
de la p. 50. 
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région comme plus rude et plus proche du barbare (). 
On comprend dès lors que certains auteurs aient expliqué 
en parlie par l'influence de cet élément saxon le caractère 
archaïque du droit normand ®. Elle aurait élé un premier 
obstacle au développement normal des institutions de cette 
région. 

L'influence saxonne a été dès longtemps signalée. C'est, 
au contraire, en ces dernières années que Julius Ficker a 
cherché à démontrer l'action d’un autre élément germa- 
nique ® : l'élément frison, sur la formation du droit de la 
province &. Du reste, dans l'opinion de Ficker, qui ne 
craint pas de battre en brèche les avis les plus généralement 
reçus, l’action de la race et du droit frisons ne se serait 
pas limitée aux futurs domaines de Rollon. Elle se serait 
largement étendue entre la Somme et la Loire, en Bretagne, 
dans l’Anjou, le Maine, la Touraine, et on en relèverail 
même les traces à Bayonne, en Angleterre, en Sicile, à 
Antioche ... Usant et abusant des arguments fondés sur la 
similitude des institutions, et se souciant peu des différences 
de dates des textes et documents, Ficker rattache ainsi 
au droit frison un certain nombre de principes du droit 
normand, la plupart relatifs au régime des biens en 
mariage (6). 


(1) PROCOPE, De bello gothico, IV, 20. — Comp. LE HÉRICHER, Les Scandinaves 
en Normandie, Mémoires de la Société des Antiquaires de Normandie, XXIX. 
p. 47. — On a signalé aussi la présence d'une colonie saxonne dans le canton 
de Sonnois, près d'Alençon. 

(2) CAUVET, Les origines du droit civil de la province de Normandie, p. 5. 

(3) FICKER range les Frisons parmi les Germains orientaux, à côté des Scan- 
dinaves. Mais l'opinion contraire prévaut très généralement. Notre procédé 
d'exposition nous conduit d'ailleurs à séparer les Scandinaves de toutes les 
autres races germaniques. 

(4) Untersuchungen zur Erbenfolge der ostgermanischen Rechte, spécialement 
IV. Innsbruck, 1898, $ 1237 et 5., p. 376 et s., et 8 1253, p. 405 et s. — Comp. 
l'étude de M. Robert CAILLEMER. La formation du droit français médiéval 
et les travaux de Julius Ficker, 1908 (Extrait des Annales d'Aix). 

(5) IV, $ 1253, D. 408. 

(6) IV, 8 1253, p. 407. 
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Les similitudes qu'il relève sont pour lui la preuve 
péremptoire que des invasions frisonnes se sont produites 
sur la côte normande, comme sur tant d’autres points du 
lerriloire français. On pourrait sans doute lui objecter 
qu'il est fort étonnant que ces migrations aient échappé au 
contrôle de l'histoire, et qu'elles aient été néanmoins assez 
fortes pour modifier les institutions des pays conquis, en 
dépit de la supériorité probable de leur civilisation. Mais 
nous ne voulons pas discuter à celle place les opinions 
émises par les historiens du droit : nous entendons les 
exposer seulement. 

Restent les Scandinaves. On sait que le traité de Saint- 
Clair-sur-Epte concéda aux Normands de Rou ou Rollon 
une portion de l'ancienne Neustrie &. Ce n'était pas la pre- 
mière fois que les pirates du Nord descendaient sur les 
côtes françaises : les exodes des bandes scandinaves furent 
pendant plusieurs siècles un phénomène chronique; et ce 
ne fut pas non plus la dernière. 

Mais quelles étaient exactement l'origine et la race des 
envahisseurs ? La question a bien son importance, car si 
les anciennes coutumes des diverses nationalités scandi- 
naves présentent certaines analogies, elles offrent aussi 
d'assez importantes divergences. Or, sur ce point, il y a 
déjà désaccord entre les historiens. 

On croyait assez généralement autrefois que les Nor- 
mands étaient venus de Norwège ®), et la tradition norwé- 


(1) KLEINCLAUSZ, Histoire de France (de Lavisse), II, 1, 1903, p. 401 ets. 
indique les limites de cette concession. 

(2) DEPPING, Histoire des expédilions marilimes des Normands et de leur 
élablissement en France au X° siècle, 1826, p. 385 et s., et Introduction à l'ouvrage 
de LICQUET, Histoire de Normandie jusqu'à la conquéte d'Angleterre, 1835; — 
K. MAURER, Die Bekehrung des norwegischen Stammes, I, p. 81 et Ss.; — Kri- 
tische Vierteljahreschrift, XII, D. 310; — GUNDERMANN, Englisches Privatrechlt, 
1, p. 1929. — Comp. von AMIRA, Die Anfänge des normannischen Rechts, Histo- 
rische Zeitschrift (de v. Sybel)}, XXXIX, 1878, p. 2%41 et 8; — H. LAGOUËLLE, 
étude citée, p. 68-70. 
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gienne élait en ce sens. Ficker a repris celle vieille idée, 
el, se fondant sur l’analogie du droit normand et du droil 
de Frostuthing, il a prétendu que les hommes du Noril 
élaient venus de Drondtheim (), 

Mais la science moderne s’est plus volontiers prononcée 
en faveur de l'origine danoise des Normands. Un Danois, 
M. Sleenstrup, a soutenu celte doctrine avec une grande 
force el l'a appuyée par une très judicieuse discussion des 
anciens documents scandinaves et franco-normands. Il a 
montré le cas que l'on devait faire de ces derniers docu- 
ments, et spécialement de la chronique de Dudon de 
Saint-Quentin, d'après laquelle Rollon venait de la Dacia, 
el qui donne à ses fideles les noms de Dani, de Daci et de 
Dacigenae W). 

Plus discutée encore est la question de savoir si l'élément 
scandinave a exercé ou non sur le développement du droit 
normand une influence prépondérante. Il semble, à pre- 
mière vue, assez séduisant d'expliquer les dissemblances 
entre ce droit et l’ensemble du droit coutumier, par l'in- 
fluence de l'élément ethnique qui fut spécial à la province. 
L'idée, qui avait déjà été émise par Bérault %), fut reprise 
au milieu du siècle dernier par Laferrière 6, qui la déve- 
loppa avec une conviction et une logique en apparence 


(1) Untersuchungen, IV, 8 1938, p. 378 et s., et 8 1253, p. 405. — Comp. l’analyse 
citée de M. Robert CAILLEMER. 

(2) STEENSTRUP, Normannerne, I, 1876, D. 49 et s.; — Version française abrégée 
de l'ouvrage précédent dans le Bulletin de la Société des Antiquaires de Nor- 
mandie, X, p. 192 et s., sous le titre : Etudes préliminaires pour servir à 
l'histoire des Normands et de leurs invasions. — V. dans le même sens, WORSAAE, 
Den Danske Erobring, p. 36 et s.: — Von AMIRA, étude citée, D. 2%44 et s.; — 
STAPLETON, Observations on the great Rolls of the norman Exhequer, I, 8 16; 
— LAPPENBERG, Geschichle von England, II, D. 22; — Ed. FAVRE, Eudes, comte 
de Paris el rot de France, 892-898, Paris, 1893, p. 209 et s. — Comp. J. LAIR, 
Mémoires de la Société des Antiquaires de Normandie, XXIII, p. 51 et suiv. 
(édition de Dudon de Saint-Quentin). 

(3) Commentaire sur la Coutume de Normandie, 1876, I, p. 1, col. 2. 

(4) Histotre du droit français, V, 1858, p. 6:26 et s., et Revue critique, XIT, 
1858, p. 6 ets. 
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irrésislibles, et qui parvint à lui assurer une certaine 
fortune. Il ne distinguait pas, du reste, entre les diverses 
peuplades scandinaves, et semblait considérer les législa- 
lions du Nord comme un tout à peu près homogène. 
M. J. Steenstrup ® prétendil au contraire que l'influence 
scandinave, pour lui aussi très certaine, fut purement et 
simplement une influence danoise. Et Daviel, en France #, 
Konrad Maurer, en Allemagne , soutinrent que cette 
influence fut exclusivement norwégienne. Cette dernière 
théorie a été reprise plus récemment par Ficker , qui a 
relevé de nombreuses similitudes entre le régime succes- 
soral et le régime matrimonial du droit normand et du 
droit de Frostuthing. Le savant auleur arrive ainsi à consi- 
dérer le droit de la province comme une combinaison du 
droit frison et du droit norwégien. Il y distingue deux 
couches successives, dont la première, débordant le terri- 
loire de la province, serait formée d'institutions d’origine 
frisonne, et dont la seconde, plus strictement normande, 
serait une alluvion norwégienne 6). 

Cependant cette prédominance des coutumes scandinaves 
dans la formation du droit normand a rencontré des adver- 
saires déterminés. Déjà contestée par Hoüard , elle a été 
combattue pied à pied par MM. H. Brunner ® et E. Glas- 
son (8), et leur pressante argumentation a entraîné une 
adhésion à peu près générale. On a montré le peu d'in- 
fluence que l'élément scandinave avait exercé sur les 


du) Normannerne, I, D. 49 et s. 

(2) Recherches sur l’origine de la Coutume de Normandie, Caen, 1834 (extrait 
de la Revue normande). 

(3) Œuv. cit., XII, p. 306 et s. 

(4) Untersuchungen, 8 1938, D. 378. 

(5) Untersuchungen, $ 1253, p. 405. 

(6) V. les références de la note 1 de la page 61. 

(7) Die EKEntstehung der Schwurgerichie, 1872, D. 198 et 5. 

(8) Histoire du droit et des instituftons de l'Angleterre, I, p. 344 et 8; II, 
p. % et s.;: — de la France, IV, D. 49% ets. 
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mœurs, la langue ( el même la Loponymie ® de la province. 
On a fait valoir que les envahisseurs, sans doute chassés 
de force de leur patrie ) et à peu près privés de ressources, 
n'avaient pas grand intérêt à se prévaloir de leurs usages 
el à les imposer aux vaincus # ; —- que la tradition représente 
Rollon comme un prince conservateur, qui maintint les 
vieilles coutumes de la province 5); — que les Normands 
n'étaient sans doute pas assez nombreux pour faire la loi 
en tout et partout 6); — qu'ils se soumirent au régime 
féodal, en voie de formation lors de leur établissement, et 
qu'ils durent par là même adopter les autres institutions 
neustriennes en union étroite avec le régime nouveau (?. 
Et l'on a ajoulé que, dans le conflit de deux civilisations, 
c'est le plus ordinairement la plus avancée qui l'emporte (. 

Ce n'est pas à dire que l'invasion soit restée sans influence 
sur le développement du droit de la province. On admet 
volontiers que ce nouvel afflux de barbarie a pu retarder 
encore l'évolution de certaines institutions. Les Saxons du 
Bessin et les Normands, particulièrement nombreux dans 
la même région, contribuèrent sans doute les uns et les 


(1) L'élément scandinave n'a exercé aucune influence sur la formation de 
la langue française : F. BRUNOT, AHisloire de la langue et de la littérature 
françaises (de Petit de Julleville), I, p. LxXVIIL et s. — Et son influence 
sur le patois de la province a même été très restreinte : LE HÉRICHER, Les 
Scandinaves en Normandie, Mémoires de la Société des Antiquaires de Nor- 
mandie, XXIX, p. 34. 47 et s. On peut consulter à cet égard le Glossaire du 
patois normand de DU Bots, éd. J. TRAVERS, 1856. 

(2) C'est cependant à cet égard que l'influence scandinave est le plus appa- 
rente. LE HÉRICHER, étude citée, p. 90 et s. 

(3) STEENSTRUP, Eludes préliminaires pour servir à l'histoire des Normands 
(version française abrégée), Bulletin de la Société des Antiquaires de Nor- 
mandie, X, p. 407 et s.; — Von AMIRA, étude citée, p. 251 et s. 

(4) LAGOUËI.LE, étude citée, p. 67, 74 et s. 

(5) DEPPING, œuv. cit., p. 50 et s. 

(6) LE HÉRICHER, étude citée, p. 35; — H. LAGOUËLLE, étude citée, p. 77, note 3. 

(7) BRUNNER, Schwurgericht, p. 131. 

(8) BRUNNER, p. 128. 
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autres à la constitution de ce droit de forme archaïque 
qu'est le droit normand ). 

l'elles sont, brièvement exposées, les opinions principales 
qui ont élé proposées el défendues sur la formation des 
coutumes normandes. Si l'on veut tenter une étude d’en- 
semble de la question, il convient, sans négliger les données 
précieuses qu'ont ainsi réunies les historiens du droit, de 
chercher avant tout des éléments de décision dans les docu- 
ments qui nous font connaître le droit de la province sous 
sa forme la plus ancienne. C'est en s'inspirant de cette 
méthode qu'il y a lieu de rechercher successivement le rôle 
du droil romain, du droit germanique et du droit scandinave 
sur la formation du droit normand. 


1) Saxons et Scandinaves, assez voisins de mœurs et de culture, semblent 
avoir formé quelque temps, dans la région de Bayeux, un petit centre rebelle 
à toute fusion avec les éléments neustriens. C'est là que la lingua dactsca 
fut parlée le plus longtemps, et au XII° siècle, les habitants de cette région 
parlent encore un dialecte spécial. Comp. LE HÉRICHER, étude citée, p. 35 et 37. 


{A suivre.) 
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LES SUBSISTANCES 


ET LE 


COMMERCE DES GRAINS EN BRETAGNE 


AU XVIIE SIÈCLE 
(Suite) 


CHAPITRE VIII 





Misère et Disettes. 


Malgré la réglementation des marchés et l'institution de 
la police, le Gouvernement et les communautés ne purent 
non seulement prévenir les accaparements et maintenir le 
pain à bas prix, mais encore assurer les subsistances du 
pays. 

Etant donné l'inégale production des différentes subdé- 
légations, dont quelques-unes, comme Nantes, produisaient 
à peine de quoi subsister pendant irois ou quatre mois, la 
variation considérable du rendement des récoltes d'une 
année à l'autre dans une même subdélégation, la difficulté 
et parfois l'impossibilité absolue de transporter, en temps 
de cherlé, des grains d'une subdélégation ou d'une province 
dans une autre, les efforts du Gouvernement et des munici- 
palités auraient dû tendre à constituer des approvisionne- 
ments, des réserves capables, dans les mauvaises années, 
de suppléer à la rareté des céréales. Rien de pareil ne fut 
tenté en Bretagne, au XVIII siècle. En 1688, une récolte 
abondante ayant provoqué une baisse considérable des prix, 
le roi avait proposé à l'intendant de créer des magasins 
royaux, qu'on emplirait chaque année de grains destinés 
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à parer à la disette. L'intendant n'avait pas donné suite à 
celle proposition. En 1697, le Premier Président du Parle- 
ment, M. de la Faluère, écrivit au Contrôleur général pour 
l'engager à élablir les greniers royaux en question ®. Cette 
démarche dut rester sans résullats; nulle part je n'ai vu 
signaler l'existence, dans le courant du XVIII: siècle, de 
greniers où de magasins royaux. 

Dans ces condilions, l'approvisionnement des villes et 
mème des campagnes devait être incertain et les disettes 
presque fatales. C'est, en effet, ce qui arriva. Cette habi- 
tude de vivre pour ainsi dire au jour le jour exposait à 
chaque instant les villes à la famine. Les marchés venaient- 
ils à être moins fournis, on constatail alors avec inquiétude 
que les greniers des boulangers et des marchands étaient 
à peu près vides. Le 30 juin 1725, le maire de Nantes écrivait 
qu'iln'y avait à Nantes que 60 tonneaux de seigle, 1,500 ton- 
neaux de froment, dont 1,090 chez les négociants et 500 
chez les boulangers et marchands au détail, c’est-à-dire que 
la consommation des habitants et des paysans des environs 
n'élail assurée que pour 15 jours à peine ©. Le 26 avril 
1789, le s' de Michel remarquait que les 900 tonneaux de 
froment, les 1,500 tonneaux de seigle et le peu de farine, qui 
restaient à Nantes, ne suffiraient pas à nourrir la ville pen- 
dant 25 jours %. Approvisionnée presque uniquement par 
eau et n'ayant guère à sa disposilion que des moulins à 
vent %, Nantes élail dans une situation un peu particulière. 
Son approvisionnement élait à la merci du vent. En 1747, 
le vent manqua pendant un mois. Les alarmes furent vives, 


(1) DE BOISLISLE, Correspondance des Contrôleurs généraux, t. I, n° 1668. 

(2) Arch. dép. d'Iile-et-Vilaine. C. 1658. Caple de la lettre écrite par M. Mellier.… 
à M. de Brou, 30 juin 1795. — On estimait en effet que la subsistance de Nantes 
et des campagnes voisines exigeait au moins 50 tonneaux de froment et autant 
de seigle par jour (Arch. Nat., G7 181. Note s. d. accompagnant une lettre de 
M. de Miane au Contrôleur général, du 22 août 1699). 

(3) Idem, C. 1716. Lettre du s' de Michel à l'Intendant, 26 avril 1789. 

(4) Arch. com. de Nantes, FF. 190. Arrôt du Conseil du 12 septembre 1721. — 
Cf. aussi DD. 37. Moulins de la ville. 
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et, le 17 septembre, le maire, annonçant à l'intendant le 
retour du vent écrivait : « Les gens de la campagne ne 
viennent plus nous assaillir et les boulangers donnent du 
pain à qui en veut © ». Pour éviter de pareilles inquiétudes, 
il eût suffi de construire des moulins sur la Loire, ou de 
créer des réserves de farine. Si Nantes n'avait pu obtenir, 
en 1737, la permission d'établir des greniers publics de 
grains ®, elle avait été autorisée, par arrêt du Conseil du 
12 septembre 1721, à faire, chaque année, provision de 
1,000 barils de farine, en prévision de la diselle, qui, faute 
de vent, se produit souvent en automne . La lettre du 
maire du 17 septembre 1747 prouve qu'elle n'avait pas pro- 
fité de celte aulorisalion (). 

Les mêmes faits se produisaient dans les autres villes. 
En mars 1786, la diseile régnait sur les côtes méridionales 
de la province. Vannes ne possédait pas 50 tonneaux de 
grains, et 1l y venait chaque jour « 200 à 300 chevaux de 
la campagne pour charger du bled 6 ». 

Si telle ou telle ville, à un moment donné, par suile de 
circonslances diverses, pouvait manquer de grains, la pro- 
vince toul entière, en certaines années, pouvait souffrir de 
la famine. Nombreuses furent les diseltes qui désolèrent la 
Brelagne dans le courant du XVIII siècle. L'insuffisance 
des récolles, les mesures prohibitives ou l'exportation immo- 
dérée, la difficulté des transports les rendirent presque 
périodiques : 1709, 1725, 1759, 1766, 1768, 1772, 1775, 1785, 
1790, telles sont les dates des plus terribles. 

En 1709, la famine se fit moins sentir en Brelagne que 
dans le reste de la France, où elle provoqua une énorme 

(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1661-1662. fol. 1747. Lettre du 17 septembre. 
(2) Idem, C. 1659. D'après une lettre du 29 octobre 1737. 

(3) Arch. com. de Nantes. FF. 190. 

(4) Arch. dép d'Ille-et-Vilaine, C. 1661-1662, fol. 1747. 


(5) Idem, C. 1711. Lettre au subdélégué de Saint-Malo, Paris, 19 mars 
1786, 
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mortalité . La Bretagne dut « fournir de grains tout le 
sud-ouest de la France, Paris, une partie de la Normandie 
et même l'armée de Flandre ®. Malgré tout, l'hiver de 1709 
l'éprouva durement. La Loire glaça en deux jours, et la 
glace put supporter les carrosses et les charrettes. « Les 
bleds moururent, écrit le recteur de Saint-Mars-du-Désert. 
les vignes devinrent sèches, les grands arbres, ni les chênes, 
ni les arbres fruitiers ne purent résister... Quand on avait 
l'assurance de sortir, on entendait les chênes se fendre, et 
j'en ai vu d'ouverts de 3 doigts de haut en bas ». A Saint- 
Mars-du-Désert, le blé fut bientôt à 28 $ le setier et le vin 
à 100 francs la pipe ®. À Nantes, le seigle se vendit 150$ le 
tonneau de 2,000 à 2,100 livres, le froment 200 $ le tonneau 
de 2,100 à 2,150 livres . Vingt-deux ans plus tard, en 
octobre 1733, le froment ne valait, à Nantes, que 1403 les 
2,330 livres, et le seigle que 708 les 2,100 livres 6. 

En 1725, la disette, en Bretagne, coïncida encore avec 
la disetle dans le reste de la France et avec une cherlé 
des grains étrangers. En Angleterre, le froment monta à 
40 schellings; en Hollande, le seigle passa de 86 à 92 florins 


(1) Cf. DE BOISLISLE, Le grand Hiver et la Disette de 1709 (Revue des questions 
historiques, 1903, t. LXXIII, p. 442-510 et t. LXXIV, D. 486-543). — GARNIER, 
L'Hiver de 1709 en Bourgogne (Annuaire départemental de la Côte-d'Or, 1901). — 
E. THOIsON, L'Hiver de 1709 et Les Phénomènes démographiques dans le canton 
de Nemours (Communication résumée par E. LEVASSEUR dans Conité des 
travaux historiques, Bulletin des Sciences économiques et sociales, séances et 
rapports, 1899, [1900], p. 13). 

(2) AFANASSIEV, Le Commerce des céréales en France... op. cit., n. 90. 

(3) DuPuY et CHARVOT, Journal d'un curé de campagne (Annales de Bretagne, 
t. V, 1890, p. 420-421). 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1718. Mémoire qui démontre la situation 
de la ville de Nantes, les besoins pressants qu'elle a... 1709. 

(5) Idem, C. 1691. Etat du prix actuel des grains. à Nantes... 1733 — 
« L'hyver commença le 6 janvier... tous les blés gelèrent. Le bled valait 28 et 
29 livres à la récolte... La famine a été énouvantable.. Je ne crois pas que, 
depuis le règne du roy Rohert que les hommes se mangèrent les uns les autres. 
on ayt veu une plus grande misère » (A. GUILLOT, La Molière, Journal de deux 
gentilshommes bretons au XVII* siècle, 1636-1711, dans la fcvue de Bretagne 
ct de Vendée, 1867, t. XXI, p. 205-206]. 
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et les froments de 128 à 136. À Nantes, on fut « obligé de 
se servir des petits froments venus de Pologne () ». 

En 1766, les pauvres pullulèrent dans les campagnes; les 
journaliers se trouvèrent sans argent et sans travail; « ce 
qu'il y avait de plus déplorable pour eux, c'est que peu de 
personnes étaient en état de les secourir et que le plus grand 
nombre fermait les mains et retenait sa générosité dans la 
crainte de souffrir la détresse à son tour ® ». Les prix mon- 
tèrent très haut. À Pont-Croix, notamment, le prix courant 
du froment fut dépassé de 5 8 et celui du seigle de plus de 
780). 

En 1768, la récolte s'était bien annoncée, mais des pluies 
continuelles survinrent qui empêchèrent de la ramasser et 
de la battre. « Quel spectacle plus affligeant que celui que 
nous présentent des campagnes désolées, déclare le s' Besné 
de la Hauteville, inondées depuis près de 5 mois de pluies 
continuelles, les productions de la terre... totalement per- 
dues, les grains de toute nature à un prix si excessif qu'à 
peine on peut les acheter # ». Le maire de Lannion cons- 
late la même misère en termes plus simples mais tout aussi 
expressifs (5), 

En 1772, la cherté fut incroyable. En février, à Moncon- 
tour, où, dans les dix années précédentes, le prix moyen 
des grains avait été de 18 $ 5 sous la perrée de froment, 
10 $ 17 sous la perrée de seigle, 9 $ 17 sous la perrée de blé 
noir, le froment se paya 30 à 328, le seigle 28 à 308$ et le 
blé noir 24 $ la même mesure ®. En avril, à Montauban, 


1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1656. Conie de la lettre de M. Mellier à 
M. de Brou, % juin 1795. 

(2) Idem, C. 1698-1699. Lettre du subdélégué de Montauban, 12 juin 1766. 

(3) Idem, C. 1869. Lettre de Pont-Croix, 15 mai 1768. 

(4) Idem, C. 1652. Lettre du 19 septembre 1768. 

(5) Idem, ibid. Lettres du maire et du subdélégué, 15 septembre 1768. 

(6) Idem, C. 1723. Etat de la mesure, du prix et poids des grains de la ville ie 
Moncontour, 1772. 
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le seigle valut 2 sous 6 deniers la livre; le blé noir 2 sous 
3 deniers; dans la suite, celui-ci alla jusqu'à 3 sous; la hvre 
de pain de méteil coûla 3 sous 6 deniers et celle de seigle 
3 sous 3 deniers (1). Dans certaines paroisses, le paysan dut 
vivre « d'herbes el de laitage® », et souvent il n'eut, pendant 
de longs jours, que des « feuilles de choux et de navets » 
pour se nourrir 6). 

En 1785, la diselle fut causée par la sécheresse ; les 
moissons moururent sur pied: on ne récolla guère qu'un 
peu plus de la moilié d'une année commune. Les froments 
rendirent 4/12 de moins, les méleils 3/12", le seigle 5/12", 
l'avoine 7/12, l'orge 6/12‘, le blé noir 5/12* de moins 
qu'une année ordinaire . Les lins et les chanvres man- 
quèrent complètement par endroits. La paroisse d'An- 
douillé, qui produisait en moyenne 2,000 livres de lin n'en 
récolta pas; et, au lieu de 8,000 livres de chanvre, elle n'en 
recueillit que 2,000 6. La disette de fourrages ® aggrava 
encore la misère et la ruine des laboureurs. Les bestiaux ne 
trouvèrent plus de nourriture. En vain le roi permit de les 
mener paître dans ses bois; dans le centre et dans la partie 
méridionale de la province surtout, les paysans perdirent 
ou vendirent à vil prix au moins le liers de leurs bestiaux!*. 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1794. Tettre du subdélégué de Montauban, 
11 avril 1772. — A ce prix, la plupart des gens se procuraient difficilement du 
pain. À Brest, à cette époque, quand le pain de méteil vaut plus de 2 sous la 
livre, les trots quarts des habitants ont de la peine à vivre (Arch. dép. d'Ille- 
et-Vilaine, C. 1671. Lettre datée de Landerneau, 6 juin 1773). 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1721. Lettre du recteur de la Chapelle-aux- 
Fitz-Méens, en Dol, 15 avril 1772. 

(3) Idem, ibid. Lettre du recteur de Pleine-Fougères, 1772. 

(4) Idem, C. 1655. Etat du produit des récoltes, Bretagne. 1785. 

(5) Idem, C. 3912. Réponse à la lettre circulaire... de Ja Commission intermé- 
diaire, 16 août. 1785. 

(6) Zdem, ibid. La paroisse d'Andouillé ne rendit que 40,000 livres de foin au 
lieu de 200,000. 

{7) Arch. dép. des Côtes-du-Nord, D. 3. Instructions sur les moyens de suppléer 
à la disette des fourrages, 175. 

(8) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1655. Brouillon de lettre de l'Intendant 
à M. de Calonne, 16 novembre 13859. — Le nombre des bestiaux morts, 
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En 1788, les récolles ne furent pas aussi insuffisantes 
qu'on le croit couramment : le blé noir rendit comme à 
l'ordinaire; sur le froment, 1l y eut un déficit de 4/12%, sur 
le seigle un déficit de 3/12“ ®. C'est en 1789 seulement que 
les récolles furent mauvaises, c'est-à-dire après les premiers 
troubles provoqués par la cherté: celle de froment et de 
seigle fut de 1/3 inférieure à celle de 1788 ®. Par malheur, 
à la même époque, les grains furent plus chers encore à 


tués ou vendus à vil prix fut des 3/4 dans les paroisses de Baillé et 
de Bréal. près La Gravelle, des 2/3 dans celles de Le Chatellier et 
d'Izé: de 900 dans celles de Gahard, de Lalleux, de Saint-Erblon; de 9205 
dans celles de Saint-Ouen. de la Rouerie; de 220 uans celle d'Andouillé; 
de 50 vaches, 10 génisses, 30 veaux. 40 cochons, 12 moutons à Marctilé-Robert: 
de 32 chevaux, 2 bœufs, 49 vaches, 57 brebis, 1% moutons, 119 agneaux à 
Tremblay; de %5 chevaux, de 60 vaches, de 10 Dœufs, de 9560 petits cochons, de 
201 agneaux à Moutiers (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaîne, C. 1655. Tableau contenant 
l'état des récoltes, ainsi que la diminution des bestiaux, 1785). — Partout les 
pertes ou les ventes furent si considérables que l’intendant dut défendre « ie 
faire sortir des vaches de Bretagne sous peine de confiscation et de 1.000 & 
d'amende pour la première fois. La maréchaussée et les commis des fermes 
reçurent l'ordre d'exercer une surveillance sévère, d'arrêter et de mettre en 
fourrière toutes les vaches qu'on tenterait de faire sortir de la province » 
(Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 2244. Ordonnance de Bertrand de Molleville, 
11 juin 136). — De nombreuses vaches furent ainsi saisies, mais l'impossibilité 
de nourrir les bestiaux, la cherté des denrées et le besoin d'argent poussaient 
les paysans à vendre en dépit de toute défense. L'ordonnance de l'intendant ne 
fut point respectée. Les marchands du Maine et de la Normandie firent acheter 
les vaches par des bretons, qui déclaraient qu'elles leur appartenaient et qui 
les faisaient passer en fraude dans les provinces voisines (Arch. dép. d'Ille-et- 
Vilaine. C. 2211. Lettre du subdélégué de Fougères, 28 juin 176}. — Les emplovés 
des fermes d'ailleurs se laissaient circonvenir. Le 20 juillet 1786, le subdélégué 
de Fougères avouait son impuissance à arréfer la fraude : « La contravention 
devient si fréquente, écrivait-il, qu'il n'est bientôt plus possible d'en arrêter le 
cours, » (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, tbid. Lettre à l'Intendant, du 20 juillet 
176). — Les habitants de Miniac affirment qu'ils sont « privés même d'une 
récoite tant du blé, blé noir qu'autres.., secondement celle des filasses que le 
peuple de l'un et de l'autre sexe réduisoient en fil [ce qui] leur procurait 
quelque pain duquel ils sont également privé, troisièmement que la majeure 
partie du bétail surtout des vaches est morte fautte de nourriture. ce qui prive 
le peuple de laitage et de beurre qui était leur nourriture ordinaire » (Arch. 
dép. d'Ille-et-Vijaine, C. 48S2. Requéte des habitants de Miniac.….. 1785). — Les 
denrées et les fourrages furent d'un prix inabordable : « le millier de foin coûte 
% à 100$, le cent de paille 65 &. l'avoine 190 à 200$ le tenneau, la livre de pain 
blanc 3 sols, le pain de méteil 23 deniers, le pain de seigle 17 deniers, la viande 
de toute espèce 6 sols la livre, le tonneau de vin 90 à 100$ » (N.-L. CARON 
Adininistration des Etats de Bretagne, 1493-1790. 1872, p. 476). 
() Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1655. Etat des récoltes, année 17x8. 
(2) Idem, ibid. Etat des récoltes, année 1789. 
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l'étranger. On dut renoncer à en acheter à Amsterdam, à 
Bruges, à Dantzig, en Angleterre, en Irlande. Au Portugal, 
le blé valait un quart de plus qu'à Nantes “). La cherté 
aggrava une misère déjà profonde. « Le cultivateur, écrasé 
par les dettes qu'il lui fallait contracter pour se nourrir, 
et pour l'acquit desquelles il lui faudrait bien des années, 
ful, comme à Machecoul, bien près du désespoir ® ». 

Quand la diselte était inévitable, comment l’Administra- 
lion essayail-elle d'en atténuer les effets ? 

Elle cherchait avant tout à rassurer le public. Quand ils 
voyaient les greniers se vider, les maires s'occupaient 
d'attirer les grains sur les marchés. Pour ne pas donner 
l'éveil aux marchands el ne pas inquiéter la population, ils 
s'efforçaient de le faire en secret. Ils écrivaient à des amis 
sûrs pour les prier d'agir sur les marchands et d'exciter 
ceux-ci, par des raisons d'intérêt, à vendre les grains dont 
ils disposaient. Maires et subdélégués recouraient à tous les 
moyens pour empêcher le public de s'apercevoir du vide 
des greniers. En septembre 1768, le maire de Nantes, pour 
engager les boulangers à s'approvisionner, détermina les 
juges de police « à passer les bornes prescrites pour fixer 
le prix du pain, de sorte qu'une augmentation de 4 à 5# 
par tonneau de froment, au lieu de celle de 8 à 10 8 portée 
au règlement, renchérit le pain blanc de 1 denier » : en 
revanche, les prix du pain de méteil et de seigle furent 
maintenus. L'expédient réussit momentanément). En mars 
1786, les greniers du subdélégué de Saint-Malo, qui avait 
fait venir des grains et qui, en 4 ou 5 jours, avait vendu au 
détail 2,000 boisseaux de froment, se trouvèrent vides. Pour 
éviter qu'on ne s’en aperçût, le subdélégué, qui attendait 


() Arch. dép. d'Ille-et-Vtlaine, C. 1655. Lettre du subdélégué de Lorient, 
19 octobre 1789. 

(2) Idem, C. 1717. Lettre du suhdélégné de Machecoul, 28 août 1789. 

(3) Idem, C. 1652. Lettre du maire de Nantes, 95 septembre 1768. 
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d'autres chargements, emprunta à l'Hôtel-Dieu 600 bois- 
seaux de froment qu'il continua à délailler au même prix. 

Ces précaulions n'élaient pas superflues ; les moindres 
mesures prohibitives provoquaient les inquiétudes et l'affo- 
lement du peuple, qui s'opposait alors par la force à la cir- 
culalion des grains et se livrait souvent à des violences. 

Quand il nest plus possible de cacher ou de nier la 
diselle, quand le peuple commence à se plaindre de la cherté 
des denrées, on s'emploie alors ouvertement à limiter le 
mal. On ne permet pas que les grains soient employés à 
autre chose qu'à faire du pain. On défend aux amidonniers 
de fabriquer des amidons sous peine de 500 $ d'amende et 
de confiscation des grains®, ou l'on prescrit aux meuniers 
de ne pas moudre les grains des amidonniers tant qu'ils 
« auront chez eux des grains des boulangers ou que ceux-ci 
leur offriront d'en moudre @® ». On fait délivrer aux bou- 
langers les farines qui se trouvent dans les magasins des 
négociants 4: on oblige les meuniers à moudre tout le grain 
qu'ils possèdent, les fourniers « à cuire incessamment toutes 
ls farines qu'ils ont chez eux, aux frais, périls et fortune 
des boulangers », les boulangers à fournir le pam néces- 
saire à la subsistance de la ville : on attire les boulangers 
forains, on interdit d'enlever du pain ou du grain de la 
ville: on lève sur les boulangers des sommes parfois élevées 
pour parer aux besoins 6). 


1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1711. Lettre du subdélégué de Saint-Malo, 
30 mars 1786. 

(2) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 851, Minutes des registres secrets du 
Parlement, Police, n° 150. — Cf. aussi Arch. Nat., G7 177, une Lettre du maire 
de Saint-Malo du 98 avril 1694 qui. en prévision d'une mauvaise récolte, demande 
qu'on ferme des fabriques d'amidon. 

(3) Arch. du Parlement de Bretagne. Registre de la police générale du Par- 
lement, 1725-1787, Arrêt du 30 juin 1785. 

(4) Ed. PIED, Les anciens corps d'arts et métiers de Nantes. t. I, p. 991. 

{5} A. REBILLON, Recherches sur les anciennes cornorations de Rennes, Appen. 
dice III, p. 219. — Le 20 août 1709 on leva 20,000 $ sur les boulangers de Renn:s 
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Les défenses d'exporter des grains dans les autres pro- 
vinces sont alors rigoureusement observées. En mars 1748, 
la communauté de Nantes ordonne à un négociant, qui avait 
dans le port des blés en transit pour Angers, de les vendre 
sur place sous peine d'amende et de confiscation #. En 
octobre 1709, les juges de police de Châteaulin prétendent 
que le s' de Cabaye a contrevenu aux ordres du Parlement 
en achelant des grains pour le s' Remi de Dunkerque, 
arrélent son blé el le confisquent ®. En 1760, sur les ordres 
du duc d'Aiguillon, la barque « le Saint-Prosper », de File 
de Ré, chargée de GO tonneaux de seigle pour Bordeaux, 
la barque le « Joseph-Guy », de Ré, chargée de 42 lonneaux 
d'orge pour Saint-Martin-de-Ré, le chasse-marée « Espé- 
rance », chargé de 29 tonneaux d'orge pour l'île d'Oléron. 
furent retenus à Belle-Ile et leurs chargements affectés à 
la subsistance de l'île ®. On recourt à de pareilles mesures 
même quand la liberté d'exportation existe. Le 26 juin 1737, 
le maire el les échevins de Nantes rendent une ordonnance 
interdisant l'envoi de grains ou de farines à l'étranger. Le 
roi casse celle ordonnance le 16 juillet . Le subdélégué 
conslate que la communauté a eu tort dans la forme, mais 
que l'état de Nantes justifiait les précautions prises, et que. 
sans ces précautions, Nantes eût peut-être manqué de pain. 
I n'approuve pas la dérision du roi, susceptible d'exaspérer 
la populace, qui murmure déjà beaucoup contre la cherté 


1) E.-J. VERJIER, Archives curieuses de la ville de Nantes... 1897,t. III, p. 105. — 
L'amende et la confiscation étaient les peines ordinairement appliquées: au 
besoin l'administration demandait des peines plus graves : le 9 octobre 1793, 
le maire de Nantes proposa « la peine de mort, soit naturelle ou civile, pour 
empêcher le transport des grains à l'étranger » (Arch. com. de Nantes, FF. 173. 
— Cf. aussi FF. 177 et 182). 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 25%. Lettre du s' Du Mans, Châteaulin, 
17 février 1710. 

(3) Idem, C. 16%. Etat des seigles retenus onu envoyés à Belle-Ile-en-Mer, 
1760. 

(4) Idem, C. 1618-1649. Arrêt du Conseil, 16 juillet 1737. 
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des grains; pour prévenir une révolle, il demande qu'on 
défende l'exportation 4). 

On n'hésile pas, au besoin, à retenir les bateaux en relâche 
dans un port. Le maire de Nantes, en janvier 1748, demande 
à l'intendant s’il ne pourrait pas profiter de la présence d'un 
corsaire havrais, reläché dans le port, pour s'emparer, 
moyennant indemnilé, des 120 tonneaux de froment que ce 
corsaire a pris sur les Anglais ®. 

On cherche aussi à faire ouvrir les greniers que la cou- 
pable avidité des seigneurs el des gros propriétaires tient 
fermés même dans les lemps de crise. On ne répugne pas, 
à l'occasion, à employer la force. En 1708, la communauté 
de Nantes envoie au Contrôleur général un projet d'arrêt 
dirigé contre les propriétaires de greniers. Elle demande 
qu'on oblige loutes les personnes, de quelque condition 
qu'elles soient, à déclarer la quantité de grains en leur 
possession, que l'intendant nomme des commissaires pour 
vérifier les déclarations et faire transporter au marché l'ex- 
cédent des grains nécessaires à la consommation des pro- 
priétaires, « à moins que ceux-ci n'aiment mieux les vendre 
en gros, en totalité ou par sixième parlie, de mois en mois 
consécutifs, à commencer au 1% janvier prochain, à charge 
pour les acheteurs de les porter aux marchés ou dans les 
lieux où il est permis d'en envoyer à condition d'en rap- 
porter des certificats de déchargement » ; enfin qu'il soil 
permis aux commissaires de réquisitionner les fermiers, 
laboureurs et charretiers pour le transport des grains dans 
les marchés et de fixer l'indemnité à leur accorder . Le 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Lettre du subdélégué à l'Intendant, 
27 août 1737. 


(2) Idem, C. 1662, fol. Réclamations de la ville de Nantes, Lettre du 98 janvier 
1748. 


(3) Arch. dép. d'Tlle-et-Vilaine, C. 1718. Projet d'arrêt pour remédier aux amns 
de grains... — Ce projet n'est pas daté, mais il doit être de la fin de 1708. Il 
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plus souvent, semble-t-il, on préfère au « parti violent cet 
injuste de forcer les propriétaires à vendre », un expédient 
tout aussi efficace et très en faveur auprès de l'intendant et 
des subdélégués. On expédie, dans les endroits où les be- 
soins sont le plus pressants, une quantité plus ou moins 
grande de grains ; on les emmagasine avec ostentalion ; 
ensuile on les fait vendre au-dessous du cours pendant 
quelques marchés ; on répand le bruit qu'on attend des 
arrivages plus considérables encore... Quand le secret est 
bien gardé, les seigneurs s'inquiètent, et la crainte de ne 
pas trouver à écouler leurs grains ou de voir les prix baisser 
les pousse à ouvrir leurs greniers. En 1772, le subdélégué 
de Callac 4), en 1786, les subdélégués de Ploërmel ® et de 
Pont-l'Abbé ® recommandent ce moyen pour garnir les 
marchés. Le 2 décembre 1785, c'est l'intendant qui autorise 
le subdélégué de Rhuis à acheter pour son comple 7 ton- 
neaux de blé, à les céder sur le marché à 20 sous par perrée 
au-dessous du prix courant; mais il l'engage expressément 
à ne faire part à personne de celle opération et à ne pas 


est évidemment inspiré par « Mémoire qui démontre la situation de la ville 
de Nantes... », lui-même s. n. et s. d., mais qui propose d'autoriser la formation 
d'une Société de Charité. Or cette Société fut constituée en avril 1709. Le projet 
ne peut être que de la fin de 1708 puisqu'il y est question à l'article 6 d'un 
« 1 janvier prochain ». — En 1699, on avait recouru à ce procédé; le Premier 
Président du Parlement avait ordonné aux marchands de Rennes de porter aux 
marchés une quantité de grains proportionnelle à l'importance de leurs pro- 
visions (Arch. Nat., G7 141. Lettre de M. de La Faluère au Contrôleur général, 
17 mai); il avait prescrit aux paysans bas-bretons de battre des bilés, demeurés 
en gerbes depuis 2 ou 3 années (/dem, ibid. Lettre au même du 24 mai) et 
demandé l'autorisation de forcer la présidente de Rochefort à vendre ses grains 
aux marchands qui demandaient à les acheter (/demn, ibid. Lettre au même du 
31 mai). De son côté, le Procureur général avait invité les juges de Bazouges 
à faire ouvrir les greniers, s'ils le jugeaient à propos {{dem, ibid. Lettre de 
M. de La Bédoyère au Contrôleur général, 8 avril 1699). 

(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1720. Lettre du 24 février 1772. 

(2) Zdem, C. 1712. Lettre du 23 mars 1786. 

(3) Idem. C. 169. Etat du prix des grains, fourrages, jins et chanvres.., mars 
1286, Pont-l'Abbé. 
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vendre lout son grain le même jour, de peur que quelques 
spéculateurs ne s'en emparent (. 

Mais il arrive que ces mesures ne suffisent pas à assurer 
les subsistances, que les négociants refusent d'importer des 
grains, les uns sous prétexte qu'ils ne pratiquent point le 
commerce des grains, les autres qu'ils ne disposent pas 
d'assez d'argent pour en acheler au prix où ils sont et que, 
d'ailleurs, les lieux où ils ont coutume de faire leurs achats 
leur sont fermés ®. On cherche alors ailleurs les secours 
nécessaires. 

On emprunte volontiers aux magasins des subsistances 
militaires ® des grains qu'on s'engage à leur rendre. En 
1786, le subdélégué de Saint-Malo demande si, en cas de 
besoin, 1l pourra, comme on le lui a déjà permis, mettre en 
circulation les grains que renferme le magasin des vivres 
du roi), Le 30 avril de cette même année, l'administration 
des vivres informe l'intendant quil pourra disposer de 
4,800 sacs de grains, à prendre : 3,000 dans les magasins 
de Brest, 1,200 dans ceux de Saint-Servan, 600 dans ceux 
de Rennes 6). 


1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1712. Minute d'une lettre au subdélégué de 
Rhuis, 2 décembre 1785. — Ces procédés étaient d’un usage fréquent et général 
au XVIIT siècle, voy. DUMAS, La généralité de Tours au XVIII siècle... op. cit. 

(2) Idem, C. 1659. Lettre du maire de Nantes, 29 octobre 1737. — A cette époque 
en effet l'intendant de Tours a interdit la sortie des grains de Touraine, et le 
transit des grains d'Orléans (dem, ibid). Les intendants suivent le plus souvent 
une politique égoïste, se gardent de secourir leurs voisins; les maires les imitent. 
Si en 1718, la communauté de Nantes arrête des grains destinés à Angers, le 
maire d'Orléans la même année refuse de laisser sortir des grains achetés dans 
sa commune par la ville de Nantes (E.-J. VERGER, Archives curieuses de la ville 
de Nantes…, t. III, D. 105). — Quelquefois les marchands se dérobent parce qu'ils 
ignorent le cours des grains étrangers et qu'ils craignent de revendre à perte 
(Arch. Nat., G7 181, Lettres de M. de Nointel au Contrôleur général, 8 octobre 
et 13 décembre 1699). 

(3) En 1761, il y avait des « Etablissements des vivres » à Dinan, Saint-Malo, 
Lamballe, Saint-Brieuc, Guingamp, Morlaix. Landerneau, Brest, Guérande, 
Le Croisic (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1694. Etat du prix commun qu'ont 
valu les grains pendant le mois d'octobre dernier.…., 1761). 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1711. Lettre du subdélégué [1786]. 

(5) Idem, C. 1711. Lettre de M. de Tholozan, Paris, 30 avril 1786. 
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À Belle-Ile, les greniers du fermier du domaine sont sou- 
vent mis à contribulion. Nous avons vu que, d'après son 
bail, le fermier était tenu d'être en mesure de fournir, toutes 
les fois que besoin serait, 15 tonneaux de froment ©. Ces 
15 tonneaux pouvaient parer aux prenners besoins; mais, 
si la disette se prolongeait, ils étaient insuffisants et l'on 
devait obliger le fermier à ouvrir de nouveau ses greniers. 
C'est ainsi qu'en janvier 1760, l'intendant annonce à la Com- 
mission des domaines que, les communications de Belle- 
Ile avec la terre étant interrompues depuis septembre 1759, 
ct les habitants n'ayant pu s'approvisionner de grains et de 
farine, on a eu recours aux greniers du domaine el l'on a 
vendu aux insulaires 68 tonneaux G perrées de froment *. 

Dans les villes populeuses, où la question des subsis- 
lances esl si grave, l'initiative privée intervient fréquem- 
ment. On constitue des sociélés dites de charité ou d'appro- 
visionnement pour acheler des grains et les distribuer au 
prix coùûlant. On peut se faire une idée de la formation ct 
du fonctionnement de ces sociétés en feuilletant les Comptes 
de la « Caisse d'approvisionnement » qui fut créée à Dinan, 
en 1772 @), Cetle caisse avait pour but d'acheler des grains 
et de les revendre aux cultivateurs au prix coûtant. Le 
montant des souscriptions atteignit 23,892 $ : les membres 
de la communauté souscrivirent la somme totale de 4,780 $, 
l'intendant 600 $, les recteurs et la noblesse 8,098 8, les 
personnes aisées 6,614 $. Le miseur fut autorisé à avancer 
2,000 8, et M. du Rocher du Quingo mit à la disposition de 
la société 2,400 $, provenant d'un dépôt qu'on lui avait 


(1) Cf. Travaux juridiques, t. I, fase. 2, p. 371. 

(2) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, Registres de délibérations de la Commission 
des domaines, année 1760, p. 273 et sqq. 

(3) Déjà, en 1770, on avait recouru à Dinan à cet expédient (Arch. dép. d'Ille- 
ot-Vilaine, C. 1721. Lettre des s" Vaugreno, Couffé de la Fouggeorais.., 91 février 
772). 
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confié. Tous les souscripteurs, à l'exception du miseur el 
de M. du Rocher, s'engagèrent, pour qu'on püt vendre au 
prix coûtant, à supporter la perte, le cas échéant, par por- 
lions égales, el à remettre aux recteurs, en cas de bénéfice, 
l'équivalent du gain en nature. Des commissaires hono- 
raires furent nommés, ainsi qu'un trésorier, et des commis- 
saires aclifs auxquels on confia l'achat et la distribution 
des grains. Ces commissaires achetèrent des grains pour 
une valeur de 68,294 8 5 sous 5 deniers, dans les subdéléga- 
lions de Dinan, Pont-l'Abbé et Saint-Malo ®. Ils écrivirent 
aux recteurs qu'ils distribueraient du blé noir seulement aux 
pauvres cultivateurs, propriétaires de biens fonds ou petils 
fermiers, dont les maîtres seraient hors d'état de les aider. 
Chaque particulier ne pourrait recevoir plus d'un boisseau; 
n'en recevraient que ceux dont la terre serait prête à ense- 
mencer et qui, par suite, seraient moins tentés de les con- 
sommer ou de les revendre ailleurs ®. La vente des grains 
produisit 68,374 $ 5 sous 5 deniers. La caisse d'approvision- 
nement réalisa donc un bénéfice de 80 $, sans compter 
71 boisseaux de grains non vendus, que l'on remit aux rec- 
teurs comme il avait été convenu (). 

On recourut plus d’une fois, dans le courant du siècle, 
à des sociétés de ce genre. En 1709, à Nantes, par deux fois 
les habitants, réunis en Assemblée générale, décidèrent la 
formation d'une société charitable , La première fois, ce 
fut en avril 1709. L'acte de société fut dressé le 1° avril ; 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1726. Compte général d'achat et de vente 
de tous les grains. pour l’approvisionnement de la ville de Dinan, 13 août 
1772. 


(2) Idem, C. 1721. Lettre du maire, Vaugreno, et de Couffé de la Fougerais, etc.…., 
29 mai 1772. 


(3) Idem, C. 1726. Compte général... pour l'approvisionnement de la ville de 
Dinan, 13 août 1772. 

(4) DE BOISLISLE, Correspondunce des Contrôleurs généraux, t. TITI, n° 352 et 
Arch. com. de Nantes, FF. 193. 
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le 19, les maire et échevins de Nantes s'engagèrent à 
dédommager la société des perles qu'elle pourrait sup- 
porter ; leur délibération fut approuvée le 30 par arrêt du 
Conseil. Celte première société tira de la Bretagne même 
1,568 tonneaux (mesure de Nantes) de seigle pour la somme 
de 227,449 $ 15 sous 10 deniers et réalisa un bénéfice de 
4,589 $ 16 sous 5 deniers. La seconde société se forma de 
la même façon, en septembre 1709, mais ses opérations ne 
furent pas aussi heureuses; les achats et les frais montèrent 
à 378,498 $ 15 sous 2 deniers; sur celte somme, elle perdit 
57,084 $ 15 sous 2 deniers, remboursables par la commu- 
nauté de Nantes (). 

En avril 1770, devant « la situation critique de la ville 
de Rennes et des environs. », les membres de la Société 
d'agriculture, du commerce et des arts se proposèrent 
d'approvisionner cette ville. En conséquence, ils deman- 
dèrent à la Commission des domaines et contrôle de leur 
prêter 60,000 $ jusqu’au mois de septembre. La Commis- 
sion, tout en remarquant qu'elle n'était pas autorisée à dis- 
poser du produit des droits, dont l'administration lui était 
confiée, mais qu'en 1760 et 1762 les Etats l'avaient approuvée 
d'avoir versé 550,000 $ « pour le soulagement des contri- 
buables aux fouages et à la capitation », délivra, sous le bon 
plaisir des Etats, les 60,000 $ demandées . La Société 
d'agriculture, par l'intermédiaire des subdélégués ou des 
gentilshommes, écoula les grains, achetés par elle, à 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1718. Comptes des deux Sociétés charitables 
fondées à Nantes en 1709 pour approvisionner Nantes, — La communauté 
uantaise n’acheva le remboursement de ces 57,084 & au trésorier de la Société 
charitable qu'en 1718 (Arch. com. de Nantes, CC. 200). — Le 9 septembre 1723, 
à Nantes, une autre Société charitable s’organisa, qui compta, parmi ses 
souscripteurs, la plupart des négociants (/dem, FF. 193). — En 1758, c'est une 
« Société patriotique » qui se charge de faire venir des grains étrangers (/dem, 
FF. 179). 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, Registre de délibérations de la Commission 
des domaines, années 1767-1772, p. 360. 


Google 


— 189 — 


Rennes, à Montfort, à Hédé, à Montauban, à Saint-Aubin- 
du-Cormier et à Bécherel (1). 

En 1772, une nouvelle disette provoqua sur bien des 
points, à Dinan ), à Vitré %, à Châteaubriant, à Pontivy, 
à Rennes, la formation de sociétés charilables. À Rennes, 
le Parlement avança 264,000 $, l'évêque 100,000. A Vitré, 
une association, « avec une contribution charitable », 
s'occupa de fournir du pain aux pauvres, sous la direction 
du subdélégué, et une association au capital de 30,000 $ 
entreprit de garnir de grains les marchés de Vitré 6). 

Dans les dernières années de l'Ancien Régime, la disette 
fut pour ainsi dire en permanence, et le subdélégué de 
Machecoul put, en août 1789, proposer d'établir au chef- 
lieu de chaque subdélégation un « Comité d'approvi- 
sionnement », qui, de concert avec le subdélégué, ne 
s’occuperait que des subsistances (. À Saint-Malo 1), à Ma- 
checoul @), les bourgeois et les gens aisés ouvrirent des 
souscriptions pour achats de grains. Cette même année, 
Nantes dépensa près de 400,000 $ pour assurer sa subsis- 
tance. En août, avec les souscriptions des habitants et les 
dons du Gouvernement, elle réunit de 6 à 700,000 $. Elle 
chargea des citoyens d'acheter des grains en Hollande, 
dans l'Anjou et le Poitou. Ceux-ci ne s'acquittèrent de leur 
tâche qu'avec la plus grande peine. « On engagea le peuple 


1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1718. Compte général en recette et en dépense 
des grains achetés par MM. les Commissaires de la Société d'agriculture.., 1770. 
— Les achats s’élevèrent à 134,001 $ 1 sou 3 deniers; la vente produisit 143,658 & 
8 sous 6 deniers. 

(2) Idem, C. 1726. Compte général... pour l’approvisionnement de Dinan, 1752. 

(3) Idem, ibid. Lettre du subdélégué, 1* mars 1772. 

(4) Idem, C. 1718. Etat des villes ou paroisses dans lesquelles il faut envoser 
des secours, 1772. 

(5) Idem, C. 1796. Lettre du subdélégué, 1“ mars 1772. 

(6) Idem, C. 1717. Lettre du 928 août 1789. 

(7) Idem, C. 1655. Etat du produit des récoltes, Saint-Malo, 1799. 

(8) Idem, C. 1717. Lettre du subdélégué, 20 juillet 1789. 
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à les égorger, on afficha leurs noms aux portes des églises; 
ils furent poursuivis, traqués dans les campagnes, dans les 
bourgs, sur les chemins... » Les blés étrangers furent payés 
480 $ el revendus 330 ; le pain fut aussi vendu à bas prix, 
moyennant une indemnité de 44,000 #, aux boulangers, aux- 
quels la communauté dut encore avancer 80,000 $ de 
grains (), 

Si, dans les villes, la formation de sociétés semblables 
était assez facile, il n'en était pas ainsi dans les campagnes 
et dans les bourgs, où la charité privée ne disposait pas 
des mêmes ressources. Pour suppléer à l'absence d’ « asso- 
ciations charitables » ou de « caisses d'approvisionnement », 
on dut permettre aux généraux des paroisses de puiser dans 
leurs propres caisses les sommes nécessaires à la nourri- 
ture des pauvres ®. En 1785, le Parlement les autorisa 
même à emprunter pour cet objet #. Les paroisses profi- 
tèrent de la permission pour procurer aux pauvres, soit du 
travail, soit du pain. En 1770, le général de Caulnes confia 
600 $ au recteur et aux trésoriers pour acheter des grains, 
du pain et autres denrées % ; le 23 mars 1772, la commu- 
nauté de Carhaix affecta 600 $ au soulagement de ses 
pauvres 5), En 1786, la communauté de Lorient fit faire à 
son compte en deux mois, et vendit 1 sou par livre au-des- 
sous de la taxe, 540,600 livres de pain. Cette opération ne 
coûla rien à la ville et lui laissa, au contraire, un bénéfice 
de 3,420 $. Mais, le plus souvent, les sommes ainsi em- 
ployées par les paroisses étaient sacrifiées et les commu- 


(1) E.-J. VERGER, Archives curieuses de La ville de Nantes, t. I, D. 9%. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, Registre de délibérations de la Commission 
des domaines, 1767-1772, p. 375, Arrêt du Parlement du 3 mai 1770. 

(3) Idem, C. 1712. Lettre du subdélégué de Ploérmel, 23 mars 1786. 

(4) Etat de délibérations de la paroisse de Caulnes, enregistrées par M. Rioche. 
juge de la juridiction de Coualan (Arch. du Bureau de l'Enregistrement de 
Broons). 

(5) Arch. dép. d'’ille-et-Vilaine, C. 1720. Note relatant l'approbation de cette 
délibération..., 1772. 
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nautés s'endettaient (!). Enfin, quand les particuliers étaient 
impuissants à assurer les subsistances, l'Administration 
pratiquait elle-même le commerce des grains. C'est cette 
pratique qui a pu donner naissance à la légende du Pacte 
de Famine et qui a pu faire dire à M. Afanassiev que le Gou- 
vernement français, au XVIIT siècle, s'adonnait « pour son 
comple au commerce en gros qu'il interdisait presque aux 
particuliers  ». 

L'intervention du Gouvernement paraissait être souvent 
la seule efficace. Les subdélégués la sollicitaient quand ils 
étaient à bout d'expédients. « Le seul parti qui paraît à 
prendre..…., écrit, en 1772, le subdélégué d'Hennebont, serait 
que le Gouvernement par lui-même fît faire des achats de 
grains, soit dans l'intérieur du royaume où les grains sont 
plus communs el à plus bas prix, soit dans les pays étran- 
gers, pour les faire conduire et vendre dans les endroits où 
Ja disette est la plus grande... ® ». Ce parti, le Gouverne- 
ment dut le prendre souvent, surtout à la fin du siècle. Il le 
prit notamment en 1785 et en 1786, à l'occasion de la séche- 
resse, qui détruisit toutes les récoltes et brûla tous les four- 
rages. Au début de 1786, l'intendant fit acheter, dans les 
provinces voisines et à l'étranger, pour 256,000 8 de grains, 
frais compris #. Ces grains furent vendus 10 sous par me- 
sure au-dessous du cours à Redon et à Vannes, par exemple, 
jusqu'à ce que les grains ne fussent tombés, à Redon à 68 
le demé de 60 livres M), à Vannes à 31 8 10 sous la perrée ®. 
D'autre part, l'intendant engagea le subdélégué de Saint- 


1) A. Dupuy, Etudes sur l'administration municipale en Bretagne.…, op. cit. 
IT° partie, p. 69. 

(2) AFANASSIEV, Le commerce des céréales en France... op. cit., p. 543. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1722. Lettre du subdélégué d'Hennebont, 
98 février 1772. 

(4) Idem, C. 1711. Copie de la lettre écrite par M. l’Intendant à M. de Ia 
Mennais, 15 avril 1786. 

(5) Idem, ibid. Minute d'une lettre au subdélégué de Redon, 8 février 1786. 

(6) Idem, 4bt4. Minute d'une lettre au subdélégué de Vannes, 6 février 1786. 
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Malo à approvisionner le canton de Lamballe, à agir pour 
son propre compte en lui promettant de l'indemniser en 
cas de perte (). 

Quand le Gouvernement se faisait négociant en grains, 
il recommandait toujours au début de ne vendre qu'argent 
comptant et au détail ®. Mais il s'apercevait bientôt que le 
paysan manquait totalement d'argent et était dans l'impos- 
sibilité de payer sur-le-champ. Il se résignait alors à vendre 
à crédit, mais il ne vendait qu'aux cultivateurs dont les 
curés attestaient la solvabilité . La misère des campa- 
gnards obligeait de leur accorder un crédit très long, 
d'attendre ordinairement la fin de la moisson « pour leur 
donner le temps de faire la récolte et vendre une partie du 
produit pour s'acquitter  ». Parfois, malgré la longueur 
du délai, les paysans payaient mal, et la rentrée des créances 
ne s’effectuait pas sans difficultés. En décembre 1787, les 
s Boullay, négociant à Messac, et Jollivet, négociant à 
Rennes, cherchent à faire rentrer les sommes dues pour 
achat « de grains du gouvernement » en 1785 et 1786. 
Ils envoient des lettres circulaires dans les campagnes, 
poussent les curés qui se sont portés garants de la solva- 
bilité des acheteurs à agir sur leurs paroissiens, menacent 
de contrainte les récalcitrants. Les uns ne veulent pas payer 
sous prétexte que les grains qu'on leur a délivrés sont « un 
bienfait du roi » ; les autres refusent de payer suivant le 
taux convenu. Ce n'est que le petit nombre qui remplit sans 
murmurer ses engagements 6). 


1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1711. Minute d'une lettre au subdélégué de 
Saint-Malo, 5 février 1786. 

(2) Idem, ibid. Minute d'une lettre au subdélégué de Redon, 8 février 1766. 

(3) Idem, ibid. Minute d'une. lettre de l'Intendant à M. de Calonne, 21 juillet 
1786. 

(4) Idem, 1bid. Lettre d'un commerçant de la Roche-Bernard, le s' Levesque. 
18 avril 1786. 

(5) Idem, C. 1712. Lettres du s' Jollivet, Rennes, 13 et 30 décembre 1787 et Lettres 
du s’ Boullay, Messac, 27 décembre 1787. 
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Cet expédient n'était pas des plus heureux ®. Desliné à 
diminuer la disette et la cherté des grains, 1l pouvait par- 
fois provoquer des effets tout contraires. En achetant et 
en faisant vendre des grains au-dessous du cours par ses 
subdélégués ou quelques marchands à sa dévotion, le 
Gouvernement faisait aux autres marchands une concur- 
rence qu'ils ne pouvaient pas soutenir. S'il vendait à perte, 
les marchands ne le pouvaient pas à moins de se ruiner ; 
quelques-uns préféraient renoncer au commerce . Ainsi, 
les achats du Gouvernement, en diminuant le nombre des 
marchands, paralysaient le commerce d'approvisionnement, 
qu'ils avaient pour but de développer. De plus, ils étaient 
très onéreux. Tout d'abord, le Gouvernement perdait en 
vendant au-dessous du prix coûtant; ensuite les grains lui 
restaient quelquefois pour compte sans qu'il pût trouver à 
s'en défaire (). 

La misère était parfois si profonde que, dans certaines 
régions, il ne fallait pas songer à vendre, même à vil prix, 
même à crédit, les grains achetés par le Gouvernement. Des 
secours, des aumônes seuls étaient possibles quand les 


(1) Bien que dans certaines régions de la France, il semble avoir produit de 
bons effets (Voy. DUMAS, La généralité de Tours au XVIII siècle, op. cit.}; 
TURGOT (Lettres sur le commerce des blés) considère comme néfaste cette 
intervention du Gouvernement. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1712. Lettre du subdélégué de Vannes, 
9 mai 1786. 

(3) C'est ce qui arriva en 1788. Après l'hiver de 1786, les Hollandais envoyèrent 
d'eux-mêmes, à leurs commissionnaires de Nantes, tant de seigle que la province en 
regorgea et que l'intendant ne put vendre 1,000 à 1,200 tonneaux de seigle environ 
(Arch. dép. d'llle-et-Vilaine, C. 1711. Minute d'une lettre à M. de Calonne, 
91 juillet 1786). — En 1788, il n'avait pas encore trouvé à se défaire de ces seigles, 
qui encombraient les magasins de Rennes, de Redon et de Vannes. I1 demanda 
au Contrôleur général d'’obliger la régie des vivres à prendre le reste de ces 
selgles, dont elle avait déjà pris une partie (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1712. 
Minute d’une lettre à M. Lambert, 7 mars 1788). — 11 tenta encore de s’en 
défaire en publiant dans les campagnes que ceux qui manqueraient de seigle 
pourraient s’en procurer dans les magasins du sieur Jollivet, à Rennes, à la 
condition d’y rapporter, après la récolte, la même quantité de grains nouveaux... 
Malgré tout, la surabondance de ses achats entraîna pour lui de grosses pertes 
(Idem, ibid. Minute d'une lettre au s' Jollivet, 26 mai 1788). 
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pauvres étaient « réduits depuis quelques mois à la condi- 
ion des animaux # », quand des villages presque entiers 
avaient passé des « semaines sans goûler le pain et n'ayant 
pour toute nourriture qu'un seul litron de pois bouillis par 
jour, ou quelques choux cuits dans l'eau avec un peu de 
son », quand des ouvriers travaillaient 30 heures sans 
manger ®. La misère étant endémique, le Gouvernement, 
à chaque instant, accorde des secours en riz, en grains, en 
graines ou en argent. Le 20 avril 1753, c'est la paroisse de 
Sené, près Vannes, qui reçoit du Contrôleur général 1,000 8 
pour acheler des grains ®, C'est, en 1759, les paroisses 
de Bourgneuf, Paimbœuf, Le Pellerin... auxquelles on 
alloue 10,000 $ et dont chaque personne touche 100 livres 
de pain, de quoi vivre pendant deux mois 4, C'est, en 1766 
2t 1770, la classe miséreuse de Belle-Ile, à laquelle la 
Commission des domaines fait distribuer des grains ou du 
pain 5). C'est, en 1772, le roi qui répartit entre les subdélé- 
galions 70,876 livres de riz, 96,200 livres de grains el 
62,774 $ d'argent. Cette année-là, si toutes les subdéléga- 
ions furent éprouvées, elles ne le furent pas toutes aussi 
durement. À côté de Nantes, qui ne reçut que 1,728 $, de 
Saint-Brieuc qui n'eut que 58 quintaux 1/2 de riz, d'Henne- 
bont qui n'obtint que 10 quintaux de riz, Fougères toucha 
35 quintaux de riz, 35 quintaux de grains et 2,415$, Lam- 
balle 5 quintaux 1/2 de riz, 74 quintaux de grains et 3,682 8, 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1718. Lettre du subdélégué de Bourgneuf, 
5 juillet 1752. 

(2) Idem, ibid. Lettre du recteur de Sarzeau, 12 avril 1752. 

(3) Idem, C. 1718. Lettre du Contrôleur général, 20 avril 1753. 

(4) Idem, ibid. Mémoire relatif à la répartition des secours entre les paroisses 
de Bourgneuf, Le Pellerin, Paimbœuf, 6 mai 1759. Cette année-là, il y avait 
dans l'indigence absolue, en comptant 2 enfants pour une personne, à Bourgneuf 
404 habitants, au Pellerin 126, à Paimbœuf 650 (Idem, ibid. Etats des habitants 
qui sont dans une indigence absolue). 

(5) Idem, Registre de délibérations de la Commission des domaines, année 1766, 
b. 673 et année 1770, p. 384. 
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Rennes (1 subdélégation) 64 quintaux de riz, 75 quin- 
laux 1/2 de grains et 8,362 $ M). En 1783, ce sont les Etats 
de Bretagne qui donnent, pour achats de grains, 6,000 $ aux 
paludiers de Guérande %. En 1785, le subdélégué de Nantes 
charge une marchande de grains d'acheter deux milliers de 
graine de gros navets et de les écouler gratuitement dans 
les campagnes %. En 1789, enfin, l’intendant sollicite du 
Contrôleur général 1,500 à 1,800 $ pour l'achat en Irlande 
de pommes de terre destinées à la nourriture du peuple (. 

Parfois, en même temps qu'on secourt les indigents, on 
cherche à leur procurer du travail. D'ordinaire, on les 
emploie à réparer ou à ouvrir des routes sur lesquelles on 
établit ce qu'on appelle des « ateliers de charité ». Les fonds 
affectés à leurs salaires sont fournis tantôt par les commu- 
nautés, tantôt par les Etats, tantôt enfin par le roi ). Ces 
salaires ne sont jamais élevés : quand, par exemple, le 
24 avril 1772, la communauté de Quimper décide d'em- 
ployer les pauvres sans ouvrage à la réparation d'un chemin, 
elle fixe la durée de la journée de travail à 10 heures, de 
6 heures à 11 heures du matin, de 1 heure à 6 heures du 
soir, le salaire des hommes à 9 sous, celui des femmes à 


1} Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine. C. 1719. Etat général de la distribution faite 
en Bretagne des riz, grains et argent donnés par le roi, 1772. Cf. en appendice 
l'état complet. 

(2) Idem. C. 2912. Paludiers de Guérande... Secours de 6,000 $.., janvier 1783. 

(3) Idem, C. 1711. Lettre du subdélégué de Nantes, 1* novembre 1785. 

(4) Idem, C. 1674. Minute d'une lettre de M. de Montaran, 30 janvier 1789. 

(5) J. LETACONNOUX, Le régime de la corvée en Bretagne au XVIII siècle. 
p. ® et sqq. — On trouvera p. 97 la répartition d'un fonds de 200,000 $ entre les 
neuf évêchés. Voici comment un autre fonds de 100,000 $, accordé la même 
année, en 1785, fut réparti : 6,000 $ aux corvoyeurs de la route de Rennes à 
Fougères, 11,000 à ceux de l'évêché de Rennes, 16,000 à ceux de l'évêché de 
Nantes, 14.000 à ceux de l'évêché de Vannes, 13.000 à ceux de l'évêché de Quimper, 
7.000 à ceux de l'évêché de Léon, 8,000 à ceux de l'évêché de Tréguier, 9,000 à 
ceux de l'évêché de Saint-Brieuc, 6.000 à ceux de l'évêché de Dol, 10,000 à ceux 
de l’évêché de Saint-Malo (Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 3912. Calamité occa- 
sionnée par la sécheresse : nouveau secours de 100,000 $ accordé par le gouver- 
nement). 
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6 sous et celui des enfants au-dessus de 10 ans à 3 sous (). 
Dans les régions où le tissage des lins et des chanvres était 
la principale ressource des journaliers, des artisans et même 
des petits fermiers, on se préoccupait de remplacer les lins 
et les chanvres lorsqu'ils avaient manqué. À Lamballe, en 
1785, on créa un bureau de charité qui donna du lin à filer 
aux femmes pauvres . En novembre de la même année, 
l'intendant écrivit aux recteurs qu'il mettrait des lins et des 
chanvres à la disposition des paroisses qui en demande- 
raient, que ces lins et ces chanvres seraient vendus au 
rabais, qu'il avanceraït les sommes nécessaires aux pa- 
roisses incapables de payer comptant, en leur accordant un 
délai de trois mois pour le rembourser (). 

Quand l'Administration avait réussi à atténuer les effets 
de la disette, il lui restait à veiller à l'ensemencement des 
terres. En effet, les paysans, au sortir des disettes, étaient 
obligés, faute de semence, de laisser en friche une partie 
de leurs terres. Le Gouvernement s’efforçait, dans l'intérêt 
de la récolte prochaine, de limiter autant que possible 
l'étendue des terres en friche ; il favorisait les prêts de 
grains, accordait des exemptions d'impôts, encourageait 
les paysans de mille façons. Le 23 avril 1709, le roi déclara 
que ceux qui prêteraient des grains pour l'ensemencement 
des terres seraient remboursés sur le produit de la récolte 
avant toute autre personne, avant même le fisc royal, à 
condition de produire, à l'appui de leur créance, des actes 
notariés; le 7 mai 1709, il affranchit ces actes de tous droits 
de contrôle, de sceau et autres (); le 18 juin, il ordonna que 
dans les pays de taille personnelle ou réelle ou mixte, tous 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1725. Extrait des registres de délibérations 
de la communauté de Quimper, 24 avril 1772. 

(2) Idem, C. 3912. Etat par subdélégations... relatif aux besoins…, 1785. 

(3) Idem, ibid. Lettre circulaire aux recteurs des paroisses, novembre 1785. 

(4) Idem, C. 1648-1649. Arrêt du Conseil, 7 mai 1709. 
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les propriétaires soumis à la taille et tous les fermiers qui 
ensemenceront leurs champs en froment, méteil et seigle 
ne pourront être imposés aux rôles de 1710 « à une somme 
plus forte que celle payée par eux précédemment, quelque 
augmentation qui survienne dans leur fortune »; de plus, 
il autorisa les créanciers, nobles ou non, des propriétaires 
et des fermiers, qui refuseraient de cultiver leurs terres, à 
les ensemencer eux-mêmes ; en conséquence, 1l imposa à 
tous les laboureurs l'obligation de déclarer, sous huitaine, 
au greffe de la justice voisine, s'ils avaient l'intention d'en- 
semencer leurs terres, et, en cas d’affirmative, de le faire 
dans les huit jours qui suivraïient la déclaration; en cas de 
refus ou de négligence, le premier venu élait autorisé à 
utiliser leurs terres (1). En 1740, les blés manquèrent dans 
plusieurs cantons de la province. Les laboureurs n'osaient 
semer du blé noir dans les champs, où le froment avait péri, 
parce que l'usage élait général de laisser les champs ouverts 
et d'y mener paître les bestiaux aussitôt la récolte enlevée. 
Sur les conclusions du Procureur général, la Cour permit 
de semer du blé noir dans les champs où le blé ne méritait 
pas d'attendre la moisson, défendit à quiconque posséderait 
une portion de ces champs de les tenir ouverts, d'y conduire 
leurs bestiaux, ordonna de les enclore jusqu'à la moisson 
des blés noirs, sous peine de répondre des dégâts et de 100 $ 
d'amende par contrevenant (). En juin 1767, le Contrôleur 
général envoyait à l'intendant le prospectus de deux éta- 
blissements « de prêt charitable », situés à Arles et à 
Alençon; il l'invitait à le répandre et à encourager la créa- 
tion d'une société semblable, destinée à fournir aux culti- 
vateurs pauvres des grains de semence (). À partir de 1770, 


(1) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 397. Minutes des registres secrets du 
Parlement, n° 3192, p. 62-64. 

(2) Idem, Minutes des registres secrets du Parlement, B. 848. Grains, n° 68. 

(3) Arch. dép d'Ille-et-Vilaine, C. 1689. Lettre du 30 juin 1767. 
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les distributions de grains pour l'ensemencement des terres 
se multiplhièrent 4). 

On peut se demander quelle fut l'efficacité de toutes ces 
mesures ? Il serait injuste de prétendre qu'elles furent 
complètement vaines; elles soulagèrent réellement les souf- 
frances d’une population affamée et sans travail. En juillet 
1786, on importa dans la Haute-Bretagne, qui en était dé- 
pourvue, tant de foin que les prix de ce fourrage tombèrent 
de 160 à 100 $ et de 100 à 80 $; à la même dale, à Rennes, 
on engagea les entrepreneurs du dépôt et de la manufac- 
Lure des toiles à voiles à occuper 1,200 fileuses tout l'hiver; 
on fit si bien que, dans celte année, où l'on ne récolta ni lin 
ni chanvre, le travail fut tout aussi actif et que le prix des 
fils et des toiles baissa ®). Mais ces secours ne furent pas 
toujours aussi efficaces qu'on l'eût désiré. Les secours en 
argent, notamment, arrivèrent parfois trop tard. Quand on 
avertissait un subdélégué ou un recteur qu'un secours leur 
était accordé, on les envoyait généralement toucher ce 
secours à la caisse du Contrôle ou à celle des Devoirs. Mais 
ces caisses pouvaient se trouver vides ; témoin le subdé- 
légué de Derval, qui, en juillet 1772, demanda successive- 
ment et en vain aux contrôles de Derval et de Fougeray de 
lui avancer les 792 8 qu'on venait de lui allouer ®. Il dut 
s'adresser au bureau des Devoirs de Châteaubriant, auquel 
on n'expédia l’ordre de paiement que le 23 août, un mois 
après 4%). À la même époque, le subdélégué de Josselin, 
auquel on avail affecté 1,116 8, ne put trouver cette somme 
ni dans la caisse du contrôleur de Josselin, ni dans celle 
des Devoirs. Ce ne fut que le 5 septembre que le receveur 


(1) Cf. Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1669 à 1700, passim. 

(2) Idem, C. 1711. Minute d'une lettre datée de Paris, 27 avril 1786. 
(3) Idem, C. 1719. Ordonnance de l'Intendant, 24 juillet 1772. 

(4) Idem, C. 1721. Lettre de Potiron de Boisfleury, 1772. 
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des Devoirs fut en état de lui délivrer ces 1,116 $ : à cette 
date, les besoins n'étaient pas aussi pressants; les pauvres 
élaient absorbés par les travaux de la moisson. Le subdé- 
légué ajourna l'emploi de celte somme après la récolte U. 
S 1l le pouvait, le subdélégué avançait lui-même partie ou 
lotalité du secours; malheureusement, cela ne lui était pas 
toujours possible %. Les secours arrivaient donc parfois 
trop tard. Mais s'ils n'atteignaient pas toujours leur but 
immédiat, ils ne restaient, il est vrai, jamais longtemps 
sans emploi; une misère nouvelle les réclamait bientôt. 

Une des mesures les plus communément prises, en temps 
de disetle, est d'encourager et de stimuler le commerce 
d'importation. Nantes et Saint-Malo sont les deux grands 
ports importaleurs. C'est sur eux qu'on compte tout d'abord 
pour assurer l'approvisionnement du pays au moyen des 
grains étrangers. C'est seulement quand les grains sont 
trop chers à l'étranger ou quand ces ports ne peuvent 
importer assez de céréales, qu'on s'en remet au Gouverne- 
ment qui « y pourvoit ou en puisant dans les autres pro- 
vinces ou par les moyens qui sont en sa puissance @ ». On 
favorise l'importation par toutes sortes d'avantages et de 
faveurs. On autorise, par exemple, les négociants à trans- 
porter dans un port réputé étranger, comme Dunkerque, 
du sel et du vin, à condition de ramener une cargaison de 
blé du nord); le plus souvent, on leur accorde l’exemption 
des droits d'entrée ou de fret (). 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1772. Lettre du subdélégué de Josselin, 
10 octobre 1772. 

(2) Idem, C. 1721. Lettre de Potiron de Boisfleury, 1772. 

(3) Idem, C. 1653. Lettre de l’Intendant au Contrôleur général, juin 1774. 

(4) BONNASSIEUX et LELONG, Inventaire. des procès-verbaux du Conseil de 
Commerce... 1900, p. 49. 

(5) En 1709, on excita les armateurs, les malouins spécialement, à tirer des 
grains de l'étranger moyennant remise des droits de fret (BOISLISLE, Le grand 
Hiver el la Disette de 1709, dans la Revue des questions historiques, année 1903, 
t. LXXIV, p. 522). — Le 31 octobre 1763, on exempta du droit de fret tous les 
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Le Gouvernement, d'ailleurs, eut tendance à réduire les 
droits d'entrée dans la dernière moitié du siècle. Tels que 
les fixa l'édit de juillet 1764, ils étaient peu élevés : 1 sou 
3 deniers par quintal de froment, 2 sous 6 deniers par 
quintal de seigle, d'orge, de méteil, de blé noir et autres 
menus grains ©, L'arrêt du Conseil du 31 octobre 1768 
les diminua encore en les abaissant à 7 deniers 1/2 par 
quintal ®. Enfin, en 1771, le riz, qui jusqu'alors avait payé 
des droits considérables qu'on continua parfois (}, malgré 
les ordres du roi, à exiger, fut assimilé au froment. 

En même temps qu'on abaissa les droits d'entrée, on 
attribua, à la fin du siècle surtout, des primes (4 aux impor- 


navires français ou étrangers qui importeraient des grains, jusqu'au 1° juillet 
1789 (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1618-1649. Arrêt du Conseil, 31 octobre 1763). 
— En 1709, en 1713, 1724, 1739 et 1340, on suspendit la perception des droits 
d'entrée et des droits de transit sur les blés. Cette suspension fut prorogée 
jusqu'en 1763 (AFANASSIEV, OP. cil., p. 457). — En 1763, par arrêt du 27 mars, 
on frappa les farines de minot d'un droit d'entrée de 6 sous par quintal, mais 
on permit aux farines qui entreraient en Bretagne par les ports de Morlaix, 
de Saint-Malo, de Brest, de Nantes et de Vannes, d'y rester six mois en transit 
sans payer de droit d'entrepôt. Ce droit ne serait exigible que si les farines 
étaient réexpédiées à l'étranger (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Arrêt 
du Conseil du 27 mars 1763). 

(1) Cet édit, qui proclamait la liberté du commerce des grains, autorisait la 
libre entrée de tous les grains « sur toutes espèces de vaisseaux indistinctement». 
De plus il donnait la faculté « à tous étrangers ou regnicoles » de laisser leurs 
grains en entrepôt dans tous les ports, les blés pendant un an, les menus grains, 
graines et légumes pendant 6 mois et de les exporter pendant ce délai à 
l'étranger, sans payer aucun droit (AFANASSIEV, OD. Cit., D. 459). 

(2) Cet arrêt affranchissait aussi la réexportation de tout droit (Arch. dép. 
d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649). — Il resta en vigueur jusqu’à la fin du siècle; 
en avril 1786 en effet, le subdélégué de Saint-Malo remarquait que le gouver- 
nement devait momentanément renoncer à percevoir le droit de 1 sou par 
quintal de farine et de 7 deniers 1/9 par quintal de froment (Arch. dép. d’Ille- 
et-Vilaine, C. 1711. Lettre du 20 avril). 

(3) Le 4 septembre 1771, deux négociants nantais voulurent expédier à Orléans 
2,757 livres de riz; le receveur de la traite domaniale exigea le 1/30° de leur 
valeur. — En septembre et novembre de la même année, d’autres négociants 
durent, pour expédier 42,071 livres de riz, verser aux Traites le 1/3 de leur valeur 
(Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 2244. Mémoire des négociants de Nantes, 1771). 

(4) Ces primes sont en général désignées sous le nom de « gratifications ». C'est 
ainsi, par exemple, qu'une « gratification » de 9 $ par setier de froment 
et 3$ par setier de seigle, mesure de Paris, fut payée en 1770 à deux négociants 
malouins pour avoir importé des grains étrangers; ces négociants touchèrent 
une somme totale de 13,750 8 (Arch. Nat., Fi3 155, p. 45. Lettre de M. Albert au 
duc de Duras, 17 septembre 1770). 
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lateurs. Parfois ce furent des particuliers qui prh'ent l'ini- 
tiative d'une telle mesure, comme à Nantes, où, en sep- 
tembre 1789, des négociants et des citoyens des trois ordres 
ouvrirent une « souscription d'encouragement » pour 
accorder « une prime de 20 $ par tonneau de froment pour 
les premiers 3,000 tonneaux qui arriveraient de l'étranger 
et de 10 $ pour les trois autres mille qui succéderaient @) ». 
Mais, en général, le Gouvernement lui-même promettait et 
payait les primes. En 1768, par l'arrêt du 31 octobre, il 
arrêla que tout négociant, qui introduirait en France des 
blés étrangers, toucherait : 


Pour les grains importés du 1°” novembre au 1° février 
1769 : 
12 sous 6 deniers par quintal de froment, 
8 — 4 —- — de seigle, 
4 — 2 — — d'orge et menus grains; 
Pour les grains importés du 1‘ février au 1° avril 1769 : 
8 sous 4 deniers par quintal de froment, 
6 — 8 —- — de seigle, 
3 — 4 — — d'orge et menus grains: 
Pour les grains importés du 1° avril au 1° juin : 
4 sous 2 deniers par quintal de froment, 
3 — 4 — — de seigle, 
1 — 8 — —— d'orge et menus grains. 
Ces primes seraient payées par les receveurs des droits 
des fermes et les capitaines tenus de justifier de l'origine de 
leur cargaison. Après avoir touché les primes, on ne pour- 
rait expédier les grains ni à l'étranger ni dans un autre 
port franc, à moins de restituer les sommes reçues . — Le 
23 novembre 1788, nouvel arrêt. Tout négociant français ou 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1655. Lettre du subdélégué de Nantes, 20 sep- 
tembre 1789. 


(2) Zdem, C. 1648-1649. Arrêt du Conseil, 31 octobre 1768. 
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étranger, qui, du 15 février au 30 juin 1789, importerait des 
grains et des farines d'Amérique, aurait droit à une prime 
de 30 sous par quintal de grains et de 40 sous par quintal 
de farine %). Quelques mois plus tard, le délai fut prolongé 
jusqu'au 1 septembre 1789 %. L'importation des grains 
d'Amérique seule bénéficiait de celte prime. Les besoins 
furent si grands en Bretagne que, le 15 janvier 1789, les 
juges consuls de Nantes, après avoir démontré l'insuffi- 
sance des envois d'Amérique et la nécessité de recourir aux 
grains d'Europe, demandèrent au roi d'étendre la prime de 
30 sous par quintal de blé à tous les froments de provenance 
étrangère qui entreraient dans les ports bretons du 1* fé- 
vrier au 1° juillet 1789, et d'attribuer la prime qu'il jugera 
convenable aux négociants importateurs des seigles, des 
orges, des fèves, des pois, des riz d'Europe ou d'Amé- 
rique @®). L'intendant fit remarquer aux juges consuls que 
le roi avait prévenu une partie de leurs désirs en accor- 
dant des primes, le 11 janvier 1789, à l'introduction par 
mer des blés et farines d'Europe ®. Deux mois après, la 
disette n'ayant pas diminué, le roi dut doubler les primes 
et les étendre aux orges, farines d'orge, à tous les grains 
et farines importés par terre (6). 

L'importation bretonne s'alimentait à la fois dans le 
royaume et à l'étranger. Nantes tirait la majorité de ses 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Arrêt du Conseil, 23 novembre 178$. 

(2) Idem, ibid. Arrêt du Conseil du 20 avril 1789. 

(3) Idem, C. 1580. Copie d’une lettre adressée au Contrôleur général, 15 janvier 
1789. — Jis prétendaient que le prix des céréales était si élevé en Angleterre, 
en Allemagne et en Pologne qu'on ne pouvait espérer en tirer des grains sans 
pertes. 

(4) Idem, ibid. Minute d'une lettre aux juges consuls de Nantes, 93 janvier 
1749. 

(5) Idem, C. 1648-1849. Arrêt du Conseil du 20 avril 1789. 

(6) Du 1* mai au 1* septembre 1789, les primes furent donc de 30 sous par 
quintal de froment, de 40 par quintal de farine de froment, de % par quintal 
de seigle, de 32 par quintal de farine de seigle, de 20 par quintal d'orge et de 
2: par quintal de farine d'orge (Idem, ibid. Arrêt du Conseil du 20 avril 1759). 
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grains français de la Vendée &), de la Touraine, de l'Anjou 
et du Poitou ; la Picardie, la Normandie expédiaient des 
céréales à Nantes % et à Saint-Malo ® ; la Normandie en 
fournissait à Fougères 5. Mais les autres régions de la 
France demandaient plus souvent des secours à la Bretagne 
qu'elles ne lui en rendaient; aussi les grains français n'ont- 
ils pas tenu la plus grande place dans l'importation bre- 
tonne. La Bretagne entrelenait avec l'étranger, avec les 
pays du nord surtout, qui avaient de nombreux commis- 
sionnaires dans les principaux ports bretons (6), des rela- 
tions suivies. Afanassiev remarque que si, dans certaines 
provinces, comme la Normandie, les négociants hésilaient 
à faire venir des blés de la Baltique, c'était tout simplement 
parce qu'ils n'étaient « nullement au fait de ce genre de 
commerce (1 ». Cette remarque ne peut s'appliquer à la 
Bretagne qui, de préférence, demandait à l'étranger les 
céréales dont elle avait besoin. 

Elle ne s'adressait pas indifféremment à toutes les nations 
de l'Europe. Quand on parcourt la correspondance des 
subdélégués, les états de grains importés, les requêtes des 
commerçants, on observe qu'elle ne tirait presque rien du 
sud de l'Europe, de l'Espagne, de l'Italie, des pays médi- 
lerranéens, en un mot. On pourrait en donner pour raison 
que « la traite des grains [y] entraïnait de grandes lon- 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1673. Extrait du registre de décharge des 
acquits à caution du bureau de Nantes, 2 novembre 1774. 

(2) Idem, C. 1652. Récoltes, Observations générales sur le produit d'une année 
commune.…., 17959. 

(3) Idem, C. 1718. Minute d'une lettre de l'Intendant au Contrôleur général, 
19 février 1770. 

(4) Idem, C. 1711. Lettres du subdélégué de Saint-Malo, 18 et 20 avril 1786. 

(5) Idem, C. 1651. Fougères, Objets sur lesquels on demande des renseigne- 
ments, 1753. 

(6) On s'en rend compte d'après les requêtes adressées au Contrôleur général 
où à l'Intendant par les étrangers établis à Nantes surtout et relatives au 
commerce des grains. 


(7) AFANASSIEV, OP. Cil., D. 463. 
14 
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gueurs parce qu 1l fallait, comme sur les côles de Barbarie, 
les ramener de port en port, en chacun desquels ils ne se 
trouvaient qu'en peliles quantilés 4 », si la situation géo- 
graphique de la Bretagne ne suffisait déjà à l'expliquer. Le 
grand fournisseur de la province était avant tout le Nord, 
c'est-à-dire l'Anglelerre, où la Compagnie des Indes, notam- 
ment, faisait ses achats de seigle et de froment ®), la Hol- 
lande, l'Allemagne, la Prusse, la Pologne, la Russie elle- 
même (). 

Quelle fut la valeur de l'importation des grains en Bre- 
tagne au XVIII siècle ? Il ne nous est pas possible de le 
préciser. Si les renseignements que nous possédons sont 
trop fragmentaires pour retracer une histoire complète 
de l'importation, ils nous permettent pourlant de savoir 
quelle fut, à certains moments, l'aclivité de quelques ports 
importateurs et quelle fut la part respective des pays expor- 
tateurs dans les apports de l'étranger et du royaume. 

Les ports comme Auray, Hennebont, Morlaix, des villes 
comme Pontivy pouvaient importer des grains étrangers. 
Auray s'approvisionnait en effet, tantôt à Nantes, tantôt 
chez les nations du Nord 5. Hennebont demandait à Dantziy 
et aux ports voisins les seigles qui lui manquaient ®. Deux 
marchands de Morlaix, en 1770, recevaient, l'un de Han- 
bourg et de Poméranie 380 seliers de froment (mesure de 
Paris), 1,000 setiers d'orge et 2,991 seticrs de seigle; l’autre 


(1) Arch. dép. d'Ilile-et-Vilaine, C. 1726. Lettre du subdélégué de Saint-Malo, 
93 février 1752. — D'autre part ces pays n'étaient pas de grands producteurs de 
grains, et la Bretagne, nous le verrons, les aidait plus qu'ils ne l'aidaient. 

(2) Idem, C. 1651. Réponse au mémoire concernant les grains, 1738. 

(3) Idem, C. 1648 à 1750, passim. 

(4) Les Archives des Chambres de Commerce de Nantes et de Saint-Malo 
ne possèdent que peu d'états d'importation ou d'exportation; encore ces états 
sont-ils parfois contradictoires. 

(5) Idem, C. 1652. Récoltes, Observations géuérales sur le produit d'une année 
commune..…., 1799. 

(6) Idem, ibid. 
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de Prusse et d'Amsterdam 3,140 setiers de seigle (mesure 
de Paris), 2,000 de mistillon #, 1,800 d'orge et de seigle, 
260 d'orge (?. Pontivy, en 1786, achetait à l'étranger 
8,000 minots de seigle, soit près de 200 tonneaux . Mais 
les ports importateurs étaient avant tout Nantes et Saint- 
Malo. C'est par ces deux ports qu'entrait la presque tota- 
lité des grains français et étrangers. 

La quantité de grains importée variait beaucoup ; elle 
était plus ou moins importante selon les circonstances. Dans 
les années de disette, elle atteignait plusieurs milliers de 
tonneaux. L'écart pouvait être parfois très grand. Ainsi 
Nantes, en un an, de mai 1727 à avril 1728, n'importa de 
la Touraine, de l'Anjou et des autres provinces riveraines 
de la Loire, que 6,010 tonneaux de froment et 652 tonneaux 
de seigle et de légumes (, tandis qu'en sept mois et demi, 
du 1‘ octobre 1769 à la mi-mai 1770, elle tira de l'étranger 
et du royaume 50,000 tonneaux de grains et 1,500 tonneaux 
de farines . Si, en 1770, les grains y affluèrent, c'est que 
la province souffrait de la disette, que les campagnards 
encombraient les marchés, en quête d'un peu de grains, 
que le Gouvernement avait fait avertir les commerçants quil 
laisserait « le cours le plus libre à leurs opérations », el 
cesserait de faire lui-même des approvisionnements ®. De 
mai 1770 à juillet 1770, les grains continuèrent, les grains 
étrangers du moins, à arriver à Nantes en abondance. Dans 


(1) Mélange d'orge, de froment et de seigle. 

(2) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1718. Etat de ce qu'ont fait venir Jean 
Marzin et Ch. Fermeman, 1710. 

(3) Idem, C. 1712. Lettre du s' d'Haucour, Pontivy, 16 juin 1786. 

(4) Idem, C. 1876. Etat de tous les grains qui ont baissé à Nantes... 

(5) Idem, C. 1718. Réponses aux questions de M. le Contrôleur général relati- 
vement à l'état du commerce des grains en Bretagne, 1770. — Cf. aussi Arch. 
Nat., F13 153. Registre de correspondance du Contrôleur général sur les grains, 
D. 166 et sqdq. 

(6) Idem, ibid. Minute d'une lettre de l’Intendant au Contrôleur général, 
19 février 17170, et Lettre du Contrôleur général, 10 février 1770. 
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ces quelques mois, on y débarqua 6,412 tonneaux de fro- 
ment, 16,538 de seigle, 832 d'orge, sans compler 13 ton- 
neaux de pois blancs, 10 de fèves et 850 quintaux de riz, 
tous venus du Nord ). C'étaient, de préférence, des seigles 
que la Bretagne achetait dans le royaume et surlout dans 
les ports de la Baltique et de la mer du Nord, comme il est 
facile d'en juger par les tableaux suivants : 


GRAINS DIVERS ENTRÉES A NANTES EN 1724 


Du der mars | SEIGLE | FROMENT | AVOINE ORGE |BLÉ NOIR| TOTAL 
RE | a 


ee 4548 533 100 69 2 5252 
34 juillet 472 |tonneaux| tonneau 4/2 | tonneaux 1/2 [tonneaux|tonneaux|tonneaux 


GRAINS DU NORD ENTRÉS A NANTES EN 1770 


Du 4er mars SEIGLE FROMENT |  ORGE TOTAL 
Re = 5 5 ‘] EEE 


+ 26283 1578 1165 35026 
{or août 1770 | tonneaux | tonneaux | tonneaux | tonneaux 





(3) 


Dans ces 35,026 tonneaux de grains, originaires du Nord, 
voici quelle fut la contribution des principaux ports d'em- 
barquement : 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1718. Etats de l'arrivée des grains de 
l'étranger à Nantes, 1770. — D'après d’autres états (Arch. Chambre de Com- 
merce de Nantes, C. 775, carton 49, cote 6) le nombre total des tonneaux de 
grains entrés à Nantes, du 1" janvier au 81 juillet 1775, serait de 38,706. 

(2) Arch. com. de Nantes, FF. 195. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1718. Etats de l'arrivée des grains de 
l'étranger à Nantes, 1770. — Cf aussi des Listes de navires étrangers ayant 
amené des grains à Nantes du 1” décembre 1774 au 30 août 1775; les chargements 
de froment sont insignifiants (Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 77%, 


carton 49, cote 6). 
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PORTS : FROMENT SEIGLE ORGE 


Dantzig 843 t. 1/2 18,963 tonneaux | 228 tonneaux 
Bruxelles 146 — » 

90 » 
Ostende 280 tonneaux |1,379 
Kôünigsberg 2,312 


Rotterdam 1,532 

1,110 

5,839 

76 

Hambourg 1,117 
Cowes 





L'activité de Saint-Malo, sans êlre aussi grande que celle 
de Nantes, n'en était pas moins très notable. En 1751, 1752 
et 1753, un négociant de Saint-Malo, de la Lande-Magon, 
importa à lui seul 1,370 tonneaux de froment d'Angleterre, 
1,348 tonneaux de seigle et d'avoine de Dantzig, 142 ton- 
neaux de froment de Hambourg et 4 d'Amsterdam ©. À la 
fin de juin 1770, en une semaine, il entra à Saint-Malo 
7,713 boisseaux de froment, 4,818 boisseaux de seigle, 
300 de blé noir et 275 quintaux de riz ). Dans les premiers 
mois de 1786, enfin, le chiffre des importations atteignit 
dans ce port 30,000 boisseaux de grains, sortis de Saint- 
Omer et de Rouen d'une part, de Chichester, de Newhaven, 
de Bruges et de Rotterdam d'autre part . 


(1) Le reste venait de Stettin, Wismar, Rostock, Dordrecht, Harlingen, Middel- 
bourg. — Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1718. Etats de l'arrivée des grains de 
l'étranger à Nantes, 1770. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1663-1664. Etat des grains que MM. de la 
Lande-Magon ont tiré de l'étranger en 13751, 1752, 1753. 

(3) Le boisseau de Saint-Malo pesait 65 livres (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, 
C. 1718. Minute d'une lettre au Contrôleur général, 3 juillet 17370. 

(4) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1711. Lettres du subdélégué de Saint-Malo 
des 18 et 20 avril 1786. 
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De tous les moyens employés par l'Administration pour 
assurer les subsistances en temps de disette, l'importation 
était sans contredit le meilleur. Jeter sur les marchés de 
gros chargements de grains étrangers, c'était provoquer la 
baisse des prix et obliger les seigneurs à ouvrir leurs gre- 
niers. Si, à la suite de la sécheresse de 1785, par exemple, 
on put, sur certains points, supporter la disette sans trop 
de souffrances, ce fut grâce à l'importation. À Saint-Malo, 
en mars 1786, les nombreux arrivages de l'étranger furent 
suivis d'une baisse des prix : les froments flamands se ven- 
dirent 7 $ 10 sous le boisseau de 65 livres, les froments 
anglais 8 $ le boisseau de 68 à 69 livres, la farine anglaise 
39 8 le sac de 252 livres 4) ; à Auray, en mai de la même 
année, un négociant, en vendant les grains qu'il avait tirés 
de Flandre, de Normandie et de Picardie, fit tomber les 
prix de la perrée de seigle de 30 et 33 $ à 25 8 

Malheureusement l'importation, pas plus que les autres 
mesures moins efficaces, ne put empêcher la misère de 
décimer les campagnes bretonnes et de multiplier le nombre 
des mendiants et des vagabonds (1. 


(4) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1711. Lettre du subdélégué de Saint-Malo, 
7 mars 1788. 

(2) Idem, ibid. Lettre du s' Guérin, Auray, 15 mai 1786. 

(3) Cf. A. Dupuy, Les épidémies en Bretagne au XVIII stècle (Annales de 
Brelagne, t. I et II, 1885 et 1886: H. SÉE, Les classes rurales en Bretagne, op. cit. 
P. 488 et sqq.; II. GAILLARD. La misère et L'assistance en Brelagne au XVIII siècle 
(Mémoire inédit présenté à la Faculté des Lettres de Rennes pour le diplôme 
d'études). 


Google 


TROISIÈME PARTIE 


Le Commerce d’Exportation. 


À côté du commerce d’approvisionnement, dont le but 
élait de fournir aux marchés les grains nécessaires à la con- 
sommation locale, le commerce d'exportation par terre ou 
par eau écoulait à l'étranger ct dans le royaume le superflu 
de la province. La Bretagne, produisant plus qu'elle ne 
consommait, pratiquait beaucoup le commerce d'exporta- 
tion. Elle eût désiré pouvoir l'exercer librement. Mais si le 
Gouvernement s'efforçait, par tous les moyens, de favoriser 
le commerce d'approvisionnement, il s'étudiait plutôt à 
entraver le commerce d'’exportalion. Il accusait celui-ci 
d'épuiser le pays par des expéditions immodérées et de sc 
développer aux dépens du premier. C'est pourquoi il le 
int dans une étroite tutelle, et peut-on dire, ne l'autorisa 
qu'aux époques de surabondance. 
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CHAPITRE PREMIER 


Le régime du commerce d'exportation au XVIII: siècle. 


Le régime du commerce des grains semble s'être aggravé 
en Bretagne au XVIII siècle. Au XVIT° siècle, des avan- 
tages, concédés par les rois à plusieurs reprises au com- 
merce breton, l'avaient placé dans une situation privilégiée. 

Les Etats s'étant plaint ® que la défense, édictée par 
Louis XIII, de commercer avec les ennemis du royaume 
eût obligé la Bretagne de restreindre son commerce aux 
Anglais, nos alliés, que les Anglais en profitaient pour se 
faire livrer des denrées à vil prix et les revendre très cher 
à nos ennemis, le commerce breton avait recu, le 15 juin 
1645, une liberté illimitée. 

La déclaration royale du 15 juin 1645 permettait en effet 
à la Bretagne « de trafiquer en tous pays, provinces el 
royaumes étrangers », d'y transporter ses grains en toule 
liberté, à la condition de payer les droits accoutumés l. 
C'était autoriser son commerce même avec les ennemis du 
royaume. Dans les années qui suivirent, on put limiter ses 
relations commerciales aux pays qui n'étaient pas en guerre 
avec la France, on ne supprima ni la libre exportation à 
l'étranger, ni la libre circulation des grains de province à 
province. Aux Etats de 1651, tenus à Nantes, le contrat 

{1) La Bretagne semble n’avoir cessé de réclamer la liberté du commerce des 
grains : en 1582, les Etats demandent la liberté de l'exportation à l'étranger ; 
en 1619, 11s sollicitent la liberté du commerce à l'intérieur et au dehors de la 
province (Arch. dép. des Côtes-du-Nord, C. 122). 


() Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 3257. Déclaration du roi pour le trafic de 
la Bretagne, 15 juin 1645. 
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passé entre les commissaires du roi et les députés des Etats, 
stipula que la liberté du commerce serait maintenue, qu'on 
ne pourrait, sous quelque prétexte que ce fût, obliger les 
marchands à prendre des passeports. Défense était faite en 
outre aux communautés des villes, ports et havres, où 
passaient et abordaient les vaisseaux chargés de grains, 
de grever la vente des céréales d’une taxe quelconque, d'im- 
poser aux marchands de blés une planche de plus de 3 jours. 
Ce contrat fut renouvelé en 1653, 1655, 1657, 1659, 1661 et 
1663 (1), 

Dès la fin du XVIÏI° siècle, mais au XVIII siècle surtout. 
le Gouvernement se montra moins disposé à favoriser la 
Bretagne et celle-ci, théoriquement du moins, se vit appli- 
quer le droit commun. A partir de la déclaration du 
22 décembre 1698, non seulement les marchands adonnés 
au commerce d'exportation furent soumis aux mêmes obli- 
gations que les blatiers, mais encore ils durent se munir 
de passeports, prendre des acquits à caution et rapporter 
des certificats de déchargement signés par les autorités des 
eux où ils s'engageaient à conduire leurs grains ®. D'autre 
part la sortie des grains fut presque toujours frappée de 
droits, plus ou moins élevés selon les époques, quelquefois 
très lourds %. Enfin le commerce d'exportation fut souvent 
interdit et il vécut « sous le régime exclusif des autorisations 
temporaires. » 


(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 3257. Extraits des contrats passés aux Etats 
de Bretagne en 1645, 1647..., etc. 

(2) Les passeports étaient délivrés par l'amlrauté. Les acquits À caution 
contenalient « la qualité. la quantité, le poids, le nombre et la mesure des grains 
ou denrées », les noms et domiciles de l'expéditeur et du destinataire: ils étaient 
ordinairement visés par les fermes, auxquelles on devait les rapporter sous 
3 mois, contresignés par les fermes du lieu où les grains avaient été livrés, 
sous peine de fortes amendes et de confiscation des chargements (Cf. AFANASSIEV, 
Op. cil., p. 138 et sad). Ils durent même prendre sur leurs bateaux un sur- 
veillant, dont la nourriture et le salaire furent à leur charge (Arch. Nat., G7 182. 
Requête des Etats au Contrôleur général contre cette obligation, 1700). 

(3) Voy. ci-dessous la description du régime de l'exportation. 
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I. — Régime de l'exportation dans le royaume. — L ex- 
portation dans les autres provinces du royaume, soit par 
terre, soit par eau, bien que moins suspecte aux yeux du 
Gouvernement, ne connut guère plus de liberté que l'expor- 
lation à l'étranger. 

Jusqu'en 1708, malgré l'arrêt du 21 août 1703 qui avail 
permis la libre circulation des grains entre les provinces, 
mais qui fut rapporté le 20 novembre de la même année, 
le Gouvernement s’en tint à des mesures restrictives ©. De 
septembre 1708 à octobre 1710, de novembre 1715 à sep- 
tembre 1719, d'octobre 1719 à août 1724, il autorisa le 
transport des grains d’une province dans une autre et les 
exempla de tous droits des fermes et d'octrois. D'après 
l'arrêt du 30 septembre 1721, l'exemption des droits d’octrois 
n'était acquise qu'aux grains qui passeraient par les villes 
et n’y seraient pas consommés, à condition toutefois de 
déclarer aux bureaux d'entrée et de sortie leurs qualité et 
quantité, leur destination, d’en souffrir la visite par les 
commis des bureaux, sous peine de confiscation et de 500 3 
d'amende ©). 

Mais les négociants bretons profitaient de cette autori- 
sation pour aborder à l'étranger; ils ne remplissaient pas 
leurs obligations : ne rapportaient pas de certificat de 
déchargement, relâchaient où bon leur semblait, et s'en 
excusaient sur le mauvais temps, sur les vents contraires. 
L'intendant, désireux de remédier à cet abus, prohiba, le 
30 août 1724, la sortie par mer de tous les grains. Il défendit 
de transporter des grains, farines ou légumes d’un port de 
Bretagne dans une autre province sous peine de 500 $ 

(1) AFANASSIEV, OP. cil., chapitre VI. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Arrêts du Conseil des 2 septembre 
1708..., 10 octobre 1710, 9 septembre 1715, 11 Janvier, 14 mars, 2 juin et 8 août 1716, 
27 février et 9 août 1717, 19 février et 5 saptembre 1718, 18 février 1719, 98 octobre 


1719, 30 septembre 1721. — On n'a utilisé bien entendu les ordonnances ou les 
arrêts que lorsqu'ils ont été publiés et appliqués en Bretagne. 
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d'amende, de prison même, sous peine aussi de verser une 
somme égale à deux fois la valeur de la cargaison, et pour 
empêcher la fraude, il supprima presque le cabotage sur les 
côles bretonnes. Il interdit en effet, sous les mêmes peines, 
le transport des grains, farines ou légumes d'un port breton 
à un autre port brelon. Toutefois, exception fut faite en 
faveur de Nantes, où ce transport resta toléré, mais au prix 
de minutieuses formalités : l'expéditeur dut déclarer devant 
le subdélégué du port d'embarquement le nom, le tonnage, 
le port d'attache de la barque, le nom du patron, son signa- 
lement, le nom du destinataire, la nature et le poids des 
grains, el rapporter, dans six semaines au plus tard, au 
dos du passeport à lui délivré, un certificat de déchargement 
signé par le subdélégué du port d'arrivée; l'expéditeur et 
le patron furent tenus de reconnaître par écrit que le passe- 
port leur avait été remis; si la barque, pour une cause ou 
pour une autre, ajournait son départ, le patron devait pré- 
senier son passeport, tous les huit jours, au subdélégué 
qui le visait et datait son visa; si le mauvais temps ou des 
vents contraires l’obligeaient à relâcher dans quelque port, 
le patron devait faire viser son passeport, vingt-quatre 
heures après son arrivée, par le subdélégué de ce port, et, 
s’il prolongeait son séjour, faire renouveler le visa tous les 
huit jours: les armateurs furent déclarés responsables des 
amendes encourues par les patrons de Ilcurs bâtiments; 
quant aux patrons, ils furent passibles de prison: dans le 
cas où la Basse-Bretagne ) manquerait de barques, les 
Nantais étaient autorisés à y venir charger des grains, à 
condition de présenter au subdélégué du port d’embarque- 
ment une lettre signée du subdélégué de Nantes ou d’un 
autre port du comté nantais ®. On le voit, si l’intendant 


(1) Nantes tirait beaucoup de grains de la Basse-Bretagne. 
(2) Arch. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Ordonnance du 30 août 17%4. 
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n'avait pas interdit complètement le cabotage sur les côtes 
françaises et même sur les côtes bretonnes, c'était unique- 
ment dans la crainte de ne pas affamer le comté nantais, 
dont les récoltes ne pouvaient suffire à sa consommation. 
Dès 1725, des arrêts du Conseil apportèrent un adoucis- 
sement à l'ordonnance du 30 août 1724. Pour faciliter 
l'approvisionnement de Paris, l'arrêt du 24 août 1725, 
successivement prorogé jusqu'en janvier 1727, déchargea 
« des droits de péage, travers et tous autres » les grains 
et farines qu'on dirigerait sur Paris (). 

L'ordonnance de 1724 ne visait que le cabotage. Elle 
restait muette au sujet de la circulation des grains par terre, 
permise depuis les arrêts du 28 octobre 1719 et 30 septembre 
1721. Le 13 avril 1728, cette circulation fut à son tour 
limitée; les arrêts d'octobre 1719 et de septembre 1721, qui 
avaient exempté de tous droits les grains transportés des 
provinces réputées étrangères ® dans les provinces des cinq 
grosses fermes furent rapportés @. Mais en août 1730, la 
récolte ayant manqué en Provence, on dégreva de tous 
droits les grains destinés à cette province. Le dégrèvement, 
accordé pour un an, fut, le 26 septembre de la même 
année, étendu aux grains qui traverseralent n'importe 
quelle province 6). Les fermes ne respectèrent pas la fran- 
chise; l'intendant dut intervenir et les obliger à observer 
l'arrêt du 26 septembre 1730 ®. Cet arrêt dans la suite fut 
constamment renouvelé jusqu’en 1741. Suspendue de 1741 
à 1743, l'exportation dans les autres provinces ne reprit 


(1) Arch. dép. d'Illc-et-Vilaine, C. 1819-1649. Arrêts du Conseil des 22 décemhre 
1725 et 7 juillet 1726. 

(2) La Bretagne était réputée étrangère. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 168-1619. Arrêt du Conseil, 13 avril 1728. 

(4) Idem, ibid. Arrêt du Conseil du 29 août 1730, prorogé le 15 mai 1731 et le 
8 juillet 1732. 

(5) Idem, 1bid. Arrêt du 26 septembre 1730. 

(6) Idem, ibid. Ordonnance du 17 novembre 1730. 
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qu'en septembre de cette dernière année, tout en restant 
soumise aux droits des fermes et de circulation ©. Mais, 
sous prétexte de se livrer à l'exportation dans le royaume, 
les Bretons ayant continué, en dépit de l'arrêt d'octobre 
1746, d'exporter à l'étranger, se virent interdire, en 
août 1747, toute exportation par mer dans les autres pro- 
vinces (), 

Jusqu'en 1763, l'exportation à l'intérieur du royaume ne 
fut pas réellement libre. Elle fut bien autorisée le 13 mars 
1748, mais elle ne tarda pas à être suspendue, ou limitée à 
une province, ou tolérée dans quelques ports seulement; en 
tout cas elle ne fut jamais affranchie ni des droits de péage 
et des fermes, ni des nombreuses formalités qui la para- 
lysaient. Si, en juillet 1757, tous les ports bretons obtinrent 
momentanément la permission d’approvisionner, par le 
moyen des vaisseaux neutres, la généralité de Rouen 6, 
en mai 1759, les ports de Quimper, de Pont-l'Abbé et de 
Pont-Croix seuls furent autorisés à écouler leurs orges dans 
le royaume ). Il en fut ainsi jusqu'en 1763, malgré l'inter- 
vention des Etals qui, en 1760, supplièrent le roi de rendre 
la liberté au commerce de province à province « par mer, 
par les rivières et par terre 5) ». 

En 1763, commence une nouvelle période pour le com- 
merce des céréales. Toutes les mesures que nous avons 
analysées jusqu'ici, qu'elles aient eu pour but de défendre ou 
de permettre l'exportation des grains dans les autres pro- 
vinces, étaient des mesures de circonstance: elles n'étaient 
point dictées par une doctrine économique bien nette, mais 


(1) Arch."dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1618-1649. Arrêts du 11 septembre 1731, 23 sep- 
tembre 1732, 11 août 1733, 17 août 1734, 2% juillet 1735, 17 juillet 1736, etc. 

(2) Idem, ibid. Lettres de l'Intendant du 13 novembre et de Machault du 93 no- 
vembre 1746 et Arrêt du Conseil du 21 août 1747 

(3) Idem, ibid. Cf. différents arrêts, notamment l'arrêt du 1* juillet 1757. 

(4) Idem, C. 1667. Lettre du Contrôleur général, 19 mai 1759. 

(5) Corps d'observations de la Société d'agricullture.…., 1759-1760, p. 196. 
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par la crainte de la disette et celle de la surabondance, aussi 
préjudiciable au fisc royal que la disette. Il fallut attendre 
les écrits et la propagande des physiocrates pour voir dans 
les mesures relatives à l'exportation et au commerce des 
grains en général, l'application raisonnée, systématique 
d'une théorie économique. C'est en effet sous l'influence 
des physiocrates que, pour la première fois, on vit dans la 
liberté de l'exportation, non seulement un moyen commode 
de faciliter à l'occasion la rentrée des impôts, ou de secourir 
momentanément une province affamée, mais encore un 
moyen de favoriser à la fois les intérêts des producteurs 
et des consommaleurs, d'assurer les subsistances de la 
province en encourageant l'agriculture et la production. 
La déclaralion du 25 mai 1763 révéla celte orientation 
nouvelle de la politique gouvernementale en matière de 
commerce des grains. En lui opposant la hbre concurrence, 
elle condamnait la réglementation et proclamait l'affran- 
chissement, tant sollicité par les Bretons, du commerce de 
province à province. Le Parlement de Bretagne accueillit 
favorablement celle déclaration qui permettait à toute per- 
sonne de s’adonner au commerce des grains, sans crainte 
d'être inquiélée, sans êlre astreinte aux formalités de la 
déclaration, du congé ou de l'autorisation particulière, et 
qui supprimait les droits de péage : « C'était un sujet de 
douleur pour tous les sujets de Sa Majesté, déclara le Pro- 
cureur général de la Cour, que de voir à la fois des provinces 
manquer de subsistances et d’autres appauvries par le 
défaut de vente el de consommation d'une denrée dont la 
valeur égalait à peine les frais de culture. L’abondance 
même élait presque loujours l'annonce de la pauvreté et 
pour les propriétaires et pour les cultivateurs. La liberté 
du commerce intérieur va ranimer un corps que faisait 
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languir le besoin d’un côté et la surabondance de l'autre (@) ». 
L'interprétation de l’article 3, relatif aux droits de circu- 
lation, ayant donné lieu à des contestations dans quelques 
provinces, où l'on prétendit ne plus payer aux villes et 
communautés leurs droits d'octroi, le roi, par lettres 
patentes du 5 mars 1764, décréta que les droits d'octroi 
conlinueraient à être perçus. Le Parlement de Bretagne 
enregisira ces lettres patentes, mais non sans émettre le 
vœu qu'on supprimât le plus tôt possible tous les droits sur 
les grains, graines, légumes, les droits d'octroi eux- 
mêmes . Ce vœu ne reçul point satisfaction. 

Quand Terray s'occupa du commerce des grains, il ne 
retira pas la liberté d'exporter dans les autres provinces, 
mais 1l la limita. L'arrêt du 23 décembre 1770 défendait en 
effet « à tous particuliers de mettre obstacle à la libre cir- 
culation des blés et farines d'un lieu à un autre ou de pro- 
vince à province, dans l'intérieur du royaume, soit par 
terre, soit par eau » ; mais en refusant à certaines caté- 
gories de personnes le droit de faire le commerce, en sou- 
mettant les marchands à l'obligation de l'enregistrement, 
en défendant d'acheter ailleurs que sur les marchés, il ren- 
dait celte liberté sinon inutile, du moins illusoire ). Cette 
liberté pourtant parut trop grande encore à Terray. Il se 
défiait du cabotage, qu'il soupçonnait de transporter à 
l'étranger les cargaisons déclarées pour les ports du 
royaume. Îl voulut le mettre dans l'impossibilité de se livrer 
à la fraude. Le 14 février 1773, il rendit un arrêt qui con- 
firmait la déclaration du 25 mai 1763, mais en la modifiant. 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1618-1649. Déclaration du roi du 25 mai 1763 
et remontrances du Parlement, 4 août 1763. 


(2) Idem, ibid. Lettres patentes, 5 mars 1761, et enregistrement de ces lettres, 
7 février 1764. 


(3) AFANASSIEV, OP. Cit., D. 181 et sqgq. 
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L'exportation des grains, graines, grenailles, farines et 
légumes ne pourra se faire que par et dans les ports d'ami- 
rauté, les ports réputés étrangers exceplés (art. I) ; les 
commerçants seront tenus de remplir les formalités d'ami- 
rauté, de déclarer le poids et la nature de leur chargement 
au bureau des fermes, de prendre des acquits-à-caution (1); 
les acquits seront vérifiés au port d'embarquement et au 
port d'arrivée par le subdélégué assisté du commis des 
fermes et de deux notables ; si les déclarations sont 
reconnues mensongères (?, le capitaine et le commerçant 
seront solidairement condamnés à 3,000 $ d'amende, à la 
confiscation du bâtiment et de la cargaison, dont un tiers de 
la valeur reviendra au dénonciateur, quel qu'il soit, même 
matelol ou passager ; les capitaines auront beau déclarer 
que le mauvais temps les a obligés à jeter à la mer tout ou 
partie de leur chargement, s'ils « ne juslifient pas de la 
perte ou bris dudit navire », ils païeront l'amende et impor- 
teront dans le port, auquel était destinée leur cargaison, la 
même quantité de grains étrangers que celle déclarée par 
eux; enfin les intendants seuls connaîtront des affaires rela- 
lives au cabotage 6), 

Cet arrêt, en limitant le commerce des grains aux ports 
d’amirauté, atteignait directement le cabotage, alors très 
aclif entre les ports bretons. L'intendant protesta W et, le 
23 mai 1773, il publia l'arrêt du 14 février en y ajoutant, 
avec l’assentiment de Terray, que l'on pourrait, comme par 
le passé, transporter des grains, jusqu’à concurrence de 
50 tonneaux, d'un port à l'autre de la province, que ces 


(1) Un double de l’acquit-à-caution était envoyé à l'’intendant de la province 
où l’on expédiait les grains. 

(2) Il ne fallait pas qu'il y eut à la sortie un excédent de plus de 1/10° et à 
l'arrivée un déficit de plus de 1/20‘. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Arrêt du Conseil, 14 février 1733 

(4) Idem, C. 2582. Lettre de Terray à l’Intendant, Paris, 9 mars 1773. 
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ports fussent ou ne fussent pas d'amirauté . Les ports, 
dépourvus d'amiraulé, n'accueillirent pas mieux la défense 
d'expédier des grains dans les autres provinces : Tréguier, 
notamment, se plaignit du tort que lui causerait l'applica- 
üon d'un tel arrêt et demanda à être assimilé à un port 
d'amirauté %. Le Gouvernement sentit qu'il élait nécessaire 
de se montrer un peu plus libéral. Le 31 décembre 1773, 
il assimila aux ports d'amirauté les ports de La Roche- 
Bernard, Bourgneuf, Paimpol, Lorient et Port-Launay 6). 
Il rejeta les demandes des autres ports, sous prétexte que 
les commis des fermes n'y étaient pas, d'après les fermiers 
généraux, assez nombreux pour peser les grains el assurer 
la surveillance. Les fermes, semble-t-il, firent preuve de 
mauvaise volonté, car beaucoup de ports, comme Audierne, 
Dahouet, Paimbœuf, Pont-l'Abbé, démentirent les fermiers 
généraux 4). Quimper, qui était compris dans la déclaration 
du 14 février 1773, démontra, en 1774, qu'il ne profiterait 
qu'à moitié de la liberté si on ne lui permettait pas de 
charger les grains à Benaudet, que les navires de fort ton- 
nage ne pouvaient dépasser 6). 

Nous ignorons si les négociants de Quimper obtinrent la 
permission sollicitée, mais Turgot n'allait pas tarder à leur 
accorder davantage. Sur ses représentations, les arrêts des 
14 février, 31 décembre 1773, si impopulaires en Bretagne, 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. A la suite de l’arrét du 14 février 
1773. 

(2) Idem, C. 1675. Supplique des négociants de Tréguier, 1773. 

(3) Idem, C. 1671. Arrêt du Conseil, 31 décembre 1773. 

(4) Idem, ibid., passim. 

(5) Idem, C. 2582. Requête des négociants de Quimper à Terray, 1774. — En 
temps ordinaire en effet, Quimper ne pouvait recevoir des bateaux chargés d'un 
tonnage supérieur à 12 et 13 tonneaux. Les bateaux de 50 à 60 tonneaux n'y 
accédaient que pendant les grandes marées. Or les négociants de Quimper 
armaient pour la Méaiterranée des bâtiments d'au moins 100 tonneaux, que 
d'habitude ils chargeaient à Benaudet: ils demandaient qu'on leur permit 
d'agir comme avant la déclaration de février. 
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Land and. 


furent abrogés, et l'arrêt du 12 octobre 1775 ordonna l'en- 
lière exécution de la déclaration du 25 mai 1763. Tous les 
ports furent ouverts à l'exportation dans les provinces; si 
les négociants furent aslreints à prendre un acquit-à-cau- 
tion, ils eurent la faculté de vendre où ils voulurent leurs 
cargaisons, ils n'encoururent aucune amende quand ils 
firent la preuve que le gros temps les avail forcés de jeter 
à la mer une partie de leur chargement (). 

Désormais, la liberté de l'exportalion dans les autres pro- 
vinces, par lerre ou par mer, ne devait plus être, du moins 
officiellement, supprimée. Necker, si hostile à l'exportation 
à l'étranger, était un partisan déclaré de la liberté du com- 
merce intérieur. Mais les mauvaises récolles et l'agitation 
populaire, qui caractérisent les dernières années de l'Ancien 
Régime, entravèrent en fait, en Brelagne, cette liberté. Le 
24 avril 1789, le comte de Thiard, inquiet de voir des 
troubles éclater partout, annonça aux subdélégués qu'il 
venait de défendre, de la part du roi, toute exportation de 
grains bretons ®. Celte lettre fut démentie peu après, el, 
le 15 mai 1789, le comte de Thiard dut ordonner d'exécuter 
l'arrêt du 23 avril 1789 autorisant l'exportation dans toutes 
les provinces du royaume ). Deux fois encore, l'Assemblée 
Nationale et la Constituante proclamèrent la liberté de la 
circulation intérieure: mais, devant les passions populaires 
exaspérées par la cherté et par la misère, elles furent im- 
puissantes à la faire respecter. 


{1) Le taux des peines en cas de fraude fut même ahaissé. Quand, au départ 
ou à l'arrivée, en vérifiant les déclarations, on trouvait un excédent ou un 
déficit de 1/10° on obligeait le commerçant, dans un délai fixé par l’intendant, 
sous peine de 1,098 d'amende, à importer dans le royaume quatre fois 
l'excédent ou le déficit (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1634. Arrêt du 20 octobre 
1775). 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1716. Lettre aux subdélégués, 24 avril 1789. 

(3) Idem, tbid. Copie de la lettre écrite par le comte de Thiard à M. de 
Rochefort, 15 mal 1789. 
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Il. — Régime de l'exportalion à l'étranger. — Le régime 
du commerce d'exportation à l'étranger a peut-être plus 
encore manqué de fixité; permise un jour, l'exportation à 
l'étranger pouvait ne plus l'être le lendemain. 

Le 22 décembre 1698, en pleine famine, le roi avait interdit 
loute exportation de grains à l'étranger sous peine « de la 
vie, de confiscation des grains, charettes, harnais, chevaux, 
bateaux, vaisseaux et autres voitures servant au transport 
des grains et légumes, et de 3,000 $ d'amende ». Quatre ans 
après, en septembre 1702, l'abondance des récoltes l'obligea 
à lever l'interdiction pour un délai de six mois et à exempter 
de tous droits la sortie des céréales ). Ce délai, plusieurs 
fois prorogé, n'expira qu'en octobre 1708, c'est-à-dire à la 
veille du terrible hiver et de la famine de 1709 

Longtemps le souvenir de la famine de 1709 rendit le 
Gouvernement hostile à l'exportation, qu'il défendit sous 
peine de mort %. En novembre 1715, en mars et en avril 
1716, pourtant, il se risque à autoriser le commerce exté- 
rieur des céréales et des denrées; il le défend même contre 
le zèle des fermes qui, sous prétexte que l'arrêt de mars 1716 
ne les cite pas expressément, refusent de laisser sortir les 
orges, les baillarges, les blés d'Espagne ou d'Inde, et, sur 
les représentations de la Cour de Rennes, décharge les 
négociants de l'obligation de prendre des passeports  ; 


(1) AFANASSIEV, OD. cit., p. 188-190. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649, fol. 1693-1709. IL fut prorogé du 
17 juillet 1706 au 1* janvier 1707, du 1“ février au 1* juillet 1707, du 1* juillet 1707 
au 1* janvier 1708 et de janvier à octohre 1708. 

(3) AFANASSIEV, OD. Cil., p. 193. Dès 1710 pourtant, la Bretagne réclama la 
permission d'exporter (Arch. Nat., G7 189, 190 et 191, Dasstrn). 

(4) En février 1716, le roi avait déchargé les négociants de l'obligation de 
prendre des passeports, mais il avait pris soin d'excepter de cette exemption 
les marchands de grains. Cela parut à la Cour de Rennes une atteinte à la 
liberté du commerce. Elle remontra au rot qu'elle désirait la liberté du 
commerce extérieur des blés et demanda que les marchands déclarassent sim- 
plement aux greffes d'amirauté ou aux juges des lieux dépourvus d'amirauté, 
la valeur et la destination de leur chargement pour qu'on püt les empêcher de 
trafiquer avec les nations ennemies. Les juges seraient tenus d'envoyer tous 
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néanmoins, il se garde bien de le libérer définitivement, 
il ne l’autorise que pour un temps très court : de novembre 
1715 à février 1719, il renouvelle huit fois son autorisation, 
c'est-à-dire à peu près tous les six mois @. Le 13 mars 1720, 
tout en maintenant la libre exportation, 1l triple, « pour 
conserver dans le royaume l'abondance », les droits de 
sorlie sur les grains ; quelque temps après, 1l va plus loin; 
il relire l'aulorisation d'exporter %). Cette dernière mesure 
lésait surtout la Bretagne. Le 30 mai 1721, le roi, informé 
que la province produisait en moyenne plus de grains que 
n'en comportait sa subsistance, que l'abondance des der- 
nières années y avait provoqué une grande baisse des prix, 
désirant contribuer au rétablissement de Rennes éprouvée 
par un incendie et meltre les Brelons en élat de payer leurs 
impôts, rend à la Bretagne le droit d'exporter ses grains, 
froment, orge, seigle et avoine, moyennant un droit de 
sortie de 10 sous par quintal et de 4 sous par livre dudit 
droit. L'intendant de Brou, auquel le roi a laissé le som 
de choisir les ports d'embarquement, désigne les ports de 
Vannes, d'Hennebont, d'Auray, de Quimperlé, de Quimper, 
de Morlaix, de Saint-Brieuc et de Redon. 

La Bretagne ne jouit pas longtemps de cette faveur ; le 


les huit jours au Parlement un relevé des déclarations pour lui permettre 
d'arrêter l'exportation en cas de danger. Le roi répondit que son intention 
n'avait pas été d'entraver l'exportation et que les passeports ne seraient 
obligatoires qu'aux époques où celle-ci serait défendue. La Cour enregistra 
alors l’édit de février en y ajoutant la réponse du roi (Arch. du Parlement de 
Bretagne, B. 846. Minutes des registres secrets du Parlement, Commerce, n°° 30 
et 32). 

(1) Arrêts du 9 novembre, 14 mars, 24 juin et 8 août 1716, 27 février et 9 août 
1717, 12 février et 5 septembre 1718, 18 février 1719; c'est un arrêt d'avril 1716 qui 
étend au commerce des denrées la liberté accordée en novembre 1715 au com- 
merce des grains (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649, fol. 1710-1720). 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1618-1619, fol. 1710-1720. 

(3) Bien que M. Afanassiev (0p. cit., p. 196) semble croire que l'exportation fut 
permise de mars 1720 à mai 1723, celle-ci dut être suspendue entre mars 1720 
et mai 1721 puisque l'arrêt du 30 mai 1721 permettait à la Bretagne d’expédier 
ses grains à l'étranger. 
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23 août 172i, l'arrêt du 30 mai est abrogé ; renouvelé le 
9 juin 1722, il est à nouveau rapporté le 10 septembre de 
cette même année Ü). 

Les Bretons protestèrent vivement contre ces mesures 
prohihitives et demandèrent, à différentes reprises ©, la 
faculté d'exporter à l'étranger et la dispense du triple droit 
établi par l'arrêt du 13 mars 1720. Malgré les ordonnances 
royales el les ordres du Parlement, les négociants enle- 
vaient des grains et les exportaient sans les déclarer et sans 
prendre de passeports ®. Le Gouvernement ne céda pas 
cependant tout de suite. Le 22 juillet 1730, 1l autorisa seu- 
lement la sortie, moyennant payement des droits ordinaires, 
des graines de lin et de chanvre (. Il attendit jusqu'en 1732 
pour donner satisfaction à la province qui, bien que les 
autres provinces lui fussent alors ouvertes 5), se plaignait 
de manquer de débouchés et prétendait les prix diminués 
« à un point qui pourrait être nuisible à la culture des 
terres 6 ». Par arrêt du 22 avril, l'exportation fut autorisée 
et frappée des droits antérieurement perçus à l'arrêt de 
1720 ®. Mais ces droits différaient avec chaque bureau de 
perception. L'arrêt du 6 mai leur substitua un droit uni- 
forme de 15 sous par tonneau de froment ou de méteil, de 
19 sous par tonneau de seigle, d'orge, baïllarges ou autres 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649, fol. 1721-1724. — La défense d'ex- 
porter fut confirmée par l'arrêt du 3 mai 1723 qui avait une portée générale, 
mais visait surtout la Bretagne, dont les marchands « sous prétexte de trans- 
porter des grains, marchandises et autres denrées d'un port du royaume dans 
un autre port du royaume, conduisalent leur cargatson à l'étranger (AFANASSIEV, 
op. cit., p. 196, note 1). 

(2) AFANASSIEV, OD. Cil., p. 198. et Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1649-1619. 
Arrêt du Conseil du 22 avril 1732. 

(3) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 848. Minutes des registres secrets du 
Parlement, Grains, n° 60. 

(4) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 3257. Extrait des registres du Conseil d'Etat, 
2 juillet 1730. 

(5) Zdem, C. 1648-1649. Arrêt du Conseil du 22 avril 1732. 

(6) Idem, ibid. Arrêt du Conseil du 6 mai 1732. 

(7) Idem, ibid. Arrêt du Conseil du 22 avril 1732. 
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grains du poids de 2,000 livres, et limita la sortie des grains 
pour l'étranger aux ports de Saint-Malo, Le Légué, Pon- 
trieux, Morlaix, Vannes, Hennebont, Quimper, Quimperlé, 
Brest, Nantes et Paimbœuf 4). Arrêtée le 14 juin ©, la sortie 
des grains recommença le 28 octobre, grâce aux remon- 
trances des Elats qui assurèrent que la récolte serait meil- 
leure qu'on ne l'avait cru, et que « une quantité considé- 
rable de blé vieux » était immobilisée en Bretagne @). Le 
nombre des ports exportateurs fut même augmenté ; Au- 
dierne, Pont-Croix, La Roche-Bernard, Auray, Lannion, 
Tréguier, Dahouet, Pont-l'Abbé, Le Pénerf purent à leur 
tour pratiquer l'exportation 4); les droits enfin furent dimi- 
nués et fixés à 10 sous par tonneau de froment ou de méteil 
et à 8 sous par tonneau de seigle, orge, baillarges..… du poids 
de 2,000 livres. Ce régime de liberté subsista jusqu'en 1737, 
après avoir été quelque peu amélioré à la fin de 1732 et au 
début de 1733. Du consentement du roi, l'intendant, à la 
fin de 1732, dispensa les négociants bretons de l'obligation 
de prendre des passeports ; les marchands ne furent plus 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1619. Arrêt du Conseil du 6 mai 1:32. 

(2) Idem, ibid. Arrêt du Conseil du 14 juin 1732. 

(3) Les Etats avaient observé aussi que les « coffres étaient vides d'argent », 
par suite de la vileté des prix. « Pendant que la viande, les étotffes, les loyers 
de maisons et de domestiques sont fort augmentés, disaient-ils, la mine du plus 
beau seigle contenant 23 boisseaux, mesure de Paris, se vend à peine 98. 
L'estimation commune admise dans les partages était à 10 $ dès l'an 1660 lorsque 
l'écu ne valait que 58 sols et 3&. Par là il est évident que sur le pied où est 
présentement le marc d'argent, le prix de 9 & est un très vil prix. » Dès avril 1732, 
le cardinal de Fleury avait permis aux Bretons d'exporter jusqu'à concurrence 
de 6,00 tonneaux. L'arrêt du 28 octobre 1732 rendit la permission officielle et 
supprima cette limitation (Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, €. 1659. Mémoire des 
Etats de Bretagne, 1732 et Lettre de Fleury du 2 avril 1732). 

(4) Le 5 octobre 1732, les Etats avaient demandé davantage; ils avaient en effet 
proposé la sortie des grains par les autres ports suivants : Le Croisic, Guérande, 
Pornic, Bourgneuf, Redon, Pont-Scorff, Saint-Briac, Dinan, Le Guildo, Le Vivier, 
Le Chätellier, Mordroick, Livet (près de Dol), Concarneau, Douarnenez, Benaudet, 
Erquy. Port-à-la-Due., Saint-Cast, Binic, Paimpol, Portrieux, Roscoff, Lander- 
neau, L'Aber-Vrach, L'Aber-Ildut, Le Correjou (dans le Léon) (Arch. dép. d'Ille- 
et-Vilaine, C. 3257. Liste des ports de la province de Bretagne pour la sortie 
des bleds hors de ladite province, 5 octobre 1332). 
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tenus qu'à la déclaralion, devant le subdélégué du port 
d'embarquement, de la quantité et de la qualité des grains 
et denrées, el qu'à la soumission de rapporter, dans un 
délai de trois mois, un certificat de déchargement 4); Redon 
d'abord ®, Binic et Portrieux ensuite ® obtinrent la per- 
mission d'exporter « des quantités considérables de grains 
de plusieurs récolles ». 

En avril 1737 ®, l'augmentation des prix détermine le 
Contrôleur général Orry à suspendre l'exportation; mais, 
devant les promesses de la récolte, 1l lève, comme il s'y était 
engagé 5), l'interdiction : en juin, il tolère l'envoi des grains 
bretons en Espagne, alors en proie à la disette ; en sep- 
tembre, la Brelagne ne pouvant espérer écouler en Espagne 
tous les seigles et toutes les orges, dont elle regorge, il 
accorde aux ports énumérés dans les arrêts de mai, octobre, 
décembre 1732 et avril 1733 6, la faveur de choisir eux- 
mêmes leurs débouchés ". Cette faveur, retirée dès le 5 no- 
vembre, à la suite d'un arrêt prononçant l'interdiction 


(1) Arch. dép. d'Nle-et-Vilaine, C. 1648-1619. Arrêt du 98 octobre et Ordonnance 
du 15 novembre 1732. 

(2) Idem, ibid. Arrêt du 16 décembre 1732. 

(3) Idem, ibid. Arrêt du 26 avril 1733. 

(4) Zdem, ibid. Lettre du Contrôleur général à l'Intendant, 2 avril 1737. 

(5) Dans la pensée d'Orry, la suspension devait être momentanée,; elle ne 
devait durer que jusqu'au 1* octohre de cette même année. Il avait recommandé 
à l’intendant d'user de ménagements à l'égard des négociants qui, en vertu de 
la permission générale ou de permissions particulières, avaient commencé à 
faire des cargaisons. de laisser partir les chargements commencés, et de ne 
pas retirer les permissions particulières déjà accordées. Il l'avait engagé aussi, 
pour rassurer les commerçants, que l'interdiction pourrait décourager, à leur 
annoncer que la grande cherté seule avait provoqué sa mesure et que celle-ci 
serait rapportée dès qu'on pourrait compter sur une bonne récolte et que le 
prix des blés aurait baissé (Arch. dép. d'iIlle-et-Vilaine, C. 16%3-1619. Lettre à 
l'Intendant, 7 avril 1737). 

(6) C'est-à-dire aux ports de Saint-Malo, Le Légué. Pontrieux, Morlaix, Vannes, 
Hennebont, Quimper, Quimperlé, Brest, Nantes, Paimbœuf, Audierne, Pont-Croix, 
La Roche-Bernard, Auray, Lannion, Tréguier, Dahouet, Pont-l'Abbé, Le Pénerf, 
Redon, Binic et Portrieux. 

(7) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Arrêts du Conseil du 18 juin et 
17 septembre 1737. 
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absolue d'exporter ), ne leur est rendue qu'en octobre 1744. 
A cette date, ils recouvrent, sauf Redon, Binic et Portrieux, 
la liberté d'exporter, moyennant un droit de 10 sous par 
tonneau de froment ou de méteil, de 8 sous par tonneau de 
seigle, orge, baillarges... du poids de 2,000 livres. Celle 
demi-liberté ne satisfait pas la Bretagne. L'intendant pro- 
pose de l’étendre à quinze autres ports ® si l’on veut que 
la province en profile réellement. L'intendant reçut-il une 
réponse favorable ? Nous n'avons trouvé à ce sujet aucun 
renseignement. Ce qui est certain, c'est que deux ans après, 
le 11 octobre 1746, l'exportation à l'étranger était de nou- 
veau interdite et que l'arrêt d'octobre 1746, peu observé, 
était renouvelé le 21 août 1747 ). 

À dater de ce dernier arrêt, jusqu’en 1764, la liberté ne 
fut plus que l'exception, et, quand on l’accorda, elle fut sin- 
gulièrement restreinte. Plus que jamais, elle eut le carac- 
tère d'une mesure de circonstance, applicable à quelques 
points de la province. Si l'arrêt du Conseil du 13 avril 1755 
permettait la sortie des grains et réduisait les droits de 
sortie à 1 sou par quintal, il bornaïit l'exportation aux seuls 
ports de Quimper, Hennebont, Vannes, Saint-Brieuc, Pon- 
trieux et Lannion. Ces quelques ports, qu'on n'avait ouverts 
que parce qu'on avait permis l'exportation à certains ports 
du Languedoc et que « les corps des plus considérables de 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1648-1849. Arrêt du Conseil du 5 novembre 
1737. — Ils recouvrèrent, en 1738, le droit d'exporter les fèves seulement. Les 
commerçants s'étant plaint du tort que leur causait l'arrêt du 5 novembre 1737 
en les empêchant de se défaire avantageusement à l'étranger d'amas importants 
de fèves, dont les Bretons faisaient « peu d'usage... dans la saison », le roi se 
rendit à leurs raisons (Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, 1btd. Arrêt du Conseil du 
11 février 1738 et Lettre d'Orry à l'Intendant, 27 janvier 1738). 

(2) Idem, C. 1648-1649. Les ports en faveur desquels réclama l'intendant étaient : 
Redon, Rhuis, Belle-Ile, Concarneau, Le Faou, Saint-Pol-de-Léon, Roscoff, 
Paimpol, Bréhat, Binic, Portrieux, Port-Louis, Lorient, Bourgneuf, Lesneven. 

(3) Idem, ibid. Arrêt du Conseil du 10 octobre 1744 et Note ou brouillon de 
lettre du 28 octobre 1743. — Arrêts du 11 octobre 1746 et 21 août 1747. 
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la Bretagne » avaient réclamé la même faveur pour la pro- 
vince ) furent d'ailleurs fermés le 23 novembre 1756 ©). 

Cette mesure mécontenta vivement la province. Les récla- 
mations, qu'elle ne cessa de faire entendre durant toute 
l'année 1757, et une démarche des commissaires des Etats 
auprès du roi, en 1758, restèrent vaines, car le Gouverne- 
ment, engagé dans la guerre de Sept Ans, craignait que 
les ennemis ne profilassent des grains bretons %. En 1759 
seulement, après une nouvelle démarche des Elats, qui 
firent observer au Contrôleur général que les greniers de 
Pont-Aven, de Quimper, de Pont-l'Abbé, de Pont-Croix 
et d'Audierne étaient « surchargés d'orges provenant des 
récoltes des quatre dernières années » et que les habitants 
n'en consommaient pas le dixième, le roi consentit à per- 
mettre l'exportalion des orges par les trois ports de 
Quimper, de Pont-l'Abbé et de Pont-Croix; encore exigea- 
til des marchands qu'ils fissent des déclarations minu- 
leuses et qu'ils rapportassent des certificats de décharge- 
ment (). 

L'année 1764 est une date aussi importante pour le com- 
merce d'exportation des grains à l'étranger que l'année 1763 
pour le commerce d'exportation dans le reste du royaume. 

L'occasion élait favorable pour compléter la déclaration 
de mai 1763. L'abondance régnait partout. Quand le Con- 
trôleur général demanda à l'intendant de Bretagne ce qu'il 
pensait de la liberté d'exportation, celui-ci consulta ses sub- 
délégués sur l'opportunité de l'exportation des orges, fèves 
et autres « grenailles », dont on disait les greniers encom- 
brés. Tous les subdélégués s'accordèrent pour réclamer la 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1673. Arrêt du 13 avril 1755. 

(2) Idem, C. 1648-1619. Ordonnance du 12 janvier 1758. 

(3) Idem, C. 1666. Mémoire des Etats du 7 février 1758. 

(4) Idcm, C. 1648-1849. Ordonnance du 14 avril 1759. — C. 1667. Lettre du Con- 
trôleur général, 19 mai 1759. 
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libre exportation de ces denrées très cultivées et peu con- 
sommées dans le pays, difficiles à conserver. Celui de Pont- 
l'Abbé, notamment, observa que, dans son département, on 
n'utilisait point le sixième de chaque récolte d'orge, que les 
prix étaient par suite descendus si bas qu'on était forcé de 
vendre ordinairement l'orge 25 ou 30 sous le boisseau, cet 
quelquefois même 20 sous, qu'enfin l'encombrement des 
magasins était général, qu'à Pont-l'Abbé même, il y avait 
au moins 800 tonneaux de froment et beaucoup d'autres 
grains qu'on n'écoulerait dans le royaume qu'au prix de 
pertes considérables . En conséquence, le 14 juin 1763, 
l'intendant répondait au Contrôleur général que le dépar- 
tement de Nantes était celui qui produisait le plus de fèves 
et de légumes, qu'il en faisait une exportation très active, 
que l'orge abondait dans les subdélégations de Quimper, 
de Pont-l'Abbé, de Pont-Croix et d'Audierne, et que ces 
denrées s'écoulaient ordinairement en Portugal et en Es- 
pagne. Il demandait qu'on accordât une permission géné- 
rale d'exporter au lieu de permissions particulières, « source 
des plus grands abus et des plus grands monopoles », et, 
comme ports de sortie, il proposait Nantes, Quimper, Pont- 
l'Abbé, Pont-Croix et Audierne (. 

Mais le Contrôleur général Bertin n'osait pas autoriser 
l'exportation %. En novembre 1763, l'intendant lui adressa 
une nouvelle requête des négociants de Pont-l'Abbé 5 et 


(1) Arch, dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1618-1649. Tettros des suhdélégmués à la date 
du © mai 1763. — Le subdélégué de Quimper déclara qu'il y avait dans son 
canton 150 tonneaux d'orge, dont fl ne savait que faire: celui de Pont-Croix 
répondit qu'on semait beaucoup dans sa Suhdélégation et qu'on ne consommait 
pas le quart des récoltes annuelles... Les autres subdélégués consultés ne dirent 
pas autre chose. 

(2) Idem, C. 1848-1619. Lettre du 14 juin 1763. 

(3) AFANASSIEV, 0pP. cit., chapitre XI. 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1618-1649. Lettre de l’Intendant du 93 novembre 
1763. 

(5) Cette requête était signée de 9 commerçants (7dem, 1bid. Supplique des 
négociants et marchands de Pont-l'Abhé, 17 novembre 1763). 
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des lettres de marchands nantais qui se plaignaient de l'en- 
combrement croissant des marchés. Les fèves étaient sans 
valeur ; la « fourniture » de fèves, qui, dans les années 
d'abondance, se payait de 120 à 150 $, se vendait à peine 
100 $ et les prix menaçaient de baisser encore (). 

L'Averdy, qui succéda, au Contrôle général, à Bertin, 
en décembre 1763, se montra plus disposé à affranchir le 
commerce extérieur ®. Il hésita à prendre du premier coup 
une mesure générale. Mais, le 2 janvier 1764, il autorisa 
la sortie des menus grains, graines, grenailles, fèves et 
autres légumes seulement pour tous les ports, moyennant 
un droit de 6 deniers par quintal d'avoine, de 5 deniers par 
quintal d'orge, de blé noir, de maïs... et de 7 deniers par 
quintal de fèves, de légumes et de graines ®. Six mois plus 
tard enfin, cédant aux sollicitations des marchands, des 
Parlements, de l'opinion, à ce moment gagnée aux idées 
de liberté, L'Averdv étendit l'exportation à tous les grains 
indistinctement et proclama, par l'édit du 9 juillet, la liberté 
du commerce extérieur « soit avec les régnicoles, soit avec 
les étrangers » (article 11); toutefois, la sortie pour l'étranger 
des froments, seigles, méteils et farines était frappée d'un 
droit d'un 1/2 % de leur valeur (article VIT, limitée aux 
seuls ports de Morlaix, Saint-Malo, Brest, Port-Louis, 
Nantes et Vannes, et leur transport exclusivement réservé, 
sous peine de confiscation, aux bateaux français, dont le 
capitaine et les deux tiers au moins de l'équipage devraient 
être français (article IV). Le Gouvernement n'était pas 
encore bien sûr que la libre exportation ne püût nuire à 
l'approvisionnement du pays); aussi prit-il le soin d'ajouter 

(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Lettre des frères Maupassant, 
8 novembre 1763. 
. (2) AFANASSIEV, 0D. cit., chap. XI. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1619. Arrêt du Conseil du 2 janvier 1764. 


(4) Bien qu'il eût déclaré libre l'entrée dans le royaume des grains étrangers... 
(article V). 
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que l'exportation serait suspendue ipso faclo et qu'elle ne 
pourrait être rélablie que sur l'ordre du Conseil, dans le 
port où le prix du blé se serait maintenu pendant trois 
marchés consécutifs à 12 $ 10 sous le quintal (article II) ". 

Cet édit rencontra le meilleur accueil en Bretagne. Le 
Parlement approuva les raisons qui l'avaient dicté, et, dans 
le discours que prononça le Procureur du roi lors de son 
enregistrement, on retrouve l'écho des théories nouvelles. 
Le Procureur du roi qualifia l’édit de juillet de « bienfait 
le plus signalé dont Sa Majesté pût gratifier ses peuples ». 
Il se félicita de l'abandon du système prohibitif et des per- 
missions particulières qui en étaient la conséquence : « Les 
permissions particulières, celte ressource inutile qui enri- 
chissait quelques parliculiers aux dépens de la nation, ne 
décourageront plus le cultivateur, dit-il; nous ne craindrons 
plus les disettes ni, ce qui était presque aussi redoutable, 
la trop grande abondance des récoltes... » Si le Parlement 
critiqua l'édit, ce fut pour lui reprocher de n'avoir pas osé 
proclamer la liberté complète. Le Procureur du roi fit des 
réserves à propos de l’article VI, qui prévoyait les cas de 
suspension : il observa que des personnes pourraient, par 
leurs manœuvres, provoquer une hausse momentanée des 
prix, faire fermer un port et profiler de l'avilissement des 
prix qui suivrait nécessairement la prohibition. C'est 
pourquoi il proposa, au lieu de s'adresser au Contrôleur 
général pour rouvrir le port, d'arrêter que la sortie serail 
rétablie de plein droit quand, pendant trois marchés consé- 
cutifs, les prix auraient été inférieurs à 12 8 10 sous le 
quintal. Il reprocha à l'article IV de borner l'exportation 
à six ports bretons seulement : de Saint-Malo à Morlaix, 
sur 40 à 45 lieues de câles, tous les ports étaient fermés : 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine. C. 1648-1649. Edit du 19 juillet 1764. 


Google 


— 231 — 


les évéchés de Saint-Brieuc, de Tréguier et de Saint-Malo, 
« contrées aussi abondantes en blé qu'aucune autre de la 
province », ne pouvaient uliliser leurs ports ordinaires, 
cest-à-dire Le Légué, Saint-Brieuc, Binic, Pontrieux, Tré- 
guier et Lannion, de Morlaix à Brest, sur 18 ou 20 lieues, 
de Brest au Port-Louis, sur 25 ou 30 lieues de côtes, de 
Port-Louis à Vannes, de Vannes à Nanles, aucun port 
n'était ouvert; sur ces côtes se trouvaient pourtant quelques- 
uns des ports d'où l'on exportait d'habitude beaucoup de 
grains : Audierne, Quimper, Pont-l'Abbé, Pont-Aven, Con- 
carneau, Ilennebont, Auray, Le Croisic, Redon; à propos 
de ce même arlicle, il remarqua encore que nous manquions 
de bâtiments el de matelots pour profiter du monopole des 
transports réservé aux vaisseaux français, que le prix du 
fret élait plus élevé en France que chez plusieurs nations, 
ct demanda la liberté de se servir de tous les vaisseaux 
indistinctement, au moins pendant deux ou trois ans. Enfin, 
il réclama la suppression ou la diminution des droits sur 
les grains. Le Parlement adhéra à ses remontrances et 
décida de les présenter au roi U). 

Le roi fit en partie droit aux demandes de la Cour de 
Rennes. Le 7 novembre 1764, les dispositions de l’édit de 
juillet furent étendues aux graines à huile et le droit de 
sortie proportionnel au prix des grains remplacé par un 
droit fixe de : 

7 deniers 1/2 par quintal de froment; 

1 sou par quintal de farines; 

6 deniers par quintal d'avoine; 

5 deniers par quintal de méteil, orge, seigle, blé noir, 
maïs et menus grains; 

7 deniers par quintal de fèves, graines et légumes; 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1643-1649. Remontrances du Procureur du 
roi lors de l'enregistrement de l’édit du 19 juillet 1764. 
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G sous par quintal de graines de lin, rabetle, navellie et 
colza (). 

Le 17 janvier 1765, quatre nouveaux ports furent ouverts 
à l'exportalion : Saint-Brieuc, Tréguier, Quimper et La 
Roche-Bernard ®. Par contre, la permission d'uliliser les 
vaisseaux étrangers ne fut pas accordée. Les vaisseaux 
espagnols, en vertu du Pacte de Famille, parlagèrent bien 
avec les vaisseaux français le privilège de l'exportation F, 
mais ils fréquentaient peu la plupart des ports bretons, où 
venaient surtout les bâtiments des nations du Nord. Les 
subdélégués de Saint-Malo, de Lorient et de Vannes obser- 
vèrent qu'ils entraient rarement dans les ports de leur 
département  : en deux ans, aucun bâliment espagnol 
n aborde à Saint-Malo ®: au Port-Louis et à Lorient, du 
15 janvier au 20 mars 1765, un seul vaisseau espagnol em- 
barque 18 tonneaux de grains ®: à Vannes, du 23 décembre 
1764 à mars 1765, on ne peut citer qu'un bâtiment espagnol 
avant chargé des céréales (. 

Malgré les restrictions de l'édit et des lettres patentes de 
1764, de l'arrêt de 1765, le Gouvernement n'en venait pas 
moins d'inaugurer un régime de liberté. Malheureusement, 
une série de mauvaises récoltes détermine bientôt une réac- 
tion contre ce régime. En 1766, les prix doublent, triplent 


{) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1849. Lettres patentes, 7 novembre 
1764. 

(2) Idem, C. 1669. Arrêt du Conseil, 17 janvier 1765. 

(3) En février 1765, le Contrôleur général recommanda de veiller à l'observation 
du Pacte de Famille et l’intendant transmit cette recommandation aux subdé- 
légués des principaux ports bretons (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1669. Lettre 
du 17 février 1765). 

(4) Les suhdélégués de Brest et Nantes répondirent que les Espagnols y étaient 
traités comme les Français (Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1689. Lettre des 
27 et 22 mars 1765). 

(5) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1669. Lettre du subdélégué de Saint-Malo, 
18 mars 1765. 

(6) Idem, C. 1669. Lettres du subdélégué, 19 et 20 mars 1765. 

(7) Idem, ibid. Lettre du subdélégué, 19 mars 1765. 
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parfois © et de 1767 à 1770, ils se liennent très haul. 
Les subdélégués, préoccupés de la question des subsis- 
lances, s'opposent à l'exportation, qu'ils rendent respon- 
sable de la cherté ®. Le 3 octobre 1765, le Contrôleur 
général se plaint de leur désobéissance et leur prescrit 
d'exécuter strictement la loi. L'opposilion pourtant gagne 
peu à peu du terrain : en 1706, le Parlement lui-même, qui, 
en 1764, avait réclamé la liberté indéfinie du commerce, se 
prononce contre cette liberté : « L'inquiétude est grande, 
dit-il, les magistrats qui entendent le peuple, leurs domes- 
liques parler, délèrent à leurs représentations. Tout le 
monde donne son avis. Chacun croit avoir raison. Ceux qui 
ne pensent pas pouvoir défendre la sorlie des blés sont 
regardés par le peuple comme gens qui l'abandonnent.…. 
On est bien embarassé  ». Malgré son désir de maintenir 
la liberté, le Gouvernement doit faire quelques concessions; 
en 1766, 1l ferme les ports de Nantes et de Brest . Pourtant 
L'Averdy tient bon jusqu'à son départ du Contrôle général, 
en 1768. Maynon d'Invau, son successeur, n’a pas le temps 
de toucher au régime : en 1769, il cède la place à l'abbé 
Terray. Avec Terray, la réaction va l'emporter. L'intendant 
el les Etats se prononcent pourtant en faveur de l'expor- 
lalion. En avril 1769, ce sont les Etats qui députent 
quelques-uns de leurs membres et leur Procureur général 
syndic auprès du roi pour demander le maintien de l'édit 
de 1764 5); en mai 1770, c'est l'intendant qui, après aveir 
rassuré le Contrôleur général sur l'état du commerce des 


() Cf. plus haut, 1" partie, chapitre VII. 

(2) Cf. Appendice, Prix auxquels se sont vendus les grains avant et après 
l'exportation, 1770. 

(3) Cf. AFANASSIEV, OP. cit., chapitre XI et BIOLLAY, Eludes économiques sur 
le XVIII" siècle, Le Pacte de Famine, 1885, p. 21-199. 

(4) AFANASSIEV, 0D. Cil., p. 233 et note 3. — Il laisse à Nantes cependant le droit 
d'exporter des farines; en octobre 1767, Nantes se voit retirer ce dernier droit. 

(0) Idem, tbid., chap. XI, p. 233. 


Google 


— 234 — 


grains dans sa province, ajoute : « Et si les préjugés que 
l'ignorance el la frayeur accumulent sans cesse contre la 
liberté du commerce des grains pouvaient occasionner 
quelque changement dans le système actuel, il serait bien 
à désirer pour l'avantage de la nation que le port de Nantes 
fût dans tous les temps excepté de la prohibition par une 
loi solennelle. Par ce moyen, on serait assuré d'y trouver 
dans les temps des ressources contre la disette. Les nations 
du Nord y déposeraient avec confiance leur superflu, étant 
bien persuadées qu'elles pourraient en disposer librement 
quelle qu'en püût être la destination 4)... » Terray ne se 
laisse pas convaincre, et quand le 14 juin 1770, 1l interdit 
l'exportation à l'étranger, 1l n'exceple point la Brelagne 
de celte mesure. Un moment on peut croire que l'inter- 
diction ne sera pas définitive. Le 1° octobre 1771, Terray 
consulle les intendants sur les limites qu'il conviendrait 
d'apporter à l'exportation et propose de la suspendre quand 
les prix dépasseraient 8 $ ou 8 $ 10 sous le quintal. L'inten- 
dant de Bretagne demande formellement la liberté du com- 
merce extérieur qui a « augmenté considérablement la 
valeur du territoire, favorisé les défrichements, excité l'acti- 
vilé des habitants »; le taux prohibitif proposé par Terray 
lui paraît trop bas; il estime qu'on peut l'élever jusqu'à 10 $ 
le quintal ®, Mais il n’est point dans l'intention de Terray 
de revenir sur l'arrêt du 14 juin 1770, et, le 28 septembre 
1773, il avertit l'mtendant par lettre circulaire que « l'expor- 
lation à l'étranger est inlerdile à jamais @. Celle-ci reste 
suspendue en Bretagne jusqu'en 1776. À cetle date, elle 
redevient libre. Ce n'est que pour un moment. Autorisée 


{) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1718. Réponses aux questions de M. le Con- 
trôleur général relativement à l'état du commerce des grains en Bretagne, 1770. 

(2) AFANASSIEV, OD. Cit., p. 256, et DES CILLEULS, Enquêtes sur Les céréales au 
XVIII® siècle (Revue générale d'Administration, année 1897, t. III, D. 140). 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1653. Circulaire du 28 septembre 1773. 
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en 1776 par de « simples lettres adressées aux fermiers 
généraux et à l'intendant », elle est arrêtée en septembre 
1717 de la même manière. Les marchands de Nantes pro- 
testent contre cette mesure, se réclament de l'édit de juillet 
1704; c'est en vain, Necker ne veut rien entendre et refuse 
même systématiquement toute indemnilé ou toute compen- 
salion aux négociants que lèse cette interdiction inat- 
tendue U). 

Dès lors le commerce extérieur des grains ne connaît 
plus de stabilité; il ne cesse d’être tour à tour permis ou 
défendu par simple « voie d'administration ». En 1781, on 
tolère les expéditions bretonnes à l'étranger ©; en septembre 
1784, on les suspend jusqu’à nouvel ordre (@); en novembre 
1786, la suspension est levée pour tous les grains, sauf pour 
Je blé noir ); en juin 1787, on concède la liberté complète 6); 
en 1788, on y apporte une restriction en défendant d'aflecter 
des vaisseaux étrangers au transport des grains 6. A Ja 
vérité, c’est cetle fois avec l'assentiment de la province que 
le Gouvernement ordonne cette restriction ; le Contrôleur 
général en effel a consulté les Bretons sur l'opportunité 
d'admettre les bâtiments étrangers à exporter les grains; 
la majorité des ports ont réclamé leur exclusion; Saint-Malo 
s'est montré particulièrement hostile à la concurrence étran- 
gère : « Les ports sont pleins de barques, a-t-il dit, qui 
attendent des frets, même aux prix les plus bas. 
plus des 7/8“ des navires se rendent sur leur lest au Croisic, 
à l'île de Ré, à Bordeaux et dans la Méditerranée... » 
Le monopole de l'exportation des grains favorisera 


(1) AFANASSIEV, OP. Cil., D. 495-431. 
(2) Idem, 1bid., p. 438. 


(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1673. Lettre de de Calonne à l'Intendant, 
1* septembre 1784. 


(4) Idem, C. 1711. Lettre de de Calonne à l'’Intendant, 8 novembre 1786. 
(5) Idem, C. 1674. Déclaration du roi, 17 juin 1787. 
(6) Idem, ibid. Lettre du Contrôleur général, 30 avril 1788. 
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tous ces navires ®. Morlaix, Lorient ont été du même 
avis F). | 

Les bâtiments bretons ne profitèrent pas longtemps de 
ces avantages. La hausse des prix ne s'arrêtant pas, les 
autorités s’inquiélèrent ® el le 7 septembre 1788, Necker, 
à peine rentré au ministère, interdit une fois de plus l'expor-- 
tation W), qui ne connaïlra plus la liberté avant la chute de 
l'Ancien Régime. 


II. — Liberté relative du commerce breton. — Si l'on 
compare le régime du commerce breton au XVII siècle avec 
celui du commerce français en général, on verra qu'en défi- 
nilive la Bretagne a joui d’une situation un peu privilégiée. 
Il ne faut rien exagérer, mais par sa surproduction relative, 
par sa posilion même, par l'activité et l'importance de son 
commerce d'exportation, la Bretagne avait droit à un traite- 
ment plus favorable. 

La Bretagne pratiquait en effet beaucoup le commerce 
d'exportation dès le XVII* siècle. En décembre 1688, le duc 
de Chaulnes peut écrire : « La Bretagne, au contraire, 
n'attend pas seulement, pour la vente de ses blés, une mau- 
vaise année, ou chez elle ou chez ses plus proches voisins, 
mais envisage tous les royaumes de l'Europe où il y aurait 
disette. 

« Tous les greniers sont sur le bord de la mer; les 
embarquements s’y font facilement et 1l se fait, dans ces 
conjonctures, de gros profits. Il est encore à remarquer 


1) Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, C. 1674. Copie de la lettre écrite par les juges 
consuls de Saint-Malo à l'Intendant, 22 novembre 1787. 

(9) Idem, ibid. Minute d’une lettre à M. Lambert, 3 décembre 1787. 

(3) Le 9 septembre 1788, le maire de Saint-Brieuc demandait de pouvoir 
défendre l'exportation quand le prix des grains dépasserait 10$ et non 128$ 
10 sous, comme il était alors prescrit (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1714. Lettre 
du maire de Saint-Brieuc, Poulain, 9 septembre 1788). 

(8) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1674. Lettre du Contrôleur général, 
27 novembre 1788. 
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que les meilleures bourses de celte province, ajoute le duc, 
font le commerce des blés (1)... » Cette habitude et ce besoin 
de chercher un débouché à l'étranger entretiennent dans le 
pays un courant d'opinion hostile à la prohibition, dont le 
Gouvernement esl bien obligé de tenir compte. De bonne 
heure, les principaux corps de la province paraissent gagnés 
aux idées physiocratiques : à plusieurs reprises, les Etats, 
le Parlement, la Société d'agriculture se déclarent partisans 
de la liberté du commerce intérieur et extérieur, nécessaire 
à la Bretagne (, se prononcent contre les permissions par- 
ticulières d'exporter, aussi dangereuses qu'injustes parce 
qu'elles « dégénèrent en monopole ® ». Ils soutiennent que 
la liberté d'exportation profite à l'agriculture et à toutes 
les classes de la société, que « le moyen le plus infaillible de 
manquer de blés est d'en interdire la sortie ) »; le discours 
du Procureur du roi, lors de l'enregistrement au Parlement 
de l’édit de juillet 1764, est une véritable profession de foi 
physiocratique : il insiste sur les intérêts communs de l’agri- 
culture et du commerce des grains, sur la nécessité 
d’affranchir celui-ci pour développer celle-là, et 1l accuse 
la prohibition d'appauvrir l'Etat : « Un Elat dont l'agricul- 
cullure esl soumise aux lois prohibilives ne peut jamais 
cultiver que pour ses besoins; il ne peul point faire de 
compensation entre les bonnes el les mauvaises années, car 
un pareil Elat est pauvre quand il a trop de grains et il est 
pauvre quand il en manque; la surabondance produit l'en- 


(1) BOISLISLE, Correspondance des Contrôleurs généraux…., t. I, n° 638. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, Mémoires des Etats de Bretagne, 1732 (C. 1659), 
7 février 1758 (C. 1666); Arch. du Parlement de Bretagne, B. 846. Minutes des 
registres secrets du Parlement, Commerce, n° 30 et 32, arrêts de 1716-1756. 

(3) Bibl. com. de Rennes, Dictionnaire de l’'Admaunistration de Bretagne, t. IT, 
p. &. Cf. aussi Corps d'observations de la Société d'agriculture... 1757-1758, 
P. 100 et sqq., 1759-1760, p. 196. 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1666. Mémoire des Etats de Bretagne, 
7 février 1758 et Corps d'observalions.…, 1757-1758, D. 100. Cf. aussi PINCZON DU 
SEL DES MONTS, Considérations sur Le commerce de Brelagne.…., p. 32, 33 et 102. 
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gorgement el le déjaut produit la diselle; l'une amène le 
vil prix el l'autre une cherlé excessive 1) ». Fréquemment 
aussi, les subdélégués, surtout les subdélégués des régions 
productives, comme Quimper, où l’on ne cesse de réclamer 
l'exporlalion ?, opposent nettement les avantages de la 
liberté aux inconvénients de la réglementation. En 1761, le 
subdélégué de Nantes, notamment, Gellée de Prémion, con- 
sulté sur la question de la liberté du commerce des grains, 
souhaite la liberté la plus complète : il demande la suppres- 
sion des droits de péage, de sortie, de marché et autres, 
l'abandon de toute réglementation; au lieu de restreindre le 
nombre des marchands, il faut l'augmenter : « Plus il y en 
aura, dit-il, moins il y aura de monopoles ; on doit donc 
rendre celte profession libre el ne pas l'interdire aux pro- 
priélaires des terres, aux fermiers, aux gentilshommes, ni 
à qui que ce soil, pas même aux officiers royaux, parce 
qu'on voit aisément qu'il leur sera loujours facile d'éluder 
la défense en se servant du nom d'une autre personne... »; 
il réclame la liberté de vendre dans les greniers; dans le cas 
où l'on refuserait la liberté du commerce à l'étranger pour 
n'accorder que l'exportation dans les provinces, il désap- 
prouve les formalités de l'acquit-à-caution et du certificat 
de déchargement; à son avis, la liberté du commerce est le 
seul moyen d'empêcher la surabondance et la disette 6). 
En 1789, en pleine crise économique et sociale, le subdé- 
légué de Ploërmel ne pense pas autrement : « Nous nous 
flattons, écrit-il en décembre 1789, que les émotions popu- 
laires ne recommenceront pas. la libre circulation une fois 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Remontrances du Procureur du roi 
lors de l'enregistrement de l'édit du 19 juillet 1764. 

(2) Cf. notamment Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1653. Etat des récoltes, 
Quimper, 1769 et Etat de l'apparence des récoltes au 15 juin 1777. 

(3) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 69. Réponse de Gellée de Prémion à un 
mémoire sur la liberté du commerce des grains, 1761. 


Google 


= 


bien établie nous préservera de ces malheurs) ». Sans 
doute tous les subdélégués ne partagent pas cette confiance 
dans la liberté : quelques-uns estiment qu'il est nécessaire 
de la limiter et disent, avec le subdélégué de Lannion 
« L'exporlalion indéfinie laisse une liberté entière à l'ava- 
rice ® »; quelques autres la rendent responsable de la cherté 
et de la diselte et la croient franchement funeste (): parfois 
encore, dans les villes, comme Nantes, dans les cantons 
maritimes surtout intéressés à la liberté, il arrive, dans un 
moment d’affolement, que l’on sollicite des mesures prohi- 
bitives ), mais, de façon générale, on peut dire que tou- 
jours, en Bretagne, une partie importante de l'opinion fut 
favorable à la liberté. 

D'où vient ce goût de la liberté commerciale en Bretagne? 
Puisqu'il se manifeste dès le début du XVIIT siècle 6), dès 
le XVII même, longtemps avant les doctrines de Gournay, 
de Quesnay et de leurs disciples, 1l ne peut être attribué à 
l'influence des économistes; celle-ci a pu le développer, elle 
ne l’a pas créé. Il repose moins, en effet, sur une doctrine 
économique précise que sur l'intérêt. Il faut en chercher 
l'explication dans l'état social du pays. Si les Etats, le Par- 
lement, la Société d'Agriculture et quelques subdélégués 
revendiquent l’affranchissement du commerce d’exporta- 


(14) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1665. Lettre du subdélégué de Ploërmel, 
9 décembre 1789 et Résultat des instructions que le suhdélégué de Ploërmel est 
parvenu à Se procurer.…., 17$9. 

(2) Idem, C. 1652. Lettre du subdélégué de Lannion, 68 octobre 1768. 

(3) Idem, ibid. passim. 

(4) Idem, C. 2582. Lettre du s' Mellier, Nantes, 26 avril 1727 et C. 1653. Lettre 
de l’Intendant au Contrôleur général, juin 1714. 

(5) Cf. entre autres témoignages, celut de des Casaux du Hallay, député de 
Nantes qui, dans un mémoire du 4 mars 1701, écrit : « La Liberté est l'âme et 
l'élément du commerce... » et qui critique la réglementation en matière de 
commerce de grains (BOISLISLE, Correspondance des Contrôleurs généraux... 
OP. cCit., t. II, appendice, p. 483 et 493). Cf. aussi Arch. du Parlement de 
Bretagne, B. 846, Minutes des registres secrets, Commerce, n* 30 et 32, arrêts 
de 1716, et Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1639. Mémoire des Etats de Bretagne 
de 1732. 
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tion, c'est qu'ils se recrutent, les deux premiers surtout, 
dans la classe des grands propriétaires, ecclésiastiques et 
nobles pour la plupart, dont les grains provenant des dimes, 
des rentes et redevances en nature, constituent souvent le 
principal revenu. Tandis que les « bourgeois qui n'ont 
d'autre ressource que leur état », que les journaliers, si 
nombreux dans les campagnes, accusent la liberté du com- 
merce des grains d'être la cause de la cherté du pain, la 
source de leur misère (), les grands propriétaires la consi- 
dèrent comme l'instrument de leur richesse ; ils sont les 
partisans résolus de la libre exportation ® parce qu'elle leur 
profite, nous allons le voir, presque uniquement. 


4) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1715. Lettre du subdélégué de Guingamp, 
27 août 1788. Ce fait est attesté par de nombreux subhdélégués. — Cf. Arch. dép. 
d'Ille-et-Vilaine, C. 1715. Lettres des subdélégués du Faou (5 septembre 1788), de 
Carhaix (29 août 1788), de Gourin (2 septembre 1788), de Ploürmel (26 août 1758). 
— C. 1714. Lettre du subdélégué de Lannion, %5 septembre 1788. — Voy. d'ailleurs 
troisième partie, chapitre V, Incsécurité du commerce des grains. 

(2) En 1771, l'intendant remarque que les propriétaires sont « fort attachés à 
l'exportation » (DES CILLEULS, Enquêtes sur les céréales au XVIII‘ siècle dans 
Revue générale d'Administration, année 1897, t. III, D. 140). 
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CHAPITRE II 


Par qui est fait et alimenté le commerce d'exportation. 


Il ne faut pas s'étonner s'il « n’est point de seigneurs, 
de recteurs et autres propriétaires qui ne désirent que 
l'exportalion ait lieu sans aucun obstacle 4) ». Ce sont eux 
surtout qui alimentent le commerce d'exportation. 

Nous avons vu que les petits propriétaires et les fermiers 
fournissaient ordinairement les marchés ®. Sans doute on 
pouvait les y obliger plus facilement que les seigneurs, dont 
l'esprit d'indépendance rendait parfois sa tâche très lourde 
à l'intendant. Mais on s'explique mieux encore cette fré- 
quentation des marchés par les paysans, quand on remarque 
qu'ils ne pouvaient guère écouler leurs grains autrement. 
En effet si le commerce d’approvisionnement est fait par 
les blatiers qui parcourent les campagnes et achètent au 
détail, le commerce d'exportation, qui est à proprement 
parler le grand commerce, est aux mains des négociants. 
Ceux-ci, la plupart armateurs, ont sous leurs ordres des 
courtiers qu'ils chargent de faire leurs achats ®. Ces achats 
se font en gros, et sont destinés à l'exportation : « Les 
négociants n’achètent en général qu'en grosses parlies, 


(1) Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, C. 1715. Lettre du subdélégué de Carhaix, 
29 août 1788. 

() Cf. plus haut, Deuxième partie, chapitre IV et Bibl. Nat., fonds français, 
8153. Mémoire de l’intendant de La Tour, p. 225-2%. 

{3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648 à 1750. À chaque instant, les subdélégués, 
les maires et autres correspondants de l'intendant signalent dans les campagnes 
la présence de courtiers, chargés d'acheter les gros greniers; Cf. notamment 
C. 1691, C. 1714, passim. 
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écrit-on en 1789, et ne font qu'exporter 4) ». Les greniers 
des paysans sont trop peu considérables pour pouvoir être 
vendus aux négociants. Les modes d'exploitation et de 
tenure empêchent les paysans d’avoir de grandes quantités 
de grains à vendre. Les exploitations importantes sont rares 
en Bretagne, ou mal cultivées ®. En général les fermes sont 
petites ®); « tout [est] divisé en pelites métairies depuis 200 $ 
jusqu'à 1,000 $ ou 1,200$ au plus  ». D'autre part le 
métayage est très répandu 6) : « Toutes les fermes de cette 
province sont à grains, avance l’intendant en 1709; il y en 
a très peu en argent ». La conséquence du métayage est 
qu'on ne trouve point comme ailleurs, ou qu'on trouve très 
peu de grains dans les campagnes : « presque tout est porté 
dans les greniers chez des personnes aisées et des proprié- 
taires des terres; le reste sert pour la culture des terres 
et la subsistance des villes et des communautés (6... »: en 
1789, le subdélégué de Dinan déclare que « le commun des 
habitants de la campagne ne peut faire de greniers M ». 
Les greniers des paysans ne se vident que pour emplir ceux 
des seigneurs et des grands propriétaires. Ceux-ci s’affran- 
chissent de l'obligation de porter leurs grains au marché 


{t) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1717. Observations sur un mémoire envoyé 
au ministère au sujet des troubles de Pont-Croix, 6 juillet 1789. 

(2) Cf. H. SÉE. L'administration de deux Sseigneuries de Basse-Bretagne.…, 
op. cit. fAn. de Bretagne, 1904, t. XIX) et Les classes rurales en Bretagne... 
op. Cil., D. 383. 

{3} Arch. dép. des Côtes-du-Nord, D. 3. Copie de la lettre écrite À MM. de la 
Société du bureau de Tréguier par MM. leurs codéputés de Rennes, 10 juillet 
1761. 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1653. Lettre de l'Intendant au Contrôleur 
général, juin 1774. — Les propriétés paysannes sont aussi de dimensions res- 
treintes: les plus nombreuses ne comprennent que 3, 4, 5, 10 journaux au plus. 
D'après des calculs, qui ont porté sur 28 paroisses, M. Sée démontre que sur 
100 propriétés paysannes, 6 ont plus de % journaux, 13 en ont de 10 à 20, 23 de 
5 À 10, 46 de 1 à 5 et 12 ont moins de 1 journal (Les classes rurales en Bre- 
tagne.., 0p. cit., p. 66 et sqq.). 

(5) CT. H. SÉE, Les classes rurales.., op. cit., p. 956. 

(6) BOISLISLE, Correspondance des Contrôleurs généraur.…, t. III, n° 298. 

(7) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1712. Lettre du 10 janvier 1789. 
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et préfèrent les vendre sur place, en gros, aux négociants 
ou à leurs agents; ils évitent ainsi des frais de transport 
et des droits de marché et de circulation parfois considé- 
rables. Les subdélégués sont unanimes à cet égard. Partout 
ils constatent que les négociants n'achèlent ni dans les 
foires ni dans les marchés, où d'ailleurs ils ne pourraient 
faire les gros achats que comporte le grand commerce, mais 
dans les greniers des décimateurs et des seigneurs M). 
Partout « les gentilshommes et autres propriétaires ne 
vendent que pour la mer... les exceptions sont très rares () ». 
Fréquemment en pays de domaine congéable, dans le voi- 
sinage de la mer, ils obligent leurs tenanciers à transporter 
leurs rentes en grains au port le plus proche (). 

Les greniers seigneuriaux et ecclésiastiques n’ont pas la 
même importance dans toutes les régions. D'une part, si 
à Pont-Croix (4) et dans les subdélégations bas-bretonnes en 
général, « la plupart des charges » consistent en grains F), 
dans la plupart des subdélégations, beaucoup de dîmes sont 
affermées et perçues en argent @. D'autre part le métayage 
est plus ou moins répandu selon les cantons; dans certaines 
paroisses comme celles de Monnières et de Pallet, dans le 
comté nantais M, de l'Hermitage ®#, près Rennes, il est 


(1) Cf. plus haut, Deuxième partie, chapitre IV. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1665-1686. Lettre du s' Duplessix, Hennebont, 
97 décembre 1756. — Cf. aussi Bibl. Nat, fonds français, 8153. Mémoire de 
l'intendant de La Tour, fol. 225-226. « Les seigneurs et propriétaires des terres 
recueillent [dans la région de Plouer] beaucoup de bleds qu'ils vendent en gros 
aux marchands de Saint-Malo, qui les transportent ordinairement à Bordeaux 
et autres endroits ». 

(3) H. SÉE, L'administration de deux seigneuries de Basse-Bretagne.., op. cit. 
(Annales de Bretagne, 1904, t. XIX, p. 294) et Les classes rurales en Bretagne... 
op. cit., p. 280. 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 3912. Etat par subdélégation des besoins 
causés par la sécheresse, 1785. 

(5) Idem, C. 1716. Lettre du subdélégué de Pont-l'Abbé, 3 mai 1789. 

(6) Idem, C. 1712. Lettre du subdélégué de Callac, 29 décembre 1788. Cf. aussi 
H. SÉE, Les classes rurales, op. cit., p. 169. 

(7) Idem, C. 1573. Minute d’une lettre au comte de Saint-Florentin, 3 juin 1759. 

(8) Idem, C. 3912. Lettre des commissaires de la paroisse de l'Hermitage, 1785. 
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l'exception; 1l est la règle dans beaucoup d’autres : à 
Etrelles, où l'on compte 32 métairies à 4 bœufs, à 5 ou 6 
chevaux et à 10 ou 12 vaches, 100 closeries plus modestes 
et 150 petites fermes de 5 à G vaches, la plus grande partie 
de ces mélairies et fermes est à moitié fruit 4); à Montreuil- 
sur-Pérouze, il n'y a que des métayers ©; dans la subdé- 
légation de Fougères, où des seigneurs fort riches comme 
MM. Duparc-Porée, de Farcy, de Mué, de Saint-Brice, de 
la Belinaye, M”° du Bois-Guy résident dans leurs terres et 
en perçoivent les revenus en grains, la plupart des labou- 
reurs font valoir des mélairies de 20, 30 à 40 journaux de 
terre dont la moitié de tous les produits revient aux pro- 
priétaires ®. Il est bien évident que dans les régions où 
dominent le métayage, les dîmes et les rentes en nature, 
les seigneurs et décimateurs ont des greniers plus impor- 
tants qu'ailleurs. 

Que peuvent contenir ces greniers ? Même dans de petites 
seigneurles, les rentes en grains rendent beaucoup; ainsi 
le comté minuscule de Villayer, composé de cinq fiefs, 
reçoit, à la fin du XVIT° siècle, 61 boisseaux de froment el 
626 boisseaux d'avoine . Mais les greniers des grands 
propriétaires nobles contiennent bien davantage. Le roi est 
un des principaux propriétaires de Bretagne; sur certains 
points, les redevances, que ses fermiers ou receveurs 
exigent, sont élevées : à Sarzeau par exemple, dont il est 
le seigneur, son receveur touche chaque année plus de 
100 tonneaux de grains F); à Belle-Ile-en-Mer, les greniers 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 3912. Lettre des commissaires de la paroisse 
d'Etrelles, 1785. 

(2) Idem, ibid. Etat des bestiaux de la paroisse de Moutiers, 1785. 

(3) Idem, C. 1722. Lettre du suhdélégué, 8 février 1772. 

(4) GUILLOTIN DE CORSON, Les grandes seéigneuries de la Haute-Bretagne, 
1899, série III, p. 391. 

(5) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 2580. Extraits des lettres concernant les blés, 
n° 10, 1709-1710. 
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de la seigneurie renferment toujours de grandes réserves 
de grains : en 1729 notamment, les redevances dues au roi 
s'élèvent à 236 tonneaux de froment (). A côlé du domaine 
du roi, il y a d'importantes terres nobles, dont les grains 
constituent tous les revenus: la châtellenie d'Antrain, dans 
le dernier quart du XVIT° siècle, lève annuellement 752 bois- 
seaux d'avoine, mesure de Fougères, 350 boisseaux 
d'avoine et 32 boisseaux de froment, mesure d'Antrain 6); 
la recette de la Rochejagu, dans la subdélégation de Pon- 
trieux, rend de 1,000 à 1,200 boisseaux ®. D'après une 
lettre de leur régisseur qui, en 1774, demande la permission 
d'embarquer directement des grains, les terres du marquis 
de Rosambo rapportent 2,600 boisseaux de froment, celles 
du marquis de Marbeuf 1,100 boisseaux, celles de M”° de 
Traissan 600 boisseaux, mesure de Tréguier “; dans la 
seigneurie de Corlay, les rentes valaient 4,000 à 4,500 bois- 
seaux de grosse avoine (5); dans la subdélégation de Saint- 
Brieuc, où « les terres sont si chargées de rentes — [et de 
rentes en froment] — que tout ce que [les laboureurs] 
récoltent est pour les seigneurs », ceux-ci se font des 
greniers de 1,500, 2,000, 3,000, 6,000 et jusqu'à 8,000 
boisseaux de froment (6): la présidente de Rochefort peut 
vendre, en 1699, pour 50,000 francs de grains (. Pas même 
en temps de disette, les greniers des seigneurs ne sont vides, 
soit qu'on y ait laissé une partie des récoltes précédentes, 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1657. Lettre du Contrôleur général, 14 février 
1729. 

(2) GUILLOTIN DE CORSON, Les grandes seigneuries..., op. cit., 1897, série I, 
P. 3. 
(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1716. Copte de la lettre du subdélégué de 
Pontrieux, 17 avril 1789. 

(4) Idem, C. 1673. Lettre du 26 août 1774, Tréguier. 

(5j Idem, C. 1712. Lettre du subdélégué de Corlay, 4 janvier 1789. 

(6) Idem, C. 17%. Lettre du subdélégué, 2% février 1772. 

(7) Arch. Nat., G7 181. Lettre de M. de la Faluère au Contrôleur général, 
31 mai 1699. 
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soit qu'on y ait fait porter le peu de grains récoltés par les 
tenanciers; en 1710, au lendemain de la famine et de l'hiver 
de 1709, les greniers de la seigneurie de Pont-l'Abbé con- 
liennent encore plus de 100 tonneaux de blés 4); en 1789, 
au moment où les prix sont excessifs et où la crainte de 
la disette provoque des troubles, le s' de Michel, de Nantes, 
affirme à l'intendant pouvoir acheter près de 800 tonneaux 
de grains aux gentilshommes des environs de Saint- 
Brieuc ©). 

Les greniers ecclésiastiques n’apportent pas des contri- 
butions moins importantes au commerce d'exportation. En 
1753, deux marchands de Paimpol achètent aux religieux 
de l’abbaye de Bégard 980 boisseaux de froment à prendre 
à Lannion ); en 1786, les dîmes des paroisses de Piré et 
de Boistrudan rapportent aux religieux de Marmoutier 
14,000 $ de rente 4); en 1709, les chanoines de Vannes dis- 
posent de 70 tonneaux de grains ©. Les recteurs enfin, sans 
avoir à vendre d'aussi grandes quantités de céréales, 
réunissent chaque année plusieurs tonneaux dans leurs 
greniers. Voici par exemple ce que la dîme rectoriale, levée 
à la 33° gerbe, sur les récoltes de froment, de seigle et 
d'avoine, produit dans quelques paroisses des départements 
de Locminé et de Pontivy : 


1) Arch. dép. d'Illeet-Vilaine, C. 2580. Extraits des lettres concernant les blés. 
n° {5, 1709-1710. 

(2) Idem, C. 1716. Lettre du s' de Michel à l’Intendant, 26 avril 1789. 

(3) Idem, C. 1713. Affaire criminelle... À l'occasion du chargement des blés de= 
religieux de Bégard. 

(4) Idem, C. 1711-1712. Lettre du marquis de Piré, 30 mai 1786. 

(5) Idem, C. 2580. Extraits de lettres concernant les hlés.…, 1709-1710. 
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(1) 


Ainsi, indépendamment des riches paysans peu nom- 
breux, mais dont on signale l'existence dans quelques sub- 
délégations comme celles de Pont-l'Abbé ®), de Gourin 
de Pontivy ‘), les seigneurs et les décimateurs seuls peuvent 
avoir assez de grains pour répondre aux exigences du grand 
commerce ou commerce  . Leur principale et 
quelquefois leur unique ressource 5 provenant de rede- 


{1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1650. Etat des dimes rectoriales dans le 
département de Locminé et de Pontivy [dressé pour montrer la répartition des 
différentes cultures], 1709. 

(2) Idem, C. 1725. Lettre du suhdélégué, 3 février 1772. 

(3) Idem, C. 1722. Lettre du subdélégué, 8 février 1772. 

(4) Idem, C. 1725. Lettre du maire de Pontivy, 13 mars 1772. 

(5) À Hennebont, les grains sont « le seul bien des prêtres et des roturiers ». 
(Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1676. Mémoire du département d'Hennebont, 1798). 
— Dans l'évêché de Saint-Brieuc, une grande partie du revenu de la noblesse 
est en froment (/dem, C. 1663-1664. Lettre de M°"*° de Rays, 921 avril 1755). 
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vances en nature, et le commerce d'approvisionnement ne 
leur permetlant d'écouler leurs grains qu'au détail sans 
leur procurer les mêmes bénéfices, les nobles et les ecclé- 
siastiques ont le plus grand intérêt à ce que l'exportation 
qu'ils alimentent soit toujours permise. C'est pourquoi ils 
ne cessent de la demander. Celle-ci est-elle suspendue ? De 
toutes pars leurs réclamations parviennent à l'intendant ou 
au Contrôleur général. Quand ils n'espèrent pas pouvoir 
faire revenir ofticiellement le gouvernement sur sa décision, 
ils sollicitent des permissions particulières d'exporter, que 
la qualité, le crédit des solliciteurs obligent presque tou- 
jours le Contrôleur général ou l'intendant à accorder. Tous 
les privilégiés et tous les riches bourgeois demandent des 
passeports, qu'ils soient commerçants, hobereaux, fonclion- 
n ires, évêques comme Monseigneur de Vannes, présidents 
à mortier au Parlement de Brelagne comme MM. de Chà- 
teaugiron et de Marbeuf, conseillers au Parlement de Paris 
comme M. de Lezonnelt, abbesses comme M"° de Guébriant, 
militaires comme M. de Talhouet, capitaine au régiment de 
Lorraine cavalerie, régisseurs de terres seigneuriales, 
grands seigneurs comme le marquis du Châtelet, le comte 
de Guébriant, M. de Bédée, M'° de la Guibourgère, maîtres 
des comptes comme M. du Hénau ®. Les grands seigneurs 
envoient leur demande sans la légitimer, sûrs qu'on s’em- 
pressera dy déférer ®. Les marchands, les gros fermiers, les 
bourgeois el les nobles de rang plus modeste ne rencontrent 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1656, fol. 1728 et C. 1657, fol. 1729. 

(2) Quelques-uns pourtant prennent soin de la justifier, tel M. de La Guibour- 
gère qui. venant de payer « le rachat annuel » de sa charge de conseiller au 
Parlement de Bretagne et 6,000 $ « pour la comptabilité de celle de Procureur 
général syndic des Etats », a grand besoin de vendre ses grains « un prix 
raisonnable » et demande la permission d'exporter 200 tonneaux de blé en 
Espagne (Lettre au Contrôleur général, 17 avril 1711, Arch. Nat., G7 191). — 
Voy. (Idem, G7 190, 191 et 192) plusieurs demandes analogues signées de grands 
seigneurs, d'officiers ou de marchands ayant collaboré à l'approvisionnement 
de Paris ou des armées en 1709. 
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pas auprès du pouvoir la même bienveillance; aussi 
s'efforcent-ils de justifier leurs requêtes. Ils mettent en 
avant les prétextes les plus divers : les fermiers allèguent 
le besoin d’acquitler leurs fermages © ; les marchands le 
désir de faire face à leurs échéances ® ou de se relever « des 
perles et banqueroutes... faites en mer ® », d'éleindre les 
deltes de leurs parents W) ; d’autres, comme le s° Cossaul, 
marchand de drap à Quimper, représentent que leur com- 
merce les oblige à faire beaucoup de crédits aux gens de 
la noblesse et à de nombreux particuliers, qui, faute de 
pouvoir vendre leurs grains, ne les payent pas, qu'on leur 
offre en paiement des grains, mais qu'ils ne trouvent pas à 
s'en défaire dans la province, où les prix sont trop bas 6); 
des officiers désirent exporter les uns « pour pouvoir fournir 
aux dépenses » de leur place ®, les autres pour rejoindre 
leur régiment M, ou pour se remonter et couvrir la perte 
de plusieurs chevaux ® : des bourgeois prétendent devoir 
trouver dans l'exportation les avances nécessaires à la sub- 
sistance des pauvres de l'Hôtel-Dieu dont ils sont adminis- 
trateurs % : des subdélégués sollicitent des passeports « pour 
se mettre plus en état de remplir les fonctions » dont ils sont 
chargés 40, pour rembourser plus vite le marchand, auquel 
ils ont emprunté 2,500 #, les deux premiers termes de leur 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1656. Lettre du Contrôleur général, 6 dé- 
cermbre 1728. 

(2) Idem, C. 1656. Autre lettre du Contrôleur général du même jour. 

(3) Idem, ibid. Lettre du Contrôleur général, 13 décembre 1798. 

(4) Idem, ibid. Autre lettre du même du 6 décembre 1728. 

(5) Idem, C. 1657. Lettre du Contrôleur général du 24 janvier 1729. 

(6) M. de Kermorial, capitaine général garde-côtes à Quimper (Idem, C. 1656. 
Lettre du même du 6 décembre 1728). 

(7) M. de Launay, capitaine du Royal infanterie (Idem, C. 1657. Lettre du 
même du 7 février 1729). 

(8) Zdem, C. 1656. Exposé du s' Duquilio, lieutenant de maréchaussée à Vannes, 
4 décembre 1728. 

(9) Idem, C. 1657. Lettre du Contrôleur général, 31 janvier 17929. 

(10) Idem, ibid. Autre lettre du même, 2% janvier 1729. 
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charge de secrétaire du roi près la chancellerie du Par- 
lement de Rennes, et n'être pas obligés de lui céder leurs 
grains à vil prix (1), 

Tels sont les prélexles qui reviennent sans cesse dans les 
nombreuses demandes de permissions particulières. L'arrêt 
de l'exportation atteint directement les marchands et les 
grands propriétaires : pour les uns, il entraîne la banque- 
route ou des pertes sérieuses, pour les autres, le manque 
d'argent. 


() Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1656. Lettre du même, 13 décembre 17928. 
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CHAPITRE II 


Débouchés et Valeur du commerce d’exportation. 


La situation géographique de la Bretagne la prédispose 
au commerce marilime. Le long de ses côles s’abritent une 
foule de porls, se presse une population nombreuse 1}, 
tout enlière tournée vers la mer. Mais, à part quelques 
ports adonnés à la grande pêche, à la traite, au commerce 
des iles et du sel, les ports bretons ne pratiquent guère que 
le commerce des grains; « Depuis Machecoul jusqu'à Brest 
et depuis Brest jusqu’à Saint-Malo, écrit-on en 1789, il n'y 
a que Nantes, Le Croisic, Lorient, Concarneau, Brest, 
Morlaix et Saint-Malo qui exportent autre chose que des 
grains; le long de cette vaste étendue de côtes il y a nombre 
de petits ports qui ne peuvent être utiles que pour porter 
au dehors les grains qui sont la vraie richesse de la pro- 
vince. on y voit une multitude de personnes qui se livrent 
à ce commerce... % ». Sur 60 ou 64 subdélégations 6), 
35 touchent à la mer ou y sont reliées par une rivière navi- 


(1) LEVASSEUR, Za population française. t. I, p. 224, note 3. — De nos jours 
la répartition de la population en Bretagne n'a pas changé : c'est toujours sur 
les côtes qu'elle atteint la plus forte densité. Cf. E. ROBERT, Densité de la 
vopulation en Bretagne calculée par zones d'égal éloignement de la mer dans 
Travaux du Laboratoire de Gévgraphie de l’Université de Rennes, n° 4, Rennes, 
Simon, 1905. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1717. Observations sur un mémoire envoyé au 
ministère au sujet des troubles de Pont-Croix, 6 juillet 1789. 

(3) Leur nombre en effet varia dans le courant du XVIII’ siècle. Voy. plus 
haut, Introduction, p. 1. 
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gable, possèdent plusieurs ports et ont elles-mêmes la plu- 
part un port pour chef-lieu; ce sont les subdélégations de : 


Auray. Lamballe. Pontrieux. 
Belle-Ile-en-Mer. Landerneau. Quimper. 
Bourgneul. Lannion. Quimperlé. 

Brest. Lesneven. Redon. 
Châteaulin. Lorient. Rhuis. 
Concarneau. Morlaix. La Roche-Bernard. 
Le Croisic. Nantes. Saint-Brieuc. 
Dinan. Paimbœuf. Saint-Malo. 

Dol. Paimpol. Saint-Pol-de-Léon. 
Le Faou. Pontchâteau. Tréguier. 
Guérande. Pont-Croix. Vannes (). 
Hennebont. Pont-l'Abbé. 


Dans ces 35 subdélégations, on compte, en 1773, un 
total de 136 ports, « tant grands que petits ® ». De ces 
136 ports, une centaine sont des ports d'embarquement 
de grains (). Sans doule ces ports sont loin d’avoir la même 
importance et la même activité. Dans la subdélégation de 
Lannion, si l’on charge beaucoup de grains à Lannion el à 
Perros-Guirec, on en expédie peu par Louannec, Keraliès, 
Le Touenno et Saint-Michel-en-Grève; dans celle de Les- 
neven, presque lous les grains sortent par Pontusval, aux 
dépens de l’Aber-Vrach, de l'Aber-Benoît, de Portsall, d'Ar- 
genton et de l’Aber-Ildut 4; quelques ports comme Corde- 
mais, sur la Loire, n'ont que deux barges de 6 à 7 tonneaux 
affectées au transport des grains 5. A côté de ces ports 
minuscules, il en est qui comptent, tel Nantes, parmi les 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1683. Noms des subdélégués qui ont des 
ports dans leur département. et Appendice, cartes. 

(2) Idem, C. 1671. Lettre du 29 décembre 1773. 

(3) Idem, C. 1635. Etats des ports qui se trouvent dans les subdélégations, 17373. 
Cf. Appendice. 

(4) Idem, ibid. Etats des ports... 1773. 

(5) fdem, ibid. Lettre du recteur, 19 octobre 1773. 
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premiers de l'Europe ®, tels Saint-Malo ® et Vannes 6, 
parmi les premiers du royaume; qui, tel Redon, exportent 
ordinairement les deux tiers de chaque récolle ); qui, tel 
Tréguier, écoulent annuellement 20,000 boisseaux de fro- 
ment dans le royaume ou à l'élranger 5. Nombreux sont les 
ports ayant une activité moindre mais réelle encore; à 
Nantes, Saint-Malo, Vannes, Redon, Tréguier, il faut 
ajouter Pont-l'Abbé, Hennebont, Lorient, Saint-Brieuc, 
Quimper, La Roche-Bernard, Port-Launay, Dahouet, 
Quimperlé. De Pont-l'Abbé, il sort en moyenne de 4 à 
5,000 tonneaux de grains ®; d'Hennebont, plus de 4,000 ton- 
neaux de seigle et près de 700 tonneaux de froment M); de 
Quimper, de 12 à 1,500 tonneaux de grains (); de Quim- 


(1) Le commerce des grains est si important à Nantes que ce port est « après 
Dantzig, le grenier le plus considérable de l'Europe... » (Arch. Nat., F13 153, 
registre, p. 97. Lettre du Contrôleur général à l'Intendant, 8 janvier 1770). — 
Le commerce des blés est une des principales branches du commerce nantais 
(Bibl. Mazarine, mss. 2840. Voyage dans l'Orléanois, le Blésois.. et la Bretagne 
en 1752... par M. de Montigny, D. 111. — Jean EON, Le commerce honorable, 
chapitre X, p. 306 et sqq. — Cf. encore Arch. Chambre de Commerce de Nantes, 
C. 7174, C. 878, 883-884. Différents mémoires sur l'exercice du commerce des grains 
et C. 697, carton 96, cote 6 un Mémoire imprimé des juges et consuls de Nantes 
sur le commerce, les manufactures, la pèche et la navigation, du 10 mars 17%). 

(2) Arch. Nat. K. 907, n° 29. Mémoire sur le port de Saint-Malo, s. d., mais 
postérieur à 1758, ot T. 21164. Reconnoissance des costes de Bretagne depuis la 
Normandie jusqu’au Poitou, s. d. 

(3) Arch. Nat., M. 6,9, n° 6. Journal d'une visite des costes de Bretagne, 1756. 
— Bibl. Nat., fonds français, 21773, Mémoire sur le commerce de Bretagne, p. 50. — 
Bibl. Mazarine, ms. 2833. Procès-verbal des départements d'Angers, Nantes et 
Rennes fait en 1717 par Michel Lallement.…, p. 209. — ExpiLLy, Dictionnaire... 
t. I, p. 823. 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1652. Récoltes, Observations générales sur 
le produit d'une année commune, 1759. 

(5) Idem, tbid. et Bibl. Mazarine, ms. 2833. Procès-verbal... par Michel Lalle- 
ment.…, p. 183. — EXPILLY, Dictionnaire..…., t. I, p. 824. 

(6) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1671. Lettre s. d. et C. 1715. Lettre du subdé- 
légué' 1788. 

(7) Idem, C. 1656. Lettre au Contrôleur général annonçant l'envoi d'un état 
provisionnel du prix des grains. — Bibl. Nat., fonds français, 21773, Mémoire 
sur le commerce de Bretagne, p. 50. — Bibl. Mazarine, ms. 2533. Procès-verbal... 
par Michel Lallement..., p. 203. 

(8) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1715. Lettre du subdélégué, 3 juin 1789. — 
Bibl. Nat., fonds français, 217:3. Mémoire..., op. cit., p. 51. — Arch. Nat., M. 642. 
Journal d’une visite des costes de Bretagne, 1756, p. 25 — Bibl. Mazarine, ms. 
2833, op. cit., D. 199. 


Google 


— 254 — 


perlé, plus de 1,000 (1); de Saint-Brieuc, plus de 300 ton- 
neaux de froment ®; La Roche-Bernard peut exporter plus 
de 1,600 tonneaux de grains #; Dahouet et Port-à-la-Duc 
plus de 1,300 tonneaux de froment . Le tableau suivant 
montrera mieux, d'ailleurs, ce que les ports d'un évêché 
breton, la consommation locale assurée, pouvaient expor- 
ler, par année moyenne, dès le début du siècle : 


Valeur moyenne de l'exportation des grains 
dans l'évêché de Quimper (1715). 


PORTS TONNEAUT DES DIFFÉRENTES ESPÈCES ___TOXNEAUT DES DIRFÉRENTES ESPÈCES DE GRAINS 


exportateurs : FROMENT SRIGLE AVOINE ORGE FÈVES 


Pont-l'Abbé 
Quimperlé 

Audierne et Pont-Croix. 
Côte de Crozon 
Port-Launay 

Le Faou 


RES 
Quimper ÉSHABAE 50 





Comment ces ports expédient-ils leurs grains ? Les bâti- 
ments bretons suffisent-ils à en assurer le transport ou les 
marchands doivent-ils recourir aux armateurs étrangers ? 
En 1764, quand le Parlement enregistre l'édit de Juillet, 1 
demande, comme nous l'avons noté, la suppression de l'ar- 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1657. Lettre du Contrôleur général, 7 février 
1729. 

(2) Idem, C. 1652. Récoltes, Observations générales sur le produit d’une année 
commune, 1759. — EXPILLY, Dictionnaire.…., t. I, D. 825. 

(3) Idem, C. 1671. Supplique de quelques commerçants de la Roche-Bernard 
à l'abbé Terray, 18 octobre 1773. 

(4) Tdem, ibid. Lettre datée de Lamballe, 27 mai 1773. 

(5) Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 697, carton 26, cote 6. Obser- 
vations sur le commerce qui se fait dans l'étendue de l'évêché de Quimper, 1715. 
On peut remarquer que ces chiffres concordent pour Quimper avec ceux de 
1389 (voy. page précédente, note 8), pour Quimperlé avec ceux de 1729 (voy. 
note 1) et qu'ils diffèrent pour Pont-l'Abbé de ceux de 1788 (vOy. page précédente, 
note 6), d'après ces derniers, l’exportation de Pont-l'Abbé se serait notablement 
accrue. — Voy. en Appendice les 3 tableaux : Activité respective des ports. 
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hicle attribuant le monopole du transport des grains aux 
vaisseaux français, sous prétexte que le pays manque des 
bâtiments et des matelots suffisants; d'autre part, en 1788, 
quand le Gouvernement consulte les ports bretons sur ce 
même article, ceux-ci, en majorilé, se prononcent pour son 
maintien et prétendent que les 7/8“ des navires se rendent 
sur lest à Bordeaux et dans la Méditerranée. Que faut-il 
penser de ces témoignages contradictoires ? Le Parlement 
a pu exagérer l'insuffisance de la flottille bretonne en 
1763 @); 1l est possible encore qu'il y ait eu, de 1764 à 1788, 
accroissement de cette flottille @); mais si, en 1788, la plupart 
des bâtiments ne trouvent pas de chargement, c'est bien 
plutôt à cause de la cherté relative de leur fret que de leur 
nombre. On leur préfère les bâtiments étrangers ), danois 
ou hollandais surtout, dont le fret est moins élevé 4. La 
concurrence des vaisseaux du nord est indéniable; jusqu’à 
la fin du XVIIT: siècle, ils fréquentent assidûment les ports 
bretons. En temps de guerre, on employe les vaisseaux 
neutres au transport des grains d’un port du royaume à un 
autre; pour empêcher la fraude, on exige des capitaines 
qu'ils prennent l'engagement de rapporter des certificats de 
déchargement, et sur les acquits-à-caution on porte une 

{t) Le Parlement, composé de propriétaires partisans de la libre exportation, 
a intérêt à faire autoriser le transport des grains sur vaisseaux étrangers, 
dont le fret, comme nous le disons plus bas, est moins élevé que celui des 
bâtiments bretons. 

(2) À Nantes, d'après un document postérieur à 1759 (Arch. Nat., T. 21154. 
Reconnoïissance des costes de Bretagne), le cabotage occupait aux environs de 
176%, 830 navires, 40 barques et 909 chasse-marées appartenant à des Nantais : 
en 1792 (Etrennes du commerce de Nantes, 1799, 4 partie, Marine nantaise) 
il occupait plus de 400 navires. Mais nous manquons à cet égard de rensel- 
gnements précis. 

(3) Arch. Nat., K. 907, n° 14. Mémoire sur les moyens d'augmenter la navigation 
et le commerce du royaume... (1714). 

(4) Le Parlement dans ses Remontrances au sujet de l'édit de 1764. insiste 
sur ce fait. — Voici un exemple qui montrera ce que pouvait être la différence 
de fret : en 1737, de Hambourg à Nantes, le fret sur navire hollandais est de 
8 sous 6 deniers par quintal contre 91 sous 7 deniers sur navire malouin (Arch. 


dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 15938 Mémoire pour la ville de Nantes servant de 
réponse à celui de Saint-Malo, 1727). 
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destination simulée #. Quelquefois, il est vrai, au lieu de 
recourir aux neutres, on permet aux bâliments bretons de 
naviguer sous pavillon neutre ®. En temps ordinaire, les 
« vaisseaux hambourgeois, lubeckois et autres de la Bal- 
tique », les vaisseaux hollandais enlèvent une partie des 
grains bretons. D'après un placet des négociants de Bor- 
deaux du 17 octobre 1708, ils apportent de la graine de lin 
en Bretagne, chargent des grains de la province et les trans- 
portent à Bordeaux ®. Cette concurrence des navires du 
Nord, affirmée en 1787 par les réponses des juges-consuls 
de Saint-Malo, de Morlaix et de Lorient au Contrôleur 
général G), est aussi attestée dans tout le cours du siècle 
par les états de grains importés ou exportés, par les 
requêtes des négociants étrangers, par les contraventions 
même dressées contre des capitaines hollandais ou danois. 


Valeur de l'exportation. — Il est difficile de déterminer 
la valeur exacte de l'exportation bretonne au XVIIT: siècle. 
Tout d'abord les données manquent parfois. D'autre part, 
les chiffres que nous possédons sont inférieurs à la quantité 
réelle de grains exportée; en Bretagne, à côté des chiffres 
officiels, il faut tenir compte de la fraude qui, nous le ver- 
rons plus loin, fut toujours très pratiquée. Le tableau sui- 
vant, où nous avons utilisé tous les renseignements qu'il 
nous a été possible de réunir, ne donne donc que la valeur 
relative de l'exportation par mer entre 1720 et 1766 : 

1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1686. Ordonnance de Lebret, 12 janvier 1758 

(2) Idem, C. 1674. Lettre du marquis de Castries, 95 octobre 1782: Minute d'une 
lettre au subdélégué de Tréguier, 29 novembre 1782. — C'est ce qui se produisit 
en 1782. Le marquis de Castries, sur la demande de Joly de Fleury, autorisa les 
barques qui voudraient approvisionner la Guyenne à se couvrir du pavillon 
neutre, à la condition que les armateurs déclareraient le nom, le port d'attache. 
le tonnage et s'engageraient à conserver la propriété de leurs barques, et à ne 
les décharger qu'à Bordeaux. 

(3) BONNASSIEUX et LELONG, Inventaire analytique des procès verbaur du 
Conseil de Commerce... p. 41. 


(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1674. Minute d'une lettre à M. Lambhert, 
3 décembre 1787. 
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Exportation par mer : 


TONNEAUX (au moins 2,000 livres] 
ANNÉES DESTINATION 


FROMENT | SEIGLE [AvOINE| ORGE |rois-rèves| Totau:!4) 


EE 


Ocvbre 47%-Oclobre 4729. | 44004jel9868-34ls74/alam | 349  |a7g re {Libourne Blaçe, Bayonne, 


—  4792-Mai 4723...) 4556.4/2/4444 -1/2/716-1/2,715-3/4| 9248-42 |7741-7/42 
Février à Aoùt 4724......) 978-4,2| 680-4/2] 48 | 79 46-3/4 | 1859-3/4 
Bai 4727-Nai 4798.......141605-4/217451 -4/2,977-4)4 685-4/2| 258 20276 
Nai 1728-15 Septembre 1798. 2547 
LL RP PE 7189 


1730 ... 


IT v— 6169-3/4 | 
à 9335-1 our le royaume. 
LEE APN ses 1273 PE Dour l'étranger (b). 


15741-3/À pour le royaume. 
271 -1/2 13429-3/4 pour l'étranger. 
9195-1/4 pour le royaume. 

is 55144 1 45989-1/9 pour l'étranger. 


6223 pour le royaume. 
ee ba Ÿ 4047 41794 1/3 pour l'étranger. 
Less dati seek » 31143-1/3 
Octobre 4744-Décembre 1745 . 4737 (c) 60230 54914 pour l'étranger. 
Bordeaux. La Rochelle, 


1247...............146263 |5178-1/2 23202-1,2} Marseille. 


4750 ............. .] 7081-4,2,6812 165 44975 -1/21 Pour le royaume. 
Bai 1755-Décembre 1753 . .. » » Ù » 5690-1/21 Pour l'étranger. 
Janvier 4756-Novembre 1756 . » » » » 9826-2 /3 Id 


358 [5381-49] 97-42 476 | 223 Res Poitiers, La Ro- 


chelle, Pau, Provence, 
626 1683 3h3-1/2 1677 554 4395 Picardie. 
..1 2139 1146 115-1/4 299 457 4528-41 /4 Id. Auch et Caen. 
1 3152 4934-1/21307 1814 394 673-742 Id. Rouen. 


56-12 2457 299 | 9944 1? » [19138 -4/2[ Poor l'étranger. 


Bordeaux, Bayonne, Saint- 


5 Jean-le-Luz, Libourne, 
is 1/ : Saint-Sébastien, Marseille 


5316 pour le rovaume. 


Norembre 176%-Juin 1766 








(1) 


a} Toutes les fois que les chiffres totaux seront plus forts que la somme des tonneaux de chaque 
espèce de grains, c'est qu'on n'aura pu ranger sous une dénomination quelconque un certain 
nombre de tonneaux de grains mélangés. 

b} Les pays étrangers sont surtout l'Espagne, le Portugal et l'Italie. 

c} Froment et méteil. 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilnine, C. 1676. Etat général des grains sortis de la province depuis le 
13 octobre 1721 jusqu'au 7 octobre 1722. — Etat général des grains sortis de la province de Bretagne 
d'octobre 1722 jusques.. le dernier mai 1723. — Etats généraux des grains sortis des ports de 
Bretagne pendant les mois de février, mars. 1724. — Etat des grains sortis de Ja province de 
Bretagne du 12 mai 1727... à dernier avril 1738. — C. 1656, fol. 1723. Note sur les grains sortis en 
1728. — C. 1676. Etat de dépouillement des particuliers... qui n'ont point fait usage des permissions. 
accordées pour l'an 1729. — CO. 1658, fol. 1730. Etat de demandes de permissions... 1730. — C. 1676. 
Etat des bleds sortis de la province de Hretayne pour l'étranger en exécution de l'arrêt du 
28 octobre 1732. — Etat des blés sortis de la province pendant les 3 premiers mois des années 1728, 
1729, 1730, 1731. — C. 1691. Minute d'une lettre de l'Intendant..… et quantité de grains sortis de 
la Bretagne pour l'étranger depuis l'arrêt du 10 octobre 1744. — C. 1677. Etat des grains sortis de la 
province. depuis janvier 1747 jusqu'au mois de novembre de ladite. année... — C. 1673. Etat des 
chargements de hlés faits depuis le 1% janvier 1750... pour les autres ports du royaume... et Etats 
mensuels des grains sortis pour l'étranger en mai, juin... 1755. — C. 1679. Etats mensuels des grains 
sortis. de la province... 176. — C. 1656. Etats des soumissions faites en janvier, février, mars, etc... 
1667, Etat des soumissions faites en octobre, novembre et décembre... 17%. — C. 1667. Etats des 
soumissions en janvier, février, ete. 1799 et C. 1668. Etat des soumissions en décembre 1759. — 
C. 1668. Etats des soumissions en janvier. février... 1760. — C. 1669. Etats des soumissions en janvier, 
février... août 1763. — C. 1698. Etats des crains chargés pour l'étranger dans les ports de la Bretagne 
indiqués par l’édit de juillet 1761... depuis le 1* novembre 1765 à juin 1766. 
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Tel qu'il est, ce tableau permet cependant de faire 
quelques remarques : 

I. — La Bretagne exporte même en temps de prohibition. 
En effet, si en 1721 et 1722, si de 1732 à 1744, en 1747, 1759, 
1765, l'exportation à l'étranger est libre, si de 1722 à 1721, 
si de 1732 à 1747, de 1747 à 1766, l'exportation dans les 
autres provinces est accordée à tous ou à quelques-uns des 
ports bretons, la sortie des grains hors de la province est 
défendue en 1728, 1729, 1730, 1731... Or, la Bretagne 
exporte 2,547 tonneaux de grains en 1728, 7,789 en 1729, 
9,934 1/2 en 1730 et 6,169 3/4 en 1731. Ce n'est pas que les 
marchands bretons aient violé les défenses, c'est que l'in- 
tendant ou le Contrôleur général leur ont donné des per- 
missions particulières ou passeports. L'interdiction d'ex- 
porter lèse trop les intérêts des marchands et grands pro- 
priétaires bretons pour que le Gouvernement puisse refuser 
tous les passeports qu'on lui demande. De janvier à octobre 
1730, par exemple, 1l reçoit 212 demandes de passeports 
pour les provinces du Sud-Ouest et la Provence, et laisse 
sortir 9,934 tonneaux de grains. Il n’accorde pas toujours 
le nombre de tonneaux demandés, mais il se montre malgré 
tout assez généreux. Voici quelles sont les quantités deman- 
dées et accordées dans les six mois suivants de l’année 1730: 


Tonneaux demandés Tonneaux accordés 
EEE ET  —} 


4,210 
1,141 
2,923 
1,341 
1,238 1,2 
Septembre 3,361 
Octobre 2,756 





12) 
(1) Cf. plus haut, chap. I, Régime du Commerce d'exportation au XVIII" siècle. 
(2) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1658, fol. 1730. Etat des demandes de per- 
missions.…., 1730. 
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Quelquefois même il arrive que les marchands ou les 
propriétaires ne profitent pas de toutes les permissions 
obtenues. C'est ainsi qu'en 1729, il ne sort de la province 
que 7,789 tonneaux et 5,200 boisseaux de grains, bien que 
le Contrôleur général ait autorisé l'exportation de 
11,089 tonneaux et de 5,200 boisseaux de grains W. 


IT. — Le froment et le seigle alimentent presque seuls 
toute l'exportation des céréales; les chiffres sont très carac- 
téristiques à cet égard : 


QUANTITÉS EXPORTÉES 


——_— 


RS 7 
ANNÉES GRAINS DIVERS 
FROMENT ET SEIGLE (orge et avoue: 


1721-1722 7,269 tonneaux 1/4 928 tonneaux 1/3 
1722-1723 6,002 1,461 — 1/4 
1724 1,659 127 
1727-1728 18,757 1,262 3/4 
1747 21,741 1/2 1,461 
1750 13,923 172 | 1,052 
1758 7,739 1/2 573 1/2 
1765-1766 17,912 1/2 1,220 1/2 





(2) 

III. — On exporte plus de froment que de seigle en 
général. La différence peut être considérable : en 1721-1722, 
le froment l'emporte de 1,532 tonneaux; en 1727-1728, de 
4,454 tonneaux; en 1747, de 10,785 tonneaux, en 1765-1766, 
de 12,998 tonneaux. Si, de toutes les céréales, le froment, 
bien que la moins cullivée, est l’objet d'exportation le plus 
important, c'est qu'elle est de beaucoup la moins consom- 
mée dans la province. C'est, au contraire, parce que l'ali- 
mentation paysanne leur emprunte davantage que l’expor- 


(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1676. Etat de dépouillement des particuliers... 
qui n'ont point fait usage des permissions... accordées pour l’an 17929. 
(2) Tableau dressé à l’aide des documents cités plus haut : Exportation par mer. 
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tation du seigle, dont la culture est prépondérante, n'est 
pas plus active, et que le blé noir ne fournit rien 4 au 
commerce d'exportation. 


IV. — La Brelagne a tendance à écouler ses grains de 
préférence à l'étranger... On a vu avec quelle insistance elle 
réclame la libre exportation à l'étranger quand celle-ci est 
interdite. L'interdiction vient-elle d’être levée, aussitôt les 
envois de grains dans les provinces diminuent, tandis que 
les envois à l'étranger s'accroissent progressivement. Ce 
fait est frappant dans la période qui s'élend de 1732 à 1745. 
Si, en 1732, la Bretagne n'expédie que 1,937 tonneaux 1/2 
à l'étranger contre 9,335 tonneaux 1/2 dans le royaume, 
c'est que les ports européens ne furent ouverts aux grains 
bretons que le 28 octobre seulement ®. Dans les années 
suivantes, les navires bretons délaissent de plus en plus les 
ports français : 


EXPORTATION EXPORTATION EXPORTATION 
totale dans le royaume à l'étranger 


29,171 tonn. 1/2 | 15,741 tonn. 3/4 | 13,429 tonn. 3/4 


55,114 — 9,125 — 1j4 | 45,989 — 1,2 

48,017 — 6,223 — 41,794 — 13 

37,743 — 1/3 | 11,848 — 25,895 — 
1744-45 | 60,230 5,316 — 54,914 — 





(3) 

V. — Débouchés du commerce d'exportalion. — Ce 
lableau nous indique enfin le sens général de l'exportation 
bretonne. 

S1 les grains importés viennent surtout du Nord, l'ex- 
portation a lieu de préférence vers le Sud. Nantes, Auray, 

(1) C'est à peine si dans 21 années, de 1721 à 1724, de 1727 à 1736, en 1744, 1747, 
1750, 1758, 17959, 1760, 1763. 1765, on exporta 10 tonneaux de blé noir. — Cf.ies 
références indiquées au tableau de l'Exportation par mer. 


(2) Cf. plus haut : Régime de l'Exportation à l'étranger. 
(3) Cf. plus haut le tableau de l'Exportation par mer. 
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Hennebont, Saint-Malo chargent bien des grains et des 
farines à destination de la Hollande, de l'Angleterre, de 
la Normandie, de la Picardie 4), mais les débouchés de la 
Bretagne sont plutôt l'Espagne, le Portugal et l'Italie d'une 
part, les généralités de La Rochelle, de Poitiers, d'Auch, 
de Bordeaux, de Pau, de Provence d'autre part ©. Les rela- 
tions de la Bretagne avec l'Espagne et le Portugal datent 
de loin; les blés bretons sont si estimés sur les marchés por- 
tugais que les Anglais n'y « accréditent... leurs blés qu'en 
les vendant sous le nom de blés de Bretagne et de Bor- 
deaux ® ». Quant à Bordeaux, il est le grand entrepôt des 


1) Arch. Nat., F18 1835. Commerce d'Angleterre depuis l'époque du traité 
jusqu'au 31 décembre 1787, n° 5: dans cet espace de temps la Bretagne exporta 
en Angleterre pour 148,000 $ de froment. 15.000 8 de méteil et 49,000 & de farine. 
— Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1652. Récoltes, Observations générales sur 1e 
produit d'une année commune, 1759. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1669. Etat des soumissions... janvier, février. 
1763 et C. 1666 à C. 1698, passim. — Une grande partie des grains exportés par 
Tréguier, par l'évêché de Quimper vont en E<pagne (Bibl. Mazarine, ms. 2832. 
Procès-verbal... fait en 1717 par Michel Lallement, p. 183 et 200. — Bibl. Nat. 
fonds français, 21773, Mémoire sur le commerce de Bretagne, p. 50-51. — 
Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 697, carton 26, cote 6. Observations 
sur le commerce qui se fait dans l'étendue de l'évêché de Quimper, 1715. — 
Cf. aussi EXPILLY, Dictionnaire.…., t. I, p. S19. 

En 1767, de janvier au 93 octobre, Nantes expédia 2,252,677 livres de farines À 
destination de : 


a Corck »......... 14000 Jivres Cadix sis ne 565.500 livres. 
Christiania 1,500 — La Corogne 519,455 — 
Londres ............ 83.600 — Livourne.........…. 2.609 — 
Douglas ...........… 12,200 — Lisbonne... 352,653 — 
Le Ferrol.........…. 432,529 — Madère .............. 144,000 — 
Bilbao..............…, 1.000 = Marseille... 53,640 — 
Barcelone .......… 70,000 — 


(Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 776, carton 49, cote 7. Sortie des 
farines pour l'étranger par le port de Nantes depuis le mois de janvier 1767 
jusqu'au 23 octobre de ladite année). 

(3) ROUBAUD, Représentations aur magistrats concernant... la Uberté du com- 
merce des grains, 1769, p. 204. — La plus grande partie des grains exportés en 
Espagne, en Portugal et en Italie sortent de Nantes. En 1735 notamment, Nantes 
envoie en Espagne 9,376 tonneaux, en Portugal 10.882, en Italie 2.178, soit 22.436 
tonneaux, presque la moitié de l'exportation totale de la Bretagne (Arch. dép. 
d'Iile-et-Vilaine, C. 1586. Mémoire pour la ville de Nantes servant de réponse à 
celui de Saint-Malo, 1737, p. 9 et C. 1676. Etats des grains sortis de la province 
pendant les 3 premiers mais des années 1728, 1729... 1933). — On ne saurait donc 
admettre l'opinion de M. Gabory qui écrit que « les rares vaisseaux nantais 
allant au Portugal élaient chargés de morues » (La marine et le commerce de 
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grains que la Bretagne envoye dans les provinces du Sud- 
Ouest ; il n'est pas de port breton un peu important qui 
n'écoule à Bordeaux une partie des grains entassés dans 
ses magasins (), 


Nantes, Annales de Bretagne, 1902, t. XVII, D. 249). — Voy. aussi Gazette du 
Commerce, année 1765, 1n-4°, n° 46, p. 361. Extrait d’une lettre de Lisbonne sur 
le commerce des bleds. 

(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1652. Récoltes. Observations générales sur le 
produit d'une année commune, 1759. — Arch. Chambre de Commerce de Nantes, 
C. 697, carton 26, cote 6. Observations sur le commerce qui se fait dans l'étendue 
de l'évesché de Quimper, 1715; voy. en outre l'Appendice. 
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CHAPITRE IV 


La Fraude. — Difficulté de sa répression. 


« Je pourrais vous répondre sur ma tête, Monsieur, 
écrivait, en 1774, l’intendant au Contrôleur général, que 
l'exportation à l'étranger n’a pas eu lieu dans la Bretagne 
depuis le moment où vous m'avez chargé de viser les 
acquits-à-caution... Dans le nombre de lous ces acquits, à 
peine s'est-il trouvé un ou deux chargements relatifs qui 
ayent donné quelques doutes... 4 ». Pareille affirmation 
pourrait faire croire que les arrêls relatifs au commerce 
d'exportalion étaient rigoureusement exécutés en Bretagne, 
el que la surveillance administrative réussissait à empêcher 
toute fraude. En réalité, l'administration fut tout aussi 
impuissante à faire respecter l'interdiction d'exporter 
qu'elle l'était à faire observer les règlements de marché et 
de police. 

Aux frontières de terre, 1l semble que les relations com- 
merciales ne soient jamais inlerrompues. Le marché de Dol 
est constamment fréquenté par les blatiers et les paysans 
de Pontorson et des campagnes environnantes, qui y 
apportent leurs grains plutôt que de les mener à Pontorson. 
I n'y a point, à Dol, de marché, où l'on n'apporte du froment 
de Normandie ®. La subdélégation de Clisson, « tous les 


(1) Arch. dép. d'iIlle-et-Vilaine, C. 1653. Lettre de l'Intendant au Contrôleur 
général, juin 1774. 
(2) Idem, C. 1638. Lettre de Dol, 17 avril 1778. 
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ans », lire la majeure partie des grains nécessaires à sa 
subsistance de Monfaucon en Anjou, de Tiffauges et de 
Montaigu en Poitou (1). 

Quant au commerce par mer, de beaucoup le plus impor- 
lant, il se dispense bien souvent d'obéir aux arrêts du 
Conseil ou aux ordonnances du Parlement et de l'intendant. 

Ici encore les fonctionnaires donnent l'exemple de la 
désobéissance. Des receveurs des ports et havres font des 
chargements et se gardent de les déclarer ©; des ofliciers 
de port et d'amirauté les imitent ®. Quand les fonctionnaires 
ne praliquent pas eux-mêmes la fraude, ils la tolèrent ou la 
favorisent. Le 10 novembre 1728, on écrit des environs de 
Lannion au Contrôleur général pour lui signaler des enlè- 
vements considérables de blés qu'on dit destinés à Bordeaux, 
et lui dénoncer les subdélégués qui, complices des expédi- 
teurs, les laissent exporter 1,000 boisseaux et davantage 
quand ils ne sont autorisés à en exporter que 400 . 

D'ailleurs les subdélégués voudraient-ils strictement 
appliquer la loi qu'ils ne le pourraient pas. Les agents des 
fermes et les gardes-côtes chargés de réprimer la fraude ne 
sont pas loujours assez nombreux et assez forts pour s'y 
opposer et résister aux violences des fraudeurs. Ils sont 
parfois baltus ou lués : le 15 juillet 1733, deux agents des 
fermes à Perros-Guirec ayant demandé à des marins de les 
transporter, moyennant salaire, à bord d’un bateau mouillé 
devant Ploumanach, et qu'ils supposaient en contravention, 
furent roués de coups par ces marins 6); en 1696, un garde- 
côte, le s° Yvon Guillou, de Plouguerneau, ayant cherché à 


(1) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1720. Lettre du subdélégué de Clisson, 
1* mars 1772. 

(2) Idem, C. 1715. Lettre du subdélégué d'Hennebont, 5 septeinbre 1788. 

(3) Idem, C. 1656. Lettre du s' Mellier du 19 juin 1795. 

(4) Idem, ibid. Lettre du Contrôleur général, 25 octobre 1798. 

(5) Idem, C. 1585. Requête de J.-B. Braudin et Louis Le Fébur, sous-brigadier 
et commis des fermes, 1723. 
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arrèter l'exportation des grains, aux environs du port du 
Corréjou, est enlevé par les fraudeurs ; on ne sut ce qu'il 
devint W). 

Dans les ports, il est difficile de vérifier les chargements 
et de s'assurer si les capitaines n’ont pas omis de déclarer 
une partie de leur cargaison. En avril 1773, l'intendant 
demande au Directeur des fermes à Nantes de nommer 
deux employés spécialement affectés au déchargement des 
grains; on lui répond qu'il n’y a pas lieu de prendre cette 
mesure. Certes le personnel de surveillance est alors assez 
nombreux : dix visiteurs, auxquels on a adjoint dix autres 
employés, sont attachés au bureau de la prévôté; ces vingt 
hommes, sous les ordres de deux contrôleurs et d'un 
inspecteur, sont affectés à tour de rôle à la visite des navires 
en parlance ou arrivés; ils exercent leur surveillance sur 
les grains comme sur toutes les autres marchandises. (?. 
Mais les subdélégués et l'intendant prétendent que les em- 
ployés des fermes s'acquittent mal de leurs fonctions. Ils 
leur reprochent notamment de ne pas peser les grains 
déclarés et de délivrer des acquits-à-caulion sans avoir au 
préalable vérifié les déclarations #. En 1772, le subdélégué 
de Quimper déclare qu'il vise bien les congés et connais- 
sements des navires qui sortent chargés de grains, mais 
qu'il lui est impossible de savoir si les déclarations sont 
exactes, faute « d'un homme de confiance qui puisse con- 
trôler le commis des fermes qui déclare avoir vu le char- 
gement, quoi qu'il n y ait point paru. Les commis de cette 
classe sont appointés à 30 $ par mois et presque toujours 
faciles à séduire sur un objet dont ils ne sentent point la 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1618-1649. Extrait des registres du Conseil 
d'Etat, 8 août 1696. 

(2) Idem, C. 1684. Lettre du s' Guerton.., 6 mai 1773. 

(3) Idem, ibid. Minute d'une circulaire, Paris, 4 mai 1773. 
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conséquence # ». Pour stimuler leur zèle et celui des 
commis des ports et havres et de la ferme du tabac qu'on a 
chargés de la surveillance des côtes, le roi, en août 1724, 
leur a attribué le quart du produit des amendes et des 
confiscalions prononcées sur leurs procès-verbaux ©. Il ne 
paraît pas que cette mesure ait été très efficace. L'année 
suivante, en octobre 1725, l'intendant constate que la fraude 
continue (), 

Les fraudeurs se recrutent surtout parmi les marchands, 
les capitaines de navires et patrons de barques. Bien qu'en 
1709, le s' Nicolle, receveur des ports et havres à Erquy, 
écrive à l'intendant que les trois quarts du « moyen peuple » 
se sont mis à praliquer la fraude ), le « moyen peuple » et 
la populace sont plutôt hostiles aux fraudeurs. 

La fraude prend les formes les plus variées pour échapper 
aux agents de l'administration et aussi à la vigilance du 
peuple, toujours prêl à s'opposer même par la force aux 
embarquements de grains. Tantôt les fraudeurs chargent 
leurs bâtiments la nuit, loin des ports 5), tantôt ils lèvent 
l'ancre sans avoir déclaré leur cargaison, ni pris de passe- 
port . Tantôt ils ne déclarent qu'une partie de leurs car- 
gaisons : le 11 mai 1773, le Contrôleur général avertit 
l'intendant qu'une cargaison déclarée à Lamballe pour 
158 tonneaux a été déchargée à Saint-Malo et a donné 
324 tonneaux 0); en novembre 1709, le subdélégué de Saint- 
Brieuc avance qu'il s'est fait à Erquy et dans les environs 
des « embarquements de grains prodigieux », beaucoup 
plus considérables que ceux dont il avait autorisé la sortie, 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1684. Lettre du 27 janvier 1772. 

(2) Idem, C. 1648-1649. Ordonnance du 18 septembre 1724. 

(3) Idem, ibid. Ordonnance du 20 octobre 1725. 

(4) Idem, C. 1650. Lettre du subdélégué de Saint-Brieuc, 7 novembre 1709. 
(5) Idem, C. 1648-1649. Ordonnance du 20 octobre 179%. 

(6) Idem, ibid. Arrêt du Conseil, 3 mai 1793. 

(7) Idem, C. 1684. Lettre du 11 mat 1773. 
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el il accuse les marchands d’avoir fait de fausses déclara- 
tions W), Ce genre de contravention ne peut être toujours 
constaté au port d'arrivée, car parfois les fraudeurs trans- 
bordent l'excédent de leur chargement dans des navires 
étrangers qui les attendent en pleine mer et même, pendant 
la guerre, dans des navires ennemis ©. 

Plus fréquemment les fraudeurs expédient des grains à 
l'étranger sous prétexte de les transporter dans les pro- 
vinces du royaume. Ils choisissent une destination lointaine, 
les poris français les plus voisins de la frontière, comme 
Bayonne, Saint-Jean-de-Luz, Celle, Marseille, et poussent 
jusqu'en Espagne et jusqu'en llalie. Le 10 avril 1723, l'in- 
tendant condamne à 5,700 $ d'amende le s° David, com- 
merçant, et Morice, capitaine, pour avoir débarqué à Lis- 
bonne des grains déclarés pour Bayonne (); en novembre 
1746, l’intendant remarque que les grains qui sortent de 
Bretagne, en invoquant la liberté du commerce intérieur, 
sont tous chargés, à destination de Marseille, sur des vais- 
seaux hollandais, il assure que sur 10 vaisseaux qu'on 
laissera sortir pour Marseille, il n'y en aura pas un à s'y 
rendre : les uns relächeront à Lisbonne, les autres se feront 
capturer par les Anglais en gagnant Gibraltar ou Port- 
Mahon, d'autres enfin aborderont en Italie où la disette de 
grains a fait monter les prix très haut . L'obligation de 
rapporter, sous peine d'amende, des certificats de déchar- 
gement n'arrête pas la fraude. Les capitaines se dispensent 


{{) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1650. Lettre du subdélégué de Saint-Brieuc, 
7 novembre 1709. 

(2) Idem, C. 1684. Lettre du subdélégué de Quimper, 27 janvier 1772. 

(3) Idem, C. 1656. Ordonnance du 10 avril 1723. — La même année, un échevin 
de Nantes se plaint que les Bretons exportent beaucoup en Portugal et en 
Espagne et que presque toutes les barques sortent sans déclarer avoir une 
cargaison de grains « et font seulement les déclarations pour Bordeaux, La 
Rochelle... » (Arch. com. de Nantes, FF, 192. Mémoire de Beaulieu Beloteau, 
10 juin 17923). 

(4) Idem, C. 1843-1649. Brouillon de lettre, 13 novembre 1746. 
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volontiers de celle obligation qu'ils sont tenus de remplir 
dans un délai de 3 mois : en juillet 1758, des acquils-à- 
caution délivrés en février 1756, en 1757 el en janvier 1758 
ne sont pas encore déchargés M); en mars 1774, quarante- 
cinq capitaines ne présentent aucun cerlificat de déchar- 
gement, bien que les délais soient expirés depuis plusieurs 
mois pour quelques-uns, depuis un an pour quelques 
autres ®. Au licu de produire le certificat exigé, on prétend 
avoir élé obligé, par le mauvais temps et par la tempêle, 
de relâcher dans les ports étrangers, où les autorités ont 
retenu de force volre chargement quand la crainte de ne 
pouvoir conserver des grains avariés par l'eau de mer ne 
vous a pas engagé à les vendre. Comme preuve de sa sin- 
cérité, on montre des atlestations des maires et des consuls 
des ports où l'on a dù se rélugier. Parfois ces explications 
sont admises : le 25 mars 1755, le Contrôleur général observe 
qu'il n'est guère possible, vu les pièces justificatives qu'ils 
produisent, de condamner deux capitaines qui, partis l'un 
pour La Rochelle et l'autre pour \Marseille, ont vendu leurs 
grains à Lisbonne . Ordinairement, l’administralion n'a 
pas cette indulgence. Les capitaines ont beau justifier leur 
changement de destination, on n'accepte pas leurs raisons 
et on leur applique les peines prévues par la loi 4, l'amende 
ou la prison 6), l'interdiction temporaire ou définitive de 
pratiquer à l'avenir le commerce des grains (9. Mais ilnest 
pas toujours facile de s'assurer si les négocianis fréquentent 
réellement les ports français. En 1773, une lettre anonyme 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1666. Etat des soumissions... 21 et 22 août 1758. 

(2) Idem, C. 16%4. Etat des grains... dont les acquits déchargés n'ont point été 
rapportés..., 1774. 

(3) Idem, C. 1683-1664. Lettre du 29 mars 1755. 

(4) Idem, ibid, passim. 

(5) Idem, C. 1655. Cf. notamment Lettres du Contrôleur général du 14 août 
1723 et 16 juin 1727. 

(6) Zdem, ibid. Ordonnance de Lebret, 12 janvier 1758 et C. 1686. Ordonnance 
du même, 17 décembre 1758. 
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dénonce le s' Blaise de Maisonneuve, de Saint-Malo, et lui 
reproche de faire passer des grains à l'étranger : du 10 no- 
vembre 1773 au 10 janvier 1774, il a chargé 13,217 boisseaux 
de grains à destination de Rouen, Bordeaux, Cette... Mais 
on affirme que, dans ces villes, le prix des grains n'est pas 
plus élevé qu'à Saint-Malo; on en conclut que les grains 
sont dirigés sur l'Espagne, l'Angleterre, Marseille, l'Italie. 
car si l'exportation dans les autres provinces permettait 
réellement de faire des bénéfices, les autres négociants, qui 
sont plus riches et qui ont plus de correspondants que 
Blaise de Maisonneuve, ne lui laisseraient pas le privilège 
de ce commerce; l'opinion générale est que la fraude existe; 
cependant on ne peut la prouver : Blaise de Maisonneuve, 
en effet, rapporte des certificats de déchargement en 
règle ). Si, malgré la production du certificat de déchar- 
gement, Blaise de Maisonneuve est soupçonné d'envoyer à 
l'étranger les grains qu'il prétend conduire à Rouen, Bor- 
deaux ou Celle, c'est que le certificat de déchargement n'est 
pas une garantie suffisante. Bien souvent il est illusoire. 
Tantôt les capitaines parviennent à tromper les agents des 
fermes et à faire décharger leurs acquits-à-caution sans 
avoir débarqué leur cargaison (®; tantôt ils achètent la com- 
plicité de ces agents qui leur délivrent des certificats de 
complaisance (; tantôt ils fabriquent eux-mêmes des faux‘), 

La fraude profite encore de l'autorisation, accordée aux 
négociants en temps de guerre, d’affecter les vaisseaux 


(1) Arch. d'Ille-et-Vilaine, C. 1671. Lettre du 10 janvier 1774, Saint-Malo. 

(2) Idem, C. 1684. Lettre du Contrôleur général, 22 février 1774. 

(3) Idem, C. 1671. Lettre du 10 janvier 1774, Saint-Malo. — En octobre 1723, 
on essaye bien de remédier à cet abus en arrêtant qu'on ne recevra plus les 
certificats de déchargement s'ils ne sont pas signés des maire et échevins du 
port d’arrivée ou du subdélégué, en l'absence d'officiers municipaux; mais cette 
mesure reste comme beaucoup d'autres sans effet (Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, 
C. 1656. Note du 12 octobre 1723). 

(4) Idem, C. 1659. Lettre du 96 février 1732, Port-Louis. — Il était plus aisé de 
découvrir les faux et nous avons plusieurs exemples de capitaines ou de 
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neutres au transport des grains de province à province. Les 
négociants déclarent les grains pour une destination simu- 
lée, la Hollande notamment, mais prennent l'engagement 
d'aborder dans un port français déterminé à l'avance. Ce 
engagement n'est pas loujours tenu. En janvier 1758, le 
s' Favereau, négociant à Nantes, est condamné à 3,000 $# 
d'amende el se voit interdire le commerce des grains pour 
avoir vendu à Ilambourg 150 tonneaux de grains destinés 
au Havre ©. Les négociants qui pratiquent ce genre de 
fraude s'en excusent en alléguant qu'ils doivent subir la 
visile et même l'escorle des corsaires ennemis, et qu'il leur 
est parfois impossible de relächer dans les ports français ®. 
Mais on n'est pas dupe de leurs prétexles. Ce qui attire les 
négociants à l'étranger, c'est l'intérêt. Les grains de Bre- 
tagne sont très cotés sur les marchés européens : ainsi, en 
décembre 1757 et en janvier 1758, la vente des seigles 
bretons rapporte à Rotterdam un bénéfice de 50 % au moins, 


marchands condamnés comme faussaires. Les peines portées contre les faus- 
saires étaient excessives. L'arrêt du Conseil du 13 mars 1722 avait ordonné que 
les marchands qui produiraient de faux certificats de déchargement seraient 
poursuivis « extraordinairement comme pour crime de faux suivant les articles 
91 et 22 du titre commun pour toutes les fermes » et leurs cautions condamnées 
à 300$ d'amende et au paiement du quatruple des droits applicables aux 
marchandises frauduleusement déharquées (Arch, dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1659. 
Lettre du 26 février 1732, datée de Port-Louis). — En 1733, l'intendant et les 
officiers du présidial de Vannes ouvrirent une information contre un négociant, 
le s' Rolland, accusé d'avoir fait passer à l'étranger 14 tonneaux de grain; 
déclarés pour Saint-Jean-de-Luz, et d'avoir rapporté un faux certificat 4: 
déchargement. Le s' Rolland fut condamné à 50 $ d'amende, à la confiscation 
de ses biens meubles; le jugement portait en outre qu'il rembourserait la valeur 
de sa cargaison, et qu'il serait « conduit tête et pieds nus, en chemise, la corde 
au col, une torche ardenute à la main du poids de deux livres, aux portes de .a 
cathédrale et du palais présidial de Vannes, par l'exécuteur de la haute justice, 
et là dire et déclarer que faussement et maliciteusement 11 a fabriqué lesdiies 
pièces dont il se repent et en demande pardon à Dieu, au roi et à la justice, 
et [qu'il serait] ensuite conduit au lieu patibulaire de la ville dudit Vannes pour 
à la potence y élevée être pendu et étranglé jusqu'à ce que mort s’en 
suive... » (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 165. Jugement rendu par M. Île 
La Tour et les officiers du présidial de Vannes, le 12 mai 17923). 

(1} Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 16%. Ordonnance de Lebret, 12 janvier 1758. 

(2) Idem, C. 1686. Déclarations de Sybolt Jolmers, capitaine... devant Simon 
Knappert, notaire public à Huizen, 19 février 1758. 
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tandis qu’au Havre elle ne procure qu'un gain de 16 % 01. 

Tous les moyens sont bons aux fraudeurs. En avril 1758, 
on avertit M. de Melesse, prévôt général de la maréchaus- 
sée, que des vaisseaux irlandais viennent, sous pavillon 
espagnol, charger à Nantes des eaux-de-vie en barils et 
qu'on suppose une partie des barils remplie de grains ©. 
En 1725, d’après quelques lettres du subdélégué de Nantes, 
des bateaux armés d'ordinaire pour la Martinique déclarent 
des cargaisons de grains à destination de Dieppe; leurs 
capitaines donnent un faux nom et filent sur la Martinique. 
L'armateur, quelque temps après, annonce à l’administra- 
lion que ses navires ont fait naufrage sur les côtes d’Angle- 
terre; au besoin, les prétendus capitaines naufragés en- 
voyent d'Angleterre, où 1ls sont censés réfugiés, des attes- 
tations de leur naufrage. Les armateurs en sont quittes 
sans doute pour débaptiser leurs navires ct l'administration 
est jouée (). 

Enfin certains privilèges favorisent la fraude. Les habi- 
tants du Croisic et de l’île de Batz, qui troquent leur sel 
contre les grains des campagnes qu'ils parcourent et peuvent 
les transporter chez eux sans passeports, fraudent avec 
impunité (4), 

Le droit qu'ont les négociants de pouvoir exporter libre- 
ment les grains importés par eux de l'étranger donne éga- 
lement lieu à des abus. Tantôt les provinces voisines font 
passer pour grains étrangers des grains venus de Bretagne: 
c'est ainsi qu'en 1758, la Bretagne expédie des grains à 
Fécamp d'où, sous prétexte qu'ils arrivent de Hollande, on 


() Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1686. Mémoire relatif aux expéditions simulées. 
— Sur le débit des grains bretons en Portugal, cf. ROUBAUR, 0D. cit., p. 204. 

{2} Idem, C. 1665-1666. Lettre de Nantes, 13 mars 1758. — La répression ici 
était d'autant plus difficile que les bateaux espagnols étaient exempts de la 
visite (Zdem, ibid. Lettre de Gellée de Prémion. Nantes, 1758). 

(3) Idem, C. 1656. Lettre de M. Mellier à M. de RBrou., 21 août 1795 

(4) Arch. Nat., G7 181. Lettre du commis des classes Dutel au Contrôleur 
général, 2 septembre 1699. 
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les réexpédie à Lisbonne (). Tantôt les négociants étrangers 
exportent des ports bretons plus de grains qu'ils n'y en ont 
réellement entreposés; en 1727, le s° Nicolas Vankohl, 
négociant hollandais, qui a à Nantes et à Rouen en transil 
150 lasts de blés, demande la permission de les exporter; 
le Contrôleur général la lui accorde ®); le s° Vankohl mande 
alors à Nantes qu'on l’a autorisé à exporter jusqu'à concur- 
rence de 350 lasts, soit plus de 700 tonneaux; le maire de 
Nantes, surpris, fait remarquer à l'intendant qu'il n'y a 
dans la ville que 665 tonneaux de grains et que, sur ces 
665 tonneaux, le correspondant du s° Vankohl, le s° Van- 
berchem, n'en possède que 110 W), 

Ainsi la fraude est continuelle en Bretagne. Le Gouver- 
nement a beau menacer de sévir avec rigueur, il ne réussit 
pas à empêcher l'exportation à l'étranger 4). La fraude est 
d'autant plus grande qu'il est plus facile en Bretagne aux 
marchands d'y remplir rapidement leurs magasins, que les 
côtes y sont plus développées, que les ports y sont plus 
nombreux 5) et que le commerce d'exportation y est plus 
en faveur. Il ne faudrait donc pas borner l'exportation bre- 
tonne aux chiffres officiels. Ceux-ci ne sont pas l'expression 
de la vérité; ils ne nous renseignent que sur les époques de 
liberté générale ou partielle, mais, grâce à la fraude. 
l'exportation ne fut, en fait, jamais interrompue. 


() Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1686. Lettre de M. Boullongne. Versailles, 
13 mai 1758. 

(2) Idem, C. 1656. Lettre du 1* septembre 1727 à M. de Bron. 

(3) Idem, ibid. Lettre de M. Mellier à M. de Brou, 1* octobre 1727. 

(4) Idem, C. 1648-1649. Lettre de l'Intendant à Machault, 13 novembre 1746 et 
Lettre de Machault à l'Intendant. 23 novembre 1746. — En désespoir de cause, 
le Gouvernement interdit à la Bretagne, comme en 1747, toute exportation par 
mer dans les autres provinces du royaume (/dem, ibid. Arrêt du Conseil du 
21 août 1747). 

(5) L'administration le reconnaissait elle-même : « La quantité de ports et 
d'anses ouvertes... rendent les deffenses... inutiles... » (Arch. com. de Nantes, 
FF. 192. Mémoire de Beaulieu Beloteau, échevin de Nantes, 10 juin 1793). 
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QUATRIÈME PARTIE 


Conditions du commerce des grains; 
ses entraves. 


CHAPITRE PREMIER 


Régime incertain du Commerce des grains. 


Le commerce des grains a pu avoir en Bretagne plus 
d'importance qu'ailleurs, son importance n’en fut pas moins 
toute relative. Il ne semble pas avoir fait de progrès sen- 
sibles; à la fin du XVII siècle, il n'est guère plus actif, ni 
plus étendu qu'au début. Trop d'obstacles s'opposaient à 
son développement pour qu'il pûl en être autrement. 

Soumis aux autorisations temporaires, exposé à l'arbi- 
l'aire des autorités administratives ou municipales et aux 
vexations des fonctionnaires, astreint à des obligations oné- 
reuses, il s'exerçait dans des conditions défavorables. 

Il souffrait surtout d'être privé de liberté. Si les règle- 
ments de marché décourageaient le commerce d'approvi- 
sionnement et éloignaient des villes les paysans bretons, 
l'interdiction d'exporter eût ruiné les marchands et les 
grands propriétaires et causé un tort considérable à la 
province, si la fraude n'eût pas atténué les inconvénients 
de la prohibition. 

Tout d’abord, par sa position entre les pays du Nord, 
qui produisaient beaucoup, et l'Espagne, le Portugal et 
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l'Italie, qui manquaient souvent de céréales, la Bretagne 
aurait pu être « un entrepôt général des grains 4 ». « Les 
ports de Bretagne sont plus à portée, remarque, en 1759, 
la Société d'Agriculture, de profiter des besoins de l'Es- 
pagne, du Portugal et de l'Italie, que ceux des Anglais et 
des Hollandais. Cette province deviendrait donc le prin- 
cipal entrepôt du Nord, si les étrangers avaient une entière 
sûreté qu'ils seront maîtres de faire sortir leurs blés pour 
les exporter dans les lieux » où ils en trouveraient l’occa- 
sion. Mais la prohibition rebutait les étrangers qui ne se 
risquaient pas à laisser en transit, dans les ports bretons, 
des grains qu'on ne leur permettrait plus ensuite de rem- 
barquer et qu'ils seraient obligés de vendre à perte sur les 
marchés de la province (). 

Funeste au commerce de transit, la prohibition l'était plus 
encore au commerce d'exportation. Celui-ci se voyait brus- 
quement accorder ou retirer la liberté. L'incertitude du 
lendemain le rendait parfois trop circonspect. Il n'osait 
guère se livrer à des achats réguliers et continus de grains: 
il hésitait à agrandir ses magasins, à accepter toutes les 
commandes de l'étranger, à se lancer dans des opérations 
à long terme, car il redoutait qu’une interdiction soudaine 
d'exporter le mît dans l'impossibilité de tenir ses engage- 
ments et d'écouler sans pertes de trop grands amas de 
grains. Ce n'était point là une crainte vaine ; une crise 
commerciale plus ou moins grave suivait presque toujours 
la suppression inattendue de la liherté. Il arrivait aux négo- 
ciants ce qui arriva au s° Browne, de Nantes, en 1734. 
Browne avait acheté 250 tonneaux de grains avant la 
prohibition et écrit à son correspondant de Cadix de frêter 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1718. Réponses aux questions de M. le Contrôo- 
leur général relativement à l'état du commerce des grains en Bretagne, 1770. 
{2) Corps d'observations de la Société d'agriculture, année 1759, p. 185. 
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trois barques de 80 tonneaux; quand les barques entrèrent 
à Nantes, l'exportation était défendue depuis quatre Jours. 
Il perdit de ce chef le prix du fret, soit 12,000 $, et ne 
put vendre ses grains qu'en les donnant à 120 et 125$ 
le tonneau, alors qu'il les avait payés de 130 à 135 $ (). 
Quand les commerçants manquent d’avances ou de crédit, 
leur situation est plus difficile encore. Dans l'impossibilité 
d'exporter les grains qu'ils ont achetés pour l'étranger, ils 
ne peuvent rembourser leurs créanciers dans le délai fixé 
et sont poursuivis pour dettes %. Quand ils se sont engagés 
à fournir des grains à un négociant bordelais, marseillais 
ou étranger, il leur est impossible d'exécuter toute com- 
mande, et ils doivent se laisser actionner en dommages et 
intérêts %. Parfois l'interdiction les surprend au moment 
où ils font leurs chargements et les oblige à débarquer les 
cargaisons commencées 4), quand le Contrôleur général ne 
recommande pas d’user de ménagements et de laisser sortir 
les bâtiments en instance de départ ®. Il arrive même 
qu'elle les arrête en route : en 1729, un patron de barque 
d'Audierne fut autorisé à mener 40 tonneaux de blé à Bor- 
deaux; pour relirer son passeport, il fit voile jusqu’à Brest : 
là, au lieu de passeport, il reçut l'ordre absolu de ne pas 
continuer sa route; il dut rester à Brest (6). 

Les marchands ainsi lésés peuvent-ils au moins compter 
sur une indemnité ? Le Gouvernement ne se croit pas tenu 
de dédommager les marchands, parce qu'il regarde géné- 
ralement la liberté d'exportation comme une faveur qu'il 
a toujours le droit d'accorder ou de refuser à sa volonté. 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1659. Requête du s' Browne. 1737. 

(2) Id, C. 1657. Lettre du Contrôleur général, % janvier 1729. 

(3) Id., ibid. Lettre du Contrôleur général, 4 janvier 1729. 

(4) Id, C. 1659. Lettre du maire de Saint-Malo, 13 octobre 1737, et C. 1648- 
“649, passim. 

(s) Cf. plus haut, Il‘ partie, chap. I. 

{6} Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1657. Lettre du Contrôleur général, 16 août 1729. 
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Pourtant, pour leur permettre de rentrer dans une partie 
de leurs avances, il les autorise quelquefois à exporter un 
peu de grain ou de farine ®. Mais quelquefois aussi il ne 
tient aucun compte des réclamations des marchands et leur 
refuse toute espèce de compensation (). 

Ce n'était pas la seule conséquence fâcheuse de la 
prohibition. Les marchands sont obligés, quand ils ne 
veulent pas vendre leurs grains dans la province, de les 
garder en magasin. Mais les grains se gâtent vite ; leur 
conservation demande de grandes précautions et beaucoup 
de soins. Les frais qu'elle entraîne peuvent être assez élevés. 
À Quimper, en 1759, les frais de conservation et les pertes 
pour chaque tonneau d'orge montaient annuellement à 
13 $ 14 sous 2 deniers ®. Les marchands et les grands pro- 
priétaires qui ont à leur disposition des greniers ou des 
magasins spacieux sont moins éprouvés encore que les 
cultivateurs, qui préfèrent vendre leurs grains à perte 
plutôt que de les laisser s’échauffer dans un espace insuffi- 
sant ou de supporter les « dépenses de la conservation tou- 
jours sujette à de grands risques (4) ». 


1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1857 et 1659, C. 1648-1649, passim. 
(2) AFANASSIEV, OD. Cit., p. 432. 
(3) Ils se répartissent ainsi : 
Loyer d’un grenier pour 20 tonneaux d'orge par an... 60 $. 
2 hommes chaque semaine à 12 sous par jour chacun 
retournent en 1 jour 20 tonneaux, soit par an... 62 $ 8 sous. 
L'orge doit être passée au harpon une fois par mois; 
2 hommes sont nécessaires pour cette opération, 
passent ? tonneaux par jour; soit par an 48 journées 
à 12 sous, plus un harpon de 3 $......................... 31 $ 16 sous. 
Sur 20 tonneaux d’orge on retire 2 boisseaux de mau- 
vais grain toutes les fois qu'on harponne. Soit par 


an perte de 1 tonneau qui vaut.…............................. 60 &. 
Pertes diverses causées par les rats, souris, diminu- 
tion de volume, soit 1 tonneau sur 20... 60 &. 
TOTAL: sn 274 8 4 sous. 


(4) Arch. dép. d'flle-et-Vilaine, C. 1710-1711. Lettre du Contrôleur général, 
25 mars 1763. 
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En temps de défense, le Gouvernement accorde bien des 
permissions particulières ; il en accorde d'autant plus à la 
Bretagne que les solliciteurs sont plus nombreux et plus 
puissants. Mais il faut noter que non seulement ces permis- 
sions sont souvent délivrées à ceux qui ont le plus « d'accès 
auprès des puissances » et non aux plus méritants, mais 
encore qu'elles ne s’obtiennent qu'après de longues forma- 
lités. Leur retard, en empêchant le commerce de profiter 
des occasions qui s'offrent) à lui, les rend parfois inutiles : 
le 20 janvier 1759 on plaide auprès des commissaires du 
roi la cause de l'évêché de Quimper, dont les greniers con- 
tiennent quatre récoltes d'orge et qui demande l'autorisation 
d'exporter ce grain au Portugal, où il est très cher; le jour 
même, le duc d’Aiguillon écrit au Contrôleur général pour 
lui transmettre la demande de l'évêché de Quimper; le Con- 
trôleur général ne répond que le 9 avril; le 15, l'intendant 
rend une ordonnance qui donne satisfaction aux marchands 
et propriétaires du diocèse de Quimper; mais il faut im- 
primer cette ordonnance et l’expédier aux ports désignés 
pour la sortie des orges ; atissi ne parvient-elle dans ces 
ports qu’au commencement de mai; il était alors trop tard; 
l'étranger avait devancé la Bretagne et fourni au Portugal 
les orges qui lui manquaient ©). 

D'ailleurs, en admettant que les permissions de ce genre 
ne soient pas envovées trop tard, les expéditions sont ordi- 
nairement subordonnées à des formalités qui les retardent 
et rebutent les commerçants. Les chargements doivent être 
effectués en présence de deux commis des fermes qui 
reçoivent du négociant une indemnité de 6 francs par jour. 
Les chargements terminés, le subdélégué assisté de deux 


(1) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1659. Mémoires des Etats, 1732. 
(2) Corps d'observations de la Société d'agriculture, année 1759, p. 176. 
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Pourtant, pour leur permettre de rentrer dans une partie 
de leurs avances, 1l les aulorise quelquefois à exporter un 
peu de grain ou de farine ®. Mais quelquefois aussi il ne 
lient aucun compte des réclamations des marchands et leur 
refuse toute espèce de compensation (. 

Ce n'était pas la seule conséquence fâcheuse de la 
prohibition. Les marchands sont obligés, quand ils ne 
veulent pas vendre leurs grains dans la province, de les 
garder en magasin. Mais les grains se gâtent vite ; leur 
conservation demande de grandes précautions et beaucoup 
de soins. Les frais qu'elle entraîne peuvent être assez élevés. 
À Quimper, en 1759, les frais de conservation et les pertes 
pour chaque tonneau d'orge montaient annuellement à 
13 8 14 sous 2 deniers ®. Les marchands et les grands pro- 
priétaires qui ont à leur disposition des greniers ou des 
magasins spacieux sont moins éprouvés encore que les 
cultivateurs, qui préfèrent vendre leurs grains à perte 
plutôt que de les laisser s'échauffer dans un espace insuffi- 
sant ou de supporter les « dépenses de la conservation tou- 
jours sujette à de grands risques (4) ». 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1657 et 1659, C. 1648-1649, passim. 
(2) AFANASSIEV, OP. Cit., p. 432. 
(3) Is se répartissent ainsi : 
Loyer d'un grenier pour 20 tonneaux d'orge par an... 60 &. 
2 hommes chaque semaine à 12 sous par jour chacun 
retournent en 1 jour 20 tonneaux, soit par an... 62 $ 8 sous. 
L'orge doit être passée au harpon une fois par mois; 
2 hommes sont nécessaires pour cette opération. 
passent 2 tonneaux par jour; soit par an 48 journées 
à 12 sous, plus un harpon de 3 &........................... 31 $ 16 sous. 
Sur 20 tonneaux d'orge on retire 2 boisseaux de mau- 
vais grain toutes les fois qu'on harponne. Soit par 


an perte de 1 tonneau qui vaut..….............................… 60 $. 
Pertes diverses causées par les rats, souris, diminu- 
tion de volume, soit 1 tonneau sur 20... 60 &. 
TOTAB ha 274 $ 4 sous. 


(4) Arch. dép. d'iile-et-Vilaine, C. 1710-1711. Lettre du Contrôleur général, 
25 mars 1763. 
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En temps de défense, le Gouvernement accorde bien des 
permissions particulières ; il en accorde d'autant plus à la 
Bretagne que les solliciteurs sont plus nombreux et plus 
puissants. Mais il faut noter que non seulement ces permis- 
sions sont souvent délivrées à ceux qui ont le plus « d'accès 
auprès des puissances » et non aux plus méritants, mais 
encore qu'elles ne s’obtiennent qu'après de longues forma- 
lités. Leur retard, en empêchant le commerce de profiter 
des occasions qui s'offrent) à lui, les rend parfois inutiles : 
le 20 janvier 1759 on plaide auprès des commissaires du 
roi la cause de l'évêché de Quimper, dont les greniers con- 
tiennent quatre récoltes d'orge et qui demande l'autorisation 
d'exporter ce grain au Portugal, où il est très cher; le jour 
même, le duc d'Aiguillon écrit au Contrôleur général pour 
lui transmettre la demande de l'évêché de Quimper; le Con- 
trôleur général ne répond que le 9 avril; le 15, l’intendant 
rend une ordonnance qui donne salisfaction aux marchands 
et propriétaires du diocèse de Quimper; mais il faut im- 
primer cette ordonnance et l’expédier aux ports désignés 
pour la sortie des orges ; aussi ne parvient-elle dans ces 
ports qu’au commencement de mai; il était alors trop tard; 
l'étranger avait devancé la Bretagne et fourni au Portugal 
les orges qui lui manquaient ©. 

D'ailleurs, en admettant que les permissions de ce genre 
ne soient pas envovées trop tard, les expéditions sont ordi- 
nairement subordonnées à des formalités qui les retardent 
et rebutent les commerçants. Les chargements doivent être 
effectués en présence de deux commis des fermes qui 
reçoivent du négociant une indemnité de 6 francs par jour. 
Les chargements terminés, le subdélégué assisté de deux 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1659. Mémoires des Etats, 1732. 
(2) Corps d'observalions de la Société d'agriculture, année 1759, D. 176. 
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autres commis les vérifie, aux frais encore du négociant 
exportateur. 

En temps de liberté, les conditions du commerce sont 
meilleures sans êlre encore très favorables. Quand l'expor- 
tation est limitée à quelques ports, les commerçants et les 
propriétaires éloignés de ces ports ne peuvent en profiter 
qu'au prix de frais de transport considérables 4). Quand 
elle est générale, les capitaines sont néanmoins tenus de 
déclarer leurs chargements et de prendre des acquits-à- 
caution. Or cette obligation peut être onéreuse quand elle 
n'est pas remplie dans le port d'embarquement même : en 
1773, les recteurs, gentilshommes et bourgeois de Prin- 
quiau, Donges, Savenay, La Chapelle-Launay, Lavau et 
Cordemais remontrent que les déclarations ne sont reçues 
qu'à Paimbœuf et Méan ; ceux qui veulent charger des 
grains à Lavau, Donges et Cordemais, sont obligés d'aller 
à Paimbœuf les déclarer; ils doivent traverser la Loire, ce 
qui n'est guère aisé qu'au port de Donges ; à l'aller et au 
retour, il faut attendre la marée; qu’on manque l'heure du 
départ ou que le mauvais temps survienne, il faut rester à 
Paimbœuf, ce qui nécessite de nouveaux frais ; le voyage 
de Méan est tout aussi difficile : Méan est à 5 lieues 1/2 
de Cordemais, à 4 lieues 1/2 de Lavau et de Savenay, à 
4 lieues de La Chapelle-Launav, à 3 lieues 1/2 de Prinquiau. 
à 2 lieues de Donges: la route est longue et en hiver elle est 
impraticable; on ne peut franchir les chaussées de Lesme 
et de Nyon, la prairie de Montoir que les eaux recouvrent 
parfois pendant plusieurs jours (. 


1) Corps d'observations de la Société d'agriculture, année 1759, p. 176-1717. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1675. Supplique des recteurs, gentilshommes.., 
1773. — En 1789, les habitants de Lavau renouvellent leurs plaintes. Les fermes 
proposent alors de confier au maître de port de Lavau un registre d'acquits 
(id, C. %582. Mémoire proposant de confier un registre d' ROMA à-cautton... au 
chef du port de Lavau, juin 1789). 
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La iormalité des acquits-à-caution et des cerlificats de 
déchargement livre le commerce à l'arbitraire des fermes, 
dont les agents se rendent coupables de graves abus. Si 
ceux-ci délivrent illégalement des cerüficats de décharge- 
ment à des capilaines qui achètent leur complaisance, ils 
refusent parfois sans raison de décharger les acquits-à- 
caution et laissent les cargaisons en souffrance 4. S'ils 
souffrent qu'on viole les règlements, ils se montrent parfois 
trop zélés et interprètent faussement les ordonnances. Le 
11 octobre 1694, une ordonnance ayant défendu à tout mar- 
chand, propriélaire el maître de barques ou de bâtiments 
de transporter des grains d’une province dans une autre 
sans prendre un passeport, les commis des fermes, au nom 
de celte ordonnance, refusent de laisser passer sans passe- 
ports les voitures et chevaux de charge qui amènent en 
Bretagne les grains de la Normandie. L'ordonnance de 
1694, il est vrai, n'était pas assez explicite, mais, comme 
le remarque l'intendant de Caen, elle ne pouvait viser que 
le commerce maritime . 

Les agents des fermes abusent aussi de l'ignorance où 
les paysans et les marchands peuvent être des ordonnances 
et des arrêts. Il s’en faut que ceux-ci soient toujours publiés 
régulièrement. Les subdélégués ne les portent parfois à la 
connaissance du public que longtemps après les avoir reçus. 
En octobre 1773, les fermes saisissent un chargement de 
3 tonneaux de grains, à Cordemais, sur la Loire, faute au 
propriétaire Pierre Boucaud d’avoir pris un acquit-à-cau- 
tion. Les habitants de Cordemais s'en plaignent à l'inten- 
dant; ils objectent que l'arrêt du 14 février 1773, relatif au 
transport des grains d’un port à l’autre de la province, n'a 
jamais été lu ni publié à Cordemais et qu'il n’a même jamais 


(1) AFANASSIEV, OP. Cil., D. 445-446. 
(2) BOISLISLE, Correspondance des Contrôleurs généraux, t. 1, n° 1444. 
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élé adressé par l'intendant ou son subdélégué ni au recteur 
ni aux marguilliers; 1ls reconnaissent que le capitaine gé- 
néral des fermes du roi à Cordemais a bien fait annoncer 
qu'il saisirait les cargaisons dont les capitaines n'auraient 
pas pris d’acquit-à-caulion dans un bureau d'amirauté ; 
mais l'absence de tout ordre de l'intendant leur a fait croire 
à un abus de pouvoir de la part du capitaine général ; ils 
ajoutent que Pierre Boucaud a embarqué ses grains en 
présence des employés des fermes, qu'il a attendu, en leur 
compagnie, l'heure du flux, que, s'élant endormi, 1l a été 
réveillé par l’un d'eux, et qu'ils l'ont ensuile arrêté après 
qu'il eut levé les ancres Ü), 

L'obligation des acquits-à-caulion et du certificat de 
déchargement n'est pas seulement pour le commerce mari- 
lime une source de frais, de retards et de vexations, elle 
paralyse encore le commerce d’approvisionnement. Les fer- 
miers et sous-fermiers de la traite domaniale exigent en 
effet de tous les marchands qui transportent des denrées 
dans les ports ou les marchés de la province, qu'ils 
prennent, au bureau de départ, l'engagement de rapporter 
dans un délai de trois mois un certificat signé des autorités 
locales, constatant que leur marchandise a été déchargée, 
vendue et consommée au lieu indiqué dans les acquits-à- 
caution. Un facteur ou un voiturier est-il rencontré sans 
acquit-à-caulion par un agent des fermes, il est arrêté et 
contraint de payer le denier de traite comme s'il exportait 
ses grains par lerre. En a-t-il pris un, « c'est bien un autre 
embarras » quand il s’agit de rapporter aux fermes le certi- 
ficat de déchargement: celles-ci ont toujours quelques cri- 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1686. Mémoire à répondre au procès-verbal 
du 2% octobre 1773. Cette ignorance des lois n'était pas rare. « La police infé- 
rieure, dit Roubaud, obligée de maintenir l'exécution de la déclaration de 1763 
et de l'édit de 1764 semblait les ignorer... Roubaud faisait allusion à la Bre- 
tagne (Représentations aux magistrats, p. 80 et 81). 
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tiques à lui adresser; elles prétendent qu'il n'est pas valable 
el lèvent injustement le droit de traite ; le certificat « est 
représenté trop lôt s'il paraît avant la dernière quinzaine 
du délai de trois mois ; il est représenté trop tard s'il ne 
parait qu'après que les trois mois sont expirés; il est informe 
s'il n'est pas signé de personnes suffisamment caractérisées; 
il est répudié s’il n’atteste pas le fait impossible d’une con- 
sommation dans les trois mois ; les régisseurs y trouvent 
toujours quelque défaut essentiel, et de là autant de pré- 
textes de supposer le droit acquis el l'amende encourue.…. » 

Les plus atleints par ces abus, ce sont les pelits mar- 
chands ou blatiers, que la nature même de leur commerce 
met dans l'impossibilité de remplir toutes les formalités 
voulues. Les blatiers vont de ville à ville, de bourg à bourg 
porter leurs denrées. Ils vendent çà et là, suivant les besoins 
de chaque endroit, au détail, achètent de mème. Ils sont 
mattricilement incapables de déclarer à leur départ la des- 
tination de leurs chargements, la quantlilé de grains qu'ils 
vendront, et de prouver au retour que les grains vendus 
ont été consommés sur place. Ils ne peuvent éviter de payer 
la traite. 

Les marchands en gros ne sont pas exposés au même 
inconvénient, mais la brièvelé du délai de trois mois imposé 
par les fermes ne leur permet pas toujours de se défaire de 
leurs grains dans le temps voulu et les expose à payer plu- 
sieurs fois le même droit. Supposons qu’un marchand dé- 
clare, à Vitré, des denrées à destination de Nantes; à Nantes, 
s'il ne les vend pas dans les trois mois, quel que soit le 
cours des prix, 1l devra payer la traite, comme si sa mar- 
chandise était sortie de la province ; s’il veut ensuite les 
exporter, il devra de nouveau acquitter le droit (). 


1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 3958. Arrêt de règlement sur la traite doma- 
niale de Bretagne, 17 août 1762. 
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En temps de disette, le commerce, qui, semble-t-il, devrait 
prendre une activité inaccoutumée, s'arrête ou languit 
davantage encore. Les blatiers n'osent acheter dans les 
campagnes, dans la crainte d'encourir des amendes ordi- 
nairement très lourdes; les paysans fréquentent moins les 
marchés, où la foule les force à vendre à bas prix et même 
leur vole parfois une partie de leurs grains. Les négociants 
hésitent à pratiquer l'importation, car ils redoutent tou- 
jours que le Gouvernement ne fasse lui-même des achats 
et ne leur crée, en vendant au-dessous du cours, une con- 
currence ruineuse (). 

Ainsi l'incertitude du lendemain, une tutelle tracassière, 
l'arbitraire des autorités et des fermes, la concurrence du 
Gouvernement sont autant d'obstacles à l'existence et au 
développement d'un commerce actif et régulier. 


(1) Cf. plus haut, I" et II' parties, Dassim. 
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CHAPITRE II 


Difficulté et cherté des transports. 


Parmi les obslacles qui arrêtèrent le développement du 
commerce des grains au XVIIT siècle, un des plus grands 
fut le manque ou le mauvais état des voies de communica- 
tion. Il ne suffit pas d'assurer au commerce des débouchés; 
il faut encore lui donner les moyens de s'alimenter aisément 
et rapidement. Ces moyens, le Gouvernement de l'Ancien- 
Régime ne put les lui procurer. 

Le commerce marilime et le cabotage n'ont eu cette 
importance en Bretagne que parce que les relations par 
mer y élaient les plus faciles. À cet égard, la Bretagne est 
dans une position privilégiée. Elle dispose d’une flotulle 
imporlante et quelques-uns de ses ports sont au premier 
rang de ceux qui comptent en France le plus de vaisseaux. 
Le département de Nantes est de beaucoup le plus consi- 
dérable du royaume : en 1710, alors qu'il compte 1,332 bâti- 
ments de toute sorle, le département de Bordeaux n'en 
possède que 565, celui de Marseille que 505, celui de Dun- 
kerque que 462 ; encore ces trois derniers départements 
sont-ils dépassés par celui de Brest avec 1,025 et suivis 
d'assez près par ceux de Vannes avec 486 et Saint-Brieuc 
avec 421. La Bretagne dispose de près de la moitié des bâti- 
ments de toute espèce inscrils dans les ports de France, 
soit 3,847 sur 8,731. Sans doute tous ces bâtiments n’ont 
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pas le mème lonnage : la plupart sont des barques el même 
de simples chaloupes &. Ils ne sont pas tous affectés non 
plus au commerce des grains. Les grands vaisseaux ne sont 
guère armés que pour les Iles el l'Amérique. Quand on les 
emploie au transport des grains, c'est dans une intention 
de fraude. C'est dans ce but qu'en 1725 on affecta au cabo- 
tage sur les côles de France les vaisseaux qui faisaient 
d'habitude le voyage de la Martinique ®. Les bateaux sont 
plus spécialement réservés au service de l'exportation des 
diverses marchandises à l'étranger et dans les autres pro- 


(1) Voici d'après un « Etat abrégé de la Marine » (Arch. de la Marine, G. 18, 
D. 48) quels étaient le nombre et la nature des bâtiments marchands dans les 
principaux ports bretons et dans quelques autres ports français, en 1710 : 


Vaisseaux.| Barques. |Chaloupes.| Bateaux. 


151 347 431 403 
33 2il 542 
181 63 242 

9 93 271 
20 252 100 
21 137 219 
73 159 L 191 
64 106 212 





L'état de la marine bretonne, à cette date, s’est déjà modifié depuis le début 
du siècle ; voici quel était son effectif en 1704, d'après Gabory (La marine et le 
commerce de Nantes... (1661-1715)... ; 


347 


295 
245 
96 
33 





(2) Cf. plus haut, chap. sur la fraude. 
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vinces ; quant aux barques el chaloupes, la plupart, saui 
dans les ports adonnés à la pêche, transportent des grains 
d'un port à un autre port de la province; elles portent les 
grains des riverains aux marchés des ports voisins, comme 
celles des paroisses de Cordemais, de Lavau, qui, ne jau- 
geant que 6 à 7 tonneaux, mènent à Nantes des cargaisons 
de céréales appartenant « ordinairement à plus de 15 part- 
culiers  »; elles écoulent dans les ports exportaleurs l'ex- 
cédent des récoltes, comme celles de Basse-Bretagne qui 
affluent à Nantes ®. En un mot, les nombreux pelits ports 
échelonnés le long des côles bretonnes n’ont le plus souvent 
d'autre objet que le transport des grains W), 

Mais avant de pouvoir emprunter la route de mer, il est 
nécessaire d'amener dans les ports les grains de l'intérieur; 
ce n'est pas chose toujours facile. Qu'on veuille atteindre les 
ports d'embarquement ou gagner les marchés, on s'expose 
à des difficultés et à des frais de transport incroyables. 

La navigation intérieure existe à peine. La plupart des 
rivières sont impraticables; les autres ne sont navigables 
que sur une partie très limitée de leur cours; encore la navi- 
gation n'y est-elle possible qu'avec la marée # ou y est-elle 
souvent interrompue par des troncs d'arbres que les pay- 
sans se gardent bien d'enlever et par les éboulements de 
terre. L'Érdre est navigahle de Nort à Nantes ; les mar- 
chands de Nort el des environs s'y embarquent pour se 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1675. Lettre du 19 octobre 1773; C. 1686. Mé- 
moire à répondre au procès-verbal du 2% octobre 1773. 

(2) Mémoire sur la province de Bretagne, 1698; Arch. dép. d'llle-et-Vilaine, 
C. 1618. Ordonnance du 30 août 1724. 

(3) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1717. Observations sur un mémoire envoyé 
au ministère au sujet des troubles de Pont-Croix, 6 juillet 1789. 

(4) Voy. Journal d'une visite des côtes de Bretagne, 1756 (Arch. Nat., M. 642, 
n° 6); Reconnaissance des custes de Bretagne (td., T. 21154); Tableau géographique 
des costes de la Bretagne (id., K. 1151, n° 24) et Tableau général géographique 
des côtes de la province actuelle de Bretagne, avec l’état actuel de tous les 
ports, 1753 (Arch. de la Marine, G. 154). 
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rendre aux marchés de Nantes ©. La Sèvre ne porte bateau 
que jusqu'à 3 et 4 lieues de Nantes, le Tenu que jusqu'au 
lac de Grandlieu ©, Le Blavet, la Rance, le Trieux, les 
rivières de Landerneau, de Pont-l'Abbé et de Pont-Aven ne 
sont accessibles aux barques qu'avec la marée. L'Oust est 
utilisable de Malestroil à la Vilaine; le Couesnon l'est du 
port de Langles, près Antrain, à la mer, pendant sept el 
quelquefois huit mois de l'année seulement ®. Sur la 
Vilaine, la principale rivière de la province, la navigation 
n'est possible que de Cesson à Redon. Elle est une des rares 
rivières canalisées 6. Elle joue un grand rôle dans l'appro- 
visionnement de Rennes, de Vitré, de Fougères et des cam- 
pagnes environnantes. Recon est en effet l'entrepôt des 
grains de Vannes, d'Auray, d’Hennebont, qu'il expédie 
vers Rennes (. La navigation aurait pu être très active sur 
cetle rivière. D'après M. de Rosnyvinen de Piré, en onze 
années, de 1773 à 1784, le mouvement de la Vilaine aurait 
élé de 8,513 baleaux ou de 127,695 tonneaux. Mais, pas 
même sur la Vilaine, la navigation n'est assurée pendant 
toute l'année. En 1784, elle n'a lieu que pendant six mois (. 
De temps en temps, la Cour ordonne aux riverains d'en- 
lever les bois qui, tombés dans le lit de la rivière ou le long 
de ses bords, rendent le passage dangereux ou impossible; 
comme en 1701, elle laisse aux paysans un délai de deux 


(1) OGÉE, Dictionnaire de Bretagne, t. II, p. 245. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1718. Réponses aux questions de M. le Contrô- 
leur général relativement à l'état du commerce des grains en Bretagne, 1710. 

(3) DE NOINTEL, Mémoire sur la province de Bretagne, p. 4, et Arch. Nat, 
M. 612, n° 6, Journal d’une visite des côtes de Bretagne, p. 922. 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine. Mémoire présenté aux Etats de Bretagne tenus 
à Rennes en 1746, sur les canaux de Bretagne, p. 20. 

(5) Corps d'observations de la Société d'agriculture, année 1759, p. 381-S2. 

(6) Id, C. 4955. Précis des opérations relatives à la navigation intérieure de 
Bretagne, 1783-85, et Arch. Nat., H. 442. Mémoire sur la province de Bretagne, 
avril 1753. 

(7) DE NOINTEL, Mémoire sur la province de Brelagne, p. 121. 
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mois pour se conformer à ses ordres et menace les récalci- 
trants de débarrasser le lit de la rivière à leurs frais); mais 
elle ne peut venir à bout de la négligence des paysans l). 

Ces rivières ne peuvent porter des bateaux d'un fort ton- 
nage. Les barques circulant sur le Couesnon ne jaugent que 
5 tonneaux ®. Sur la Vilaine, de Messac à Rennes, on se 
sert de barques de 15 tonneaux; mais de Redon à Messac, 
jusqu'à la veille de la Révolution, on ne peut employer 
que des barques de 10 tonneaux ®. A l'embouchure des 
rivières, où la profondeur est plus grande, mouillent des 
bâtiments plus importants. A Port-Launay, par exemple, 
il entre des navires de 35 à 40 tonneaux %), à Nantes, des 
navires de 40 à 50 6). Malgré tout c'est encore insuffisant 
et les commerçants doivent recourir aux gabariers. Les 
gabariers, nombreux notamment entre Saint-Malo et 
Dinan ®, entre Nantes et Paimbœuf, déchargent les bâti- 
ments que leur tonnage empêche de remonter les rivières 
ct transportent leur cargaison à Nantes ou à Dinan 
sur des gabares, bateaux plats pouvant contenir, comme 
celles de la Loire, jusqu’à 70 et même 2 à 300 tonneaux de 


(1) Arch. du Parlement de Bretagne. Registre de la police générale du Parle- 
ment, 1690 à 1702. 

(2) Corps d'observations de la Société d'agricullure, année 1759, np. 381. — 
Le brigandage semble avoir été un autre obstacle à la libre navigation sur la 
Vilaine. Les marchandises arrivent à Rennes « altérées, avariées, diminuées, 
souvent n'ayant d'existence que la facture qui les annonce »... «a L'industrie 
criminelle... des pirates leur fournit les moyens de piller bled, sel. qu'ils 
déposent dans les anses... ». Si l’on met un surveillant sur les bateaux, il 
se fait le complice des bateliers ou ceux-ci le jettent à l’eau. « Messac est 
un écueil: son port est plus à craindre qu'une tempête... » (S. de la Nicollière- 
Teijeliro, La navigation de la Vilaine en 1767, dans la Revue de Bretagne et 
de Vendée, an. 1883, 6° série, t. III. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine. C. 4955. Précis des opérations relatives à la 
navigation intérieure de Bretagne, 1783-85. Observations... par M. de Rosnyvinen 
de Piré, p. 11. 

(4) Id., C. 1720. Lettre du subdélégué de ChâAteaulin, 9 février 1772. 

{5) DE NOINTEL, Mémoire sur la province de Bretagne, p. 91. 

(6) Arch. d6p. d'Ille-et-Vilaine, C. 1726. Compte général d'achat et de vente de 
tous les grains pour l’approvisionnement de la ville de Dinan, août 1772, 
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grains 0. S'il s'agit, au contraire, d'exporter des grains, 
les gabares sont chargées de les mener de Dinan et de 
Nantes à Saint-Malo et à Paimbœuf, où on les transhborde 
dans des caboteurs. On sentit, en Bretagne, à la fin du 
XVIIT° siècle, la nécessité de développer la navigation inté- 
rieure de la province. Dès 1748, M. de Kersauson avait 
insisté, dans un mémoire, sur les avantages que pourrait 
en retirer le commerce breton; mais c'est entre 1783 et 1785 
seulement qu'on songea sérieusement à entreprendre des 
travaux d'aménagement et de canalisation. Un groupe d'in- 
génieurs fut mis à la disposition des Etats de Bretagne ; 
des études furent commencées, des plans et des devis 
dressés; les rapports des ingénieurs et des commissaires 
des Etats furent publiés: la ville de Rennes aliéna la pro- 
priété d’un droit de péage qu'elle avait sur la Vilaine, un 
fonds de plusieurs millions de livres fut voté... mais l'œuvre 
à accomplir était trop lourde pour les Etats de Bretagne, 
auxquels d’ailleurs le temps allait manquer pour la réa- 
liser ©. 

Si le réseau des voies fluviales est pour ainsi dire tout à 
créer, le réseau des routes est assez développé à la fin du 
XVIIT: siècle ). À la veille de 1789, il y a près de 900 lieues 
de routes en Bretagne; toutes les grandes voies d’aujour- 


() Ep. PIED, Les anciens corps d'arts et métiers de Nantes, t. II, p. 293 et sqq.: 
Bibl. Mazarine, ms. 2810, Voyage dans l'Orléanois..… et la Bretagne, 1752, par 
M. de Montigny, p. 116. — Les gabares les plus commodes sont celles de &n 
à 90 tonneaux. Elles servent surtout aux armateurs français, car par forte marée 
les bâtiments hollandais de 300 tonneaux remontent jusqu'à Nantes, grâce à 
leur structure particulière {Etrennre du commierce de Nantes. 1792. p. 193). Les 
hâtiments sont également obligés de décharger à l'entrée de la rivière de Quim- 
perlé pour pouvoir atteindre cette ville (Arch. de 1a marine, G. 154. Tableau 
général de la... Bretagne..…., np. 50). 

(2) Cf. BOURDAIS. La navigation tnlérieure de Bretagne (mémoire inédit). — 
Les travaux commencés en 1784 permirent rependant l'accès de la Vilaine. 
entre Redon et Messac, à des barques de 15 tonneaux. 

(3) Voy. sur l’état des routes en Bretagne : J. LETACONNOUX, Le Régime de la 
corvée en Bretagne au XVIII" siècle, passim. 
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d'hui existaient déjà. Mais ne nous laissons pas tromper par 
les chiffres. Ce développement des routes est récent, puis- 
qu'il date de la dernière moitié du siècle; 1l a été trop rapide 
et obtenu aux dépens de la solidité. De plus, les chemins 
sont mal entretenus. Il n’y a pas, au XVIIT siècle, comme 
de nos jours, un service régulier d'entretien; les cantonniers 
n'existent pas. Construites au moyen de la corvée, les 
routes restent de longues années sans être réparées, aban- 
données aux soins des propriétaires riverains et des cor- 
voyeurs qui ne s’acquittent pas de leurs obligations. De 
temps en temps, quand elles sont devenues impraticables, 
on mobilise les corvoyeurs des paroisses voisines qui pro- 
cèdent à leur réfection. Mais si la corvée est un moyen 
commode et peu coûteux d'ouvrir des routes nouvelles, elle 
ne suffit pas à assurer leur solidité et leur bon état. D'’ail- 
leurs, l'absence de chemins vicinaux rend en partie inutiles 
les grandes routes rectilignes du XVTIT° siècle. L'Adminis- 
tration ne se préoccupe que des grands chemins, auxquels 
elle affecte les sommes insignifiantes que les Etats votent. 
à chaque session, pour les travaux publics et emploie les 
corvoyeurs qu’elle réquisitionne chaque année. Les chemins 
de traverse sont sacrifiés. La Conutume de Bretagne oblige 
les riverains à les entretenir sous peine de laisser les char- 
rois passer sur leurs terres, mais personne ne se soucie de 
les réparer. Ils « sont en beaucoup d'endroits si étroits qu’à 
peine un cheval chargé v peut passer et ceux par où l’on 
passe sont impraticables au point qu’un bon cheval n'y peut 
porter qu’une demi-charge (1) ». 

L'état des chemins est donc déplorable. Les témoignages 
des voyageurs et des ingénieurs ne nous laissent aucun 
doute à cet égard. En 1785, un voyageur constate que 


(1) PINCZON DU SEL DES MONTS. Considérations sur le commerce de Bretagne. 
P. 87. 
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presque tous les chemins bretons sont « cahoteux, mal 
entretenus, mal faits {t) ». A Ja même époque, un ingénieur, 
M. Chezy, attribue la misère el le découragement des pay- 
sans au manque de débouchés "), et M. Piré de Rosnyvinen 
déclare devant les Etats : « C'est donc au seul défaut d’une 
circulation intérieure, à la privation des débouchés faciles, 
au mauvais état de nos grandes roules, encore plus à la 
destruction totale de nos chemins de traverse que nous de- 
vons cet engourdissement général, cette langueur de l’agri- 
culture et finalement la privation de toute industrie () ». La 
construction des grandes roules a pu améliorer les commu- 
nications dans la seconde moitié du siècle ; celles-ci n’en 
sont pas moins restées difficiles. 


Cherlé des transports. — Cette difficulté des communi- 
cations entraîne la cherté des transports. Le prix et la cherté 
des transports diffèrent avec leur nature. Si les subdéléga- 
tions côtières sont si favorables à la liberté du commerce 
extérieur et du cabotage, c'est sans doute parce qu'elles 
trouvent dans le royaume ou à l'étranger un débit de leurs 
grains plus avantageux, mais aussi parce que la mer leur 
offre un moyen de transport moins coûteux. Elles répugnent 
à se servir des communications par lerre : « C’est en vain 
qu'on veut nous persuader, déclarent, en 1757, les codéputés 
de Vannes, que notre côte peut fournir à celle du Nord : 
la voie par lerre est impraticable, les frais qui en résultent 
triplent la valeur des grains... ® ». Le cabotage sur les 
côtes bretonnes n'est guère pratiqué que par des barques 


(1) Voyage de Brest à Parts, voyage de Cherbourg à Quimper, en Armorique. 
en 1785, n° 5. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 4955. Précis des opérations relatives À la 
navigation intérieure de Bretagne, 1783-1786. Rapport de M. Chezy, p. 9. 

(3) Id, ibid. Précis des opérations. Observations faites de mémoire par 
M. de Rosnyvinen de Piré, le fils, p. 5. 

(4) 1d., C. 1666. Copie de la lettre des co-députés de Vannes, 20 décembre 1757. 
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du pays ®, dont le prix n'est relativement pas très élevé. 
Ce bon marché relatif est dû à l'habitude qu'ont les marins 
bretons de s'associer pour pratiquer le petit cabotage; les 
uns fournissent la carcasse du bâtiment, les autres les agrès, 
ceux-ci les vivres ; le capitaine et les matelots, au lieu de 
gages, touchent, déduction faite des frais d'armement, une 
part des bénéfices suivant « une proportion convenue entre 
les parties contractantes... ® ». En 1772, ces barques 
prennent, de Basse-Bretagne à Paimbœuf, 4 $ par ton- 
neau %); de Saint-Malo à Paimpol, 5 à 6 sous par quintal; 
de Nantes à Paimpol, 20 sous par quintal  ; de Pont-l'Abbé 
au Port-Saint-Jean, dans la Rance, 15 $ par tonneau l). 
En 1787, il semble que le prix du fret ait augmenté : à cette 
date, on paye, indépendamment des frais d'assurance, de 


(1) Voici d'après une « Reconnaissance des costes de Bretagne », postérieure 
à 1759 (Arch. Nat., T. 21154) et un Mémoire sur le port de Saint-Malo, posté- 
rieur à 1758 (id., K. 907, n° 29) le nombre et le tonnage des barques affectées 
au cabotage et armées par les habitants de leur port d'attache : 


Audierne ................................ 6 barques de %5 à 80 tonneaux. 
AUPAY missiles ineitasonne 18à 20 — 25 À 60 — 
Argenton ........................,....... 12 _— 95 à 60 — 
Bréhat sisi sus 4 — 95 à 50 — 
Lanildut ............................... 20 — 25 à 60 _— 
Lannion ...............,.............. 30 — 95 à 60 _ 
La Roche-Bernard ................…. 12 — 25 à 60 — 
Le Conquet............................. 25 à 30 — 30 à 120 — 
MOTIAIX: - : rss etes 10 — 150 à 250 — 

12 — 25 À 60 — 
Nañtes saisine 30 navires 

40 barques. 

200 chasse-marées. 

Paimpol ................................... plus de 20 barques de 25 à 60 tonneaux. 
Portsall ........…. destine quelques barques de 25 à 60 _ 
Quimper 6à 7 barques de 25 à 30 tonneaux. 
Saint-Brieuc .....................,..., 12 — 25 à 30 _ 
Saint-Malo ..…........................... 50 — 20 à 200 — 
TrégUler - iris 8 — 95 à 40 — 
VANNeS iii iosiieadriges 50 — 30 à 200 — 


(2) Arch. Nat., K. 907, n° 14. Mémoire sur les moyens d'augmenter la navi- 
gation et le commerce du royaume (1741), p. 6. 

(3) Arch. dép. d'flle-et-Vilaine, C. 17%. Lettre du s' Maublanc, 2 mars 1772. 

(4) Zd., ibid. Lettre du subdélégué de Paimpol, 29 février 1772. 

(5) Id, C. 1726. Compte général d'achat et de vente de tous les grains... pour 
l'approvisionnement de la ville de Dinan, août 1772. — Ce dernier fret est plus 
cher que celui de Nantes à Paimpol, à la même époque. 
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chapeau, d'embarquement... pour le transport de 150 ton- 
neaux de seigle de Vannes à Brest, 12 8 par tonneau M); ce 
fret de 128$ de Vannes à Brest est sensiblement plus cher 
que le fret de 4 $ de Basse-Brelagne à Paimbœuf, en 1772. 
Le prix du transport dans les autres provinces ou à 
l'étranger paraît, au contraire, avoir diminué dans le cours 
du siècle. D'après Afanassiev, le coût du fret par quintal, 
en 1709-1710, est de 50 sous de Brest à Saint-Valéry, de 
45 sous 6 deniers de Saint-Malo à Saint-Valéry et de 36 sous 
de Saint-Brieuc ou du Légué à Saint-Valéry ®. Or, en 1737. 
les navires malouins n’exigent que 21 sous 7 deniers par 
quintal de marchandise transportée de Nantes à Ham- 
bourg %. Mais nous n'avons pas de données suffisantes sur 
cette question. 

Les navires bretons fréquentant surtout les provinces du 
Sud-Ouest et du Sud, il est intéressant de signaler quels 
peuvent être les frais de transport des principaux ports ex- 
portateurs bretons aux ports de Bordeaux, Bayonne, Saint- 
Jean-de-Luz et Marseille. Voici dans un tableau les chiffres 
que nous avons pu réunir à ce sujet, pour l'année 1733 : 


Prix du fret par tonneau de grains, en 1733. 











Bayonne 








à Bordeaux 









Des ports ci-lesrour 








St-Tean-de-Loz Marseille | 
Saint-Malo... 40 $ 


Quimper... 8 $ 18 $ 18 $ 40 à 45 8 
128 22 $ 22 35 à 40 & 
18aN$I24àa28$8 


Saint-Brieuc... | 12 à 15 $ | 22 à 25 $ | 22 à 25 8 | 60 à 70 & | 














4188 s. à 468 





(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1712. Vivres du royaume. Frais relatifs à 
la réception de 2900 sacs de seigle, 1787. 

(2) AFANASSIEV, O0D. Cit. Appendice, p. 551. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1586. Mémoire pour la vliile de Nantes servant 
de réponse à celui de Saint-Malo, 1737 
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Ces prix ne seraient pas très élevés %, si l'obligation de 
revenir au port d'où est sorti le bateau et l'incertitude de 
trouver une cargaison au retour ne délerminaient parfois 
les armateurs bretons à se faire payer l'aller et le retour. 
Aussi les commerçants préfèrent-ils souvent traiter avec 
les capitaines étrangers, danois ou hollandais, dont les 
navires exportent une bonne partie des grains bretons. Les 
navires bretons ne peuvent soutenir la concurrence des 
hollandais, dont le taux du fret est très bas ©. La concur- 
rence étrangère d’ailleurs, interdite quelquefois, n'atténue 
pas toujours les inconvénients de la réglementation qui 
paralyse le cabotage breton. 

Le taux des transports par voie fluviale est plus cher 
encore. En 1772, le prix du fret est, de Méan à Pontchâteau, 
de 3$ par tonneau (), de Nantes à Paimbœuf, de 2$ par 
tonneau 4 et du Port-Saint-Jean à Dinan, de 1 sou par bois- 
seau de grains ®. Le tarif des gabariers varie beaucoup. 
Ceux-ci, en effet, ont une tendance à abuser des marchands. 
En 1662, les juges de police de Nantes doivent leur imposer 
un tarif; ils arrêtent qu'ils ne pourront exiger, pour fret de 
Nantes à Paimbœuf, plus de 35 sous par tonneau, de la 
Saint-Michel à Pâques, plus de 20 sous, de Pâques à la 
Saint-Michel, qu'ils devront accorder aux marchands trois 
jours pour le déchargement de leurs gabares, et qu'ils au- 

(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1891. Etat du prix actuel des grains à Saint- 
Malo et des frais de transport par tonneau à Marseille... 1733. — Etat du prix 
actuel des grains à Saint-Brieuc et des frais de transport dans différents ports 
du royaume... 1733 — et différents états semblables, de la même année, pour 
Quimper. Auray, Hennebont, Vannes et Nantes. 

(@) Arch. Nat., K. 997, n° 14. Mémoire sur les moyens d’augmenter la navi- 
gation, p. 1. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1795. Lettre du subdélégué de Pontchâteau, 
8 février 1772. 

(4) Id., C. 1795. Lettre du's’ Maublanc. 12 mars 1772. — De Nantes à Couëron, 
au Pellerin, à la Martinière, le fret est fixé À 23 sous en hiver et à 13 sous en 
été par tonneau. 


(5) Zd., C. 1726. Compte général d'achat et de vente de tous les grains pour 
l'approvisionnement de la ville de Dinan, 13 août 1772. 
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ront droit, passé ce délai, à une indemnité journalière de 
3 $ par gabare de 20 à 30 tonneaux, de 4 $ 10 sous par 
gabare de 30 à 40 tonneaux, de 6 $ par gabare de 40 à 
50 tonneaux et au-dessus. En 1732, ce tarif existe encore. 
En 1736, la Cour le modifie et abaisse le fret en hiver à 
32 sous 4), Mais les prix s'élèvent dans la suite et, en 1792, 
ils atteignent 50 sous par tonneau ®. Les gabariers, d'autre 
part, ne sont pas toujours scrupuleux. Souvent, faute de 
pouvoir le faire aisément et pour éviter des frais, les mar- 
chands ne contrepèsent pas les grains ou les farines qu'ils 
confient aux gabariers. Ceux-ci en profitent pour relâcher 
dans les bourgs et villages et y vendre une partie de leur 
chargement. Ils ne savent non plus aucun gré aux négo- 
ciants qui, à cause du grand nombre des bateliers, par- 
tagent parfois entre plusieurs une cargaison qui tiendrail 
tout entière dans une ou deux barques; ils prétendent être 
payés non d'après la quantité de marchandise transportée. 
mais d'après le tonnage de leurs gabares; en 1736, la Cour 
doit intervenir et décréter qu'on ne payera que pour le poids 
réel du chargement (). 

Malgré tout, les transports par eau reviennent à meilleur 
marché que les transports par terre 4. Ceux-ci, que l'ab- 
sence de canaux ou de rivières navigables rend seuls pos- 
sibles à l’intérieur de la province, sont assurés par les 
Messageries, par les rouliers ou par les paysans. Les 
Messageries, bien qu'elles se chargent du transport des 
marchandises, s'occupent surtout du transport des vova- 

(1) Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 667. 

(2) Etrennes du comanerre de Nantes, 1792, p. 123. 

(3) ED. PIED, Les anciens corps d'arts et méliers de Nantes, t. II, p. 221-953; 
Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 667, et IA NICOLLIÈRE-TEIJETRO, 
La navigation de la Vilaine, op. cit. — Sur les abus semblables des gabariers 
de la Somme, voy. un Mémotre pour le commerce de Picardie contre les bateliers 
de la rivière de Somme nommés gribaniers, 1775 (Arch. Nat., F18 15101}. 


(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine. C. 4955. Précis des opérations relatives à la navi- 
gation intérieure de la Bretagne, 1783-1785. 
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seurs, auxquels elles fournissent des places dans leurs car- 
rosses ou des chevaux de selle. Il n'est pas inutile de noter 
leur itinéraire el de savoir comment les négociants peuvent 
se rendre dans les villes où les appellent leurs affaires. Les 
Messageries suivent une route déterminée ; elles relient 
Rennes aux grands ports. En 1751, il y a un service de 
voitures de Rennes à Vitré par Liffré; de Rennes à Saint- 
Malo par Hédé, Saint-Domineuc, Châteauneuf; de Rennes 
à Brest par Montauban, Broons, Lamballe, Saint-Brieuc, 
Guingamp, Morlaix, Landivisiau, Landerneau; de Rennes 
à Vannes par Guer, Malestroit, Elven; de Vannes à Lorient 
par Auray, Hennebont; de Rennes à Nantes par Messac, 
Derval, Nozay; de Nantes à Ancenis W. Cel itinéraire reste 
le même jusqu à la fin du siècle ©. À côlé des Messageries, 
qui parcourent toujours le même chemin, les rouliers 
acceplent des chargements pour n'importe quelle destina- 
lion. Leurs chariots, leurs lourds fourgons sillonnent les 
routes de la province. Ce sont eux, par exemple, qui trans- 
portent de Saint-Brieuc à Lanvollon, Chätelaudren, Quintin, 
Uzel, Loudéac, Moncontour, Lamballe, les grains néces- 
saires à la subsistance de ces dernières villes ®. Les pay- 
sans font concurrence aux rouliers. Le charroi des grains 
el des autres marchandises assure de gros profits qui 
séduisent les paysans et, dans certaines régions, les dé- 
tournent de la culture des terres. En 1746, M. de Ker- 
sauson remarque que dans l'évêché de Vannes, notamment, 
« l'appas ruineux des charrois prive plusieurs champs de 
leurs cultivateurs... (4 ». 


(1) Musée de Rennes, Nourelle carte de Bretagne divisée en ses 9 évéchés avec 
route des yostes.. Rennes, Vatar, 1751. 

{2) Voy. Etrennes bretonnes... ou Etats abrégés de la Bretagne, de 1727 à 179%. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1579. Mémoire de la communauté de Saint- 
Brieuc en réponse à celui de la communauté de Quintin, 15 mars 1774. 

(4) Mémoire présenté aur Etats de Bretagne, tenus à Rennes en 1746, sur 
les canaux de Bretagne... 
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« L'infinité de chariots, fourgons, voitures lourdes » 
circulant sur les routes de la province n'empêche pas les 
commerçants d’être à la merci des rouliers et des voituriers. 
Ceux-ci font payer leurs services très cher; y recourir, c'est 
grever les marchandises de frais considérables. En 1746, 
M. de Kersauson, dans le Mémoire présenté aux Elais de 
Bretagne, estime que les sommes excessives exigées par 
les rouliers et autres entrepreneurs de transport, ajoutées 
aux « inconvénients innombrables des voitures par terre », 
augmentent d'environ un liers le prix des marchandises (. 
En 1757, les codéputés de l’évèché de Vannes affirment que 
les frais de la voie de terre triplent la valeur des grains ©. 
En 1783-1785, un ingénieur, M. Liard, constate que Saint- 
Malo est le débouché des campagnes qui s'étendent autour 
de la Rance, de l’Ille et du Meu, et que « la majeure partie 
du produit de la vente est absorbée par les frais de trans- 
port ». À la même époque, un aulre ingénieur, M. Brémon- 
lier, note l'augmentation du prix des denrées, occasionnée 
par la difficullé des communications. D'après lui, le trans- 
port d’une « somme » de froment, de seigle ou d'avoine 
de Montfort, de Saint-Jouan ou de Montauban à Rennes 
ou à Dinan coûle de 20 à 25 sous ©). 

Essayons donc de fixer par quelques chiffres les frais de 
voyage ou de transport imposés aux marchands et au com- 
merce. 


(1) Mémotre présenté aux Etats de Bretagne. op. ciît., p. 14. 

(2) Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, C. 1666. Copie de la lettre des co-députés de 
Vannes, 20 décembre 1757. 

(3) 1d., C. 4955. Précis des opérations relatives à la navigation intérieure ile 
Bretagne. Mémoires de M. Liard et de M. Brémontier. 

D'après M. Liard, la corde de bois de chauffage, dans le cours supérieur de 
l'Ille, coûte sur place 3 à 3 & 10 sous; rendue à Rennes, elle coûte 12 à 15 &. 

D'après M. Brémontier, le pied cube de bois de construction vaut en général, 
de l'embouchure de la Vilaine à Rennes, 1 $ 15 sous; de Saint-Malo à Dinan. 
1 $ 15 sous également: à Saint-Jouan et à Montfort, il ne vaut que de 15 à 18 sous; 
à Iffendic, Saint-Méen, Saint-Uniac, Montauban, il n'est vendu que 10, 12 et 
15 sous. Ces différences sont dues aux frais de transport. 
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Les Messageries mellent à la disposition des voyageurs 
des carrosses, des voitures, des ltières et des chevaux de 
selle. Elles ont un larif arrêté par la Cour ou le Conseil 
d'Etat, qui seuls peuvent le modilier. En 1713, le voyage en 
carrosse coûle de Rennes à Nanles, à Vannes 10 8, de 
Rennes à Hennebont 13 $, de Rennes à Quimper 20 francs, 
de Rennes à Saint-Renan, à Lesneven 20 francs, de Rennes 
à Pontivy et à Auray 105; à la même date, la nourriture 
et la conduite d'un homme à cheval valent de Rennes à Dol 
et à Fougères 50 sous, de Rennes à Dinan, à Redon 3 $, 
de Rennes à Saint-Malo 584%. Le 15 mai 1716, la Cour 
rélorme le tarif au profit des Messageries et fixe le prix de 
la place en carrosse à 26% de Rennes à Brest et Lesneven, 
à 20 $ de Rennes à Quimper, à 15$ de Rennes à Henne- 
bont ®. En 1754, pour un parcours de 11 ou 12 lieues, les 
Messageries prennent, par cheval de selle et par place au 
carrosse, 85%. En 17:59, les prix ont quelque peu baissé. En 
1777, ils ont augmenté; dans les diligences, les voitures les 
plus rapides, ils sont, selon la place, de 16 et de 10 sous ). 

Les Messageries se chargent aussi du transport des mar- 
chandises. En 1772, de Rennes à Quimper, elles demandent 
12 $ 10 sous par cent pesant 5); en avril 1786, elles exigent 
30 sous du cent de Vannes à Pontivy . 


() Arch. du Parlement de Bretagne. Registre de la police générale du Parle- 
ment, 1703-1724, tarif du 1* septembre 1713. 

(2) Id., ibid., tarif du 15 mai 1716. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 2022. Tarif qu'on propose d'établir pour 
Châteaubriant à Rennes. 

(4) Cf. LETACONNOUX, Les transports en France, au XVIII‘ stècle, dans Rev. 
d'Hist. moderne et conteinp., novembre 1908, p. 100. — Les Messageries ont le 
privilège du transport des voyageurs. Ce privilège est funeste au commerce 
car les voitures publiques ne quittant pas les grandes routes n'offrent guère 
d'avantages aux commerçants que leurs affaires obligent à parcourir les cam- 
pagnes. Voy. (Arch. Nat., F12 1510 1) des pièces relatives aux réclamations des 
négociants de Tours fréquentant les foires de Bretagne, qui protestent, en 1779, 
contre la prétention des Messageries de les empêcher de se servir de voitures 
et de chevaux particuliers. 

(5) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1725. Lettre du maire de Quimper, 25 mal 1772. 

(6) Id., C. 1712. Lettre du s' d'Haucour, 21 avril 1736. 
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Les rouliers ont d'ordinaire un tarif moins excessif. En 
1772, ils mènent un quintal de grains de Rennes à Ploërmel 
pour 2 $, alors que les Messageries ne le font pas à moins 
de 3 $ 15 sous (). Il n'en est pas, il est vrai, toujours ainsi; 
et parfois les rouliers se montrent plus exigeants que les 
Messageries. En 1786, par exemple, alors que celles-ci con- 
sentent à conduire de Vannes à Pontivy les grains destinés 
à l'approvisionnement de cette dernière ville, à raison de 
30 sous par cent pesant ®), les voituriers de Pontivy de- 
mandent de 45 à 48 $ par tonneau et ceux de Vannes 51 $ 
D'ailleurs les prix varient avec les saisons : en 1784, les 
rouliers prennent par cent pesant, de Rennes à Saint-Malo, 
30 sous, en été, et 40, en hiver; de Redon à Rennes, 25 sous, 
en élé, et 35, en hiver, de Rennes à Vitré et aux confins de 
la province, 20 sous, en été, el 30, en hiver . 


Lenteur des transports. — Si les transports sont très 
chers, ils sont aussi très lents. Aux pertes d'argent s'ajoutent 
pour les commerçants des perles de temps préjudiciables. 


(1) Arch. dép. d'’llle-et-Vilaine, C. 1725. Lettre du subdélégué de Ploërmel, 
29 février 1772. — Il en est de même dans toute la France; voy. (J. LETACONNOUX, 
Les Transpurts en France, au XVIII* siècle, op. cit. p. 105 et sq. 

(2) Id., C. 1712. Lettre du s' d'Haucour, 21 avril 1786. 

(3) Id., C. 1711. Minute d'une lettre de Rennes, 17 février 1786, et Minute d'une 
lettre au maire de Pontivy, 10 février 1788. 

(4) Id, C. 4955. Précis des opérations relatives à la navigation intérieure de 
Bretagne, 1753-85. Observations... de M. de Piré, p. 19 et 21. — Cela faisait une 
moyenne de 27 $ 10 sous par mille des frontières de la province à Redon et 
de 30 $ de Saint-Malo aux frontières, 

En 1772, il en coûtait à peu près le même prix de Rennes à Nantes. Les frais 
de transport du mille revenaient, pour ce parcours, à 95 $ (Arch. dép. d'Ille- 
et-Vilaine, C. 1728. Lettre du subdélégué de Derval, 9 juin 1772); la même année, 
dans les suhdélégations de Châteaulin et de Montfort, le prix du harnais et 
de la voiture pouvant conduire 1.200 livres à Châteaulin, et 9 à 10 mines de 
seigle à Montfort, est de 6 $ par jour (Arch. dép. d'Ile-et-Vilaine, C. 1724. 
Lettre du subdéiégué de Montfort, 15 février 1772, et C. 1720. Lettre du subdé- 
légué de Châteaulin, 9 février 1772}. D'ailleurs, le roulage est sans cesse contrarié 
par les prétentions des Messageries qui cherchent à avoir le monopole des trans- 
ports et il est frappé de certains droits comme ceux perçus au profit des contrÿ- 
leurs de voitures publiques (J. LETACONNOUX, Op. cit., p. 110). 
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Les commerçants, d’ailleurs, ne sont pas les seuls à souffrir 
de la lenteur des transports; les villes, dans les temps de 
cherté ou de disette surtout, ne peuvent être secourues rapi- 
dement; avant qu'on puisse y faire entrer quelques sacs de 
grains, la faim a parlois le temps de les éprouver. 

La durée des transports dépend de bien des causes : sur 
mer, les vents, le gros temps, les corsaires qui obligent les 
capitaines à relâcher dans le port le plus voisin ou à se 
détourner de leur route, peuvent prolonger outre mesure 
les traversées. En 1770, des navires de grains mettent 7 mois 
pour venir de Dantzig à Nantes; d'autres ne mettent qu'un 
mois. Cette différence de temps s'explique très bien. Quand 
les vents du Nord soufflent, les traversées sont fort courtes : 
on va de Flandre et de Hollande à Nantes en 8 ou 10 jours. 
Les navires de la Baltique v viennent en 3 ou 4 semaines. 
Avec les vents du Sud, au contraire, les traversées sont 
infiniment plus longues 4). De pareils retards sont très oné- 
_reux : les armateurs doivent supporter des frais de relâche, 
de vivres, de fret supplémentaires; de plus, l'engagement 
pris par eux de ne débarquer leur chargement que dans un 
port déterminé les empêche de vendre leurs grains en roule. 
Ceux-ci, bien souvent, s'échauffent et perdent de leur 
valeur. Enfin, ces retards exposent les armaleurs à ne pou- 
voir présenter dans le délai de trois mois les certificats de 
déchargement qu'on leur demande ©. 

Sur les rivières, la navigation est retardée par les troncs 
d'arbres, les éboulements, les transbordements, le mauvais 
élat des écluses, qu'il faut parfois des heures pour fran- 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1718. Réponses aux questions du contrôleur 
général. relativement à l'état du commerce des grains en Bretagne, 1720. 

(2) D'après un tableau des grains arrivés à Marseille en 1778. cité par AFANAS- 
SIEV, la durée de la traversée de Nantes à Marseille aurait été de 1 et 2 mois. 
En effet, des acquits-à-caution pris à Nantes le 12 décembre 1777 furent déchargés 
à Marseille Les 15, 20 et 25 janvier 1778 et les 4 et 13 février 1778. VOY. AFANAS- 
SIEV, Le commerce des céréales, D. 444. 
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chir , les marées même. En 1732, les commerçants de 
Nantes prétendent que le voyage de Paimbœuf à Nantes 
s effectue souvent en deux marées, soit vingt-quatre heures, 
les gabariers soutiennent que, par mauvais temps el par les 
grandes eaux, ce voyage leur demande « très souvent trois 
semaines® ». Les gabariers doivent exagérer ou font allusion 
à des cas exceptionnels. Mais il n’en est pas moins vrai que 
les transports par eau sont peu rapides. En 1779, le s' Laure 
veut organiser un service régulier sur la Loire pour le trans- 
port des voyageurs el des marchandises. Des bateaux légers 
relient Orléans et Nantes: ils mettent 8 jours pour aller et 
15 pour revenir. Des bâtiments plus grands reçoivent les 
marchandises de gros volume: il leur faut 15 jours pour 
descendre d'Orléans à Nantes et 20 à 22 jours pour remonter 
de Nantes à Orléans ®. 

Sur les routes, les carrosses et les diligences font en 
général par jour 8 lieues, en hiver, et 10, en été. C'est du 
moins le parcours que leur imposent les tarifs du 1° sep- 
tembre 1713 & et du 7 août 1775 ). Rennes est le point de 
départ de toutes les lignes de correspondance. Les voitures 
publiques en partent à des jours déterminés : en 1762, le 
mardi, à 4 heures du matin, partent celles qui, en passant 
par Bédée, Broons, Saint-Brieuc, Morlaix, arrivent à Brest 
le dimanche à midi ; le mercredi, à 4 heures du matin, 
s'ébranlent celles qui traversent Vannes, Hennebont, Quim- 
perlé, entrent à Lorient le samedi à midi, en sortent le 
dimanche matin pour gagner Brest et revenir à Lorient le 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 4955. Précis des opérations relatives à la 
navigation... op. cil. 

(2) ED. PIED, Les anciens corps d'arts et métiers de Nantcs, t. IX, p. 223-227. 

(3) F. DUMAS, La Généralité de Tours au XVIII* siècle, p. 201. 

(4) Arch. du Parlement de Bretagne. Registre de la police générale du Parle- 
ment, 1703-1724. 

(5) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 2019. Arrêt du Conseil servant de règlement 
sur les messageries, auquel est annexé le tarif. 
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samedi soir. Le jeudi, se mellent en roule les voitures de 
Rennes à Vitré, de Rennes à Nantes, et celles qui détellent 
à Saint-Malo le vendredi matin et en repartent le samedi 
matin. Ainsi, à la fin du XVIIT: siècle, aucune amélioration 
des moyens de transport ne semble s'être produite. En 1775, 
comme en 1713, les voitures publiques ne font que 10 lieues 
par jour. Pour aller de Rennes à Brest ou revenir de Brest 
à Rennes, il faut 5 jours 1/2; pour aller de Rennes à Lorient 
3 jours 1/2, de Rennes à Saint-Malo 1 jour 1/2, de Rennes 
à Nantes 2 jours 1/2 %. En 1788, on établit à Nantes deux 
berlines qui font, en 2 jours, le trajet de Nantes à Rennes ; 
elles passent pour être très rapides ). 

Les Messageries ne suivent que les grandes routes, les 
plus carrossables. Les rouliers sont obligés d'emprunter 
tous les chemins, les chemins de ville à ville comme les 
chemins de bourg à bourg. Ceux qui notamment assurent 
l'approvisionnement de certains cantons ou de certaines 
villes manufacturières et qui, comme les voituriers de Lan- 
vollon, de Quintin, d'Uzel apportent au marché de ces villes 
les grains de Saint-Brieuc ), ne peuvent se servir, presque 
toujours, que des chemins de bourg à bourg. Or l'état de 
ces chemins est plus déplorable encore que celui des grandes 
voies. Quand les rouliers se mettent en route, ils ne peuvent 
prévoir quand ils arriveront à destination. Des fondrières, 
des mares coupent fréquemment les chemins, quand les 
paysans riverains n'en ont pas usurpé une partie pour la 
transformer en carrière ou la labourer. Les rouliers ne sont 
jamais sûrs de ne pas perdre en roule leurs chevaux, de ne 
pas briser leurs charretlies &), Dans ces conditions, la durée 


1) Bibl. com. de Rennes. Etrennes bretonnes... 1762. 

(2) D' GUÉPIN, Histoire de Nantes, D. 131. 

(3) Cf. plus haut, le chapitre des marchés. 

(4) Cf. J. LETACONNOUX, Le Régime de la corvée en Bretagne au XVIII* stècle, 
Pp. 107-109. 
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des lransports est très variable, mais loujours elle est 
longue. En temps de disette, pour permettre aux secours 
d'arriver plus vite, on autorise les rouliers à atteler à leurs 
voilures des chevaux de renfort. En février 1772, un atte- 
lage de 5 chevaux peut aller de Ploërmel à Rennes et 
revenir en 3 jours, avec un chargement de riz. Parti dans 
la nuit d'un lundi, il est de retour dans la nuit du jeudi sui- 
vant. Il est vrai que son chargement est insignifiant 
2,000 livres de riz pour 5 chevaux ®. Mais ordinairement 
les transports sont moins rapides et on se demande comment 
les rouliers se tirent de chemins où des cavaliers mettent, 
comme entre Lamballe et Montauban, en 1775, 19 heures 
pour faire 9 lieues ©. 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1725. Lettre du subdélégué de Ploërmel. 
29 février 1772. 

(2) Foyage de Brest à Paris en passant par la Trappe, p. 8. — Sur les abus 
et les lenteurs du roulage, voy. plusieurs requêtes de négociants de Nantes en 
1782 (Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 771) et le Projet d'établissement 
d'une chambre d'assurance gratuite en faveur du commerce, par M. DE Ro- 
MAINVILLE (Arch. Nat., F12 15101). 
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CHAPITRE III 


Diversité des poids et mesures. — Ses inconvénients. 


La diversité des poids et mesures, très grande en Bre- 
tagne, au XVIIT siècle, comme dans les autres provinces, 
est également défavorable au commerce des grains. Chaque 
ville, chaque bourg. chaque marché, chaque seigneur, 
chaque marchand même, a sa mesure particulière. Cette 
absence d'unité est une source d'erreurs, d’escroqueries 
perpétuelles ; elle complique les opérations commerciales 
et empêche souvent les marchands d'agrandir le rayon de 
leurs affaires. Tous ces inconvénients sont sensibles et le 
besoin d'établir une mesure unique s'impose déjà à 
quelques-uns. Quand, en avril 1764, le Gouvernement ouvre 
une enquête pour savoir s’il serait avantageux d'établir 
l'uniformité des poids et mesures dans tout le royaume, les 
juges et consuls de Saint-Malo ne se prononcent pas, mais 
plusieurs négociants et les consuls de Nantes se déclarent 
partisans de l'uniformité. Le subdélégué de Nantes recom- 
mande la suppression radicale des différentes mesures: les 
laisser subsister et les fixer par un tarif officiel serait illu- 
soire; bien mieux, ce serait créer de nouvelles difficultés : 
les tarifs seront inutiles aux « gens qui font un petit com- 
merce sans savoir lire, surtout aux foires et en général dans 
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les campagnes », où ils seront diversement commentés; ils 
n'empêcheront nullement les abus, les « tromperies » de se 
commettre G). Mais le Gouvernement n'entreprend aucune 
réforme et, jusqu'à la fin du siècle, les subdélégués et les 
commerçants intelligents ne cessent de désirer et de ré- 
clamer l'unité des poids et mesures (. 


Il n'y a que des mesures locales. Ces mesures locales, très 
nombreuses, portent les noms les plus variés. Les plus 
usitées sont le boisseau, la mine, le minot, la perrée, la 
demé, la racle, la garcée, le quartier, la mesure comble et 
la mesure rase, la trullée. Ces mesures ne sont pas toutes 
aussi localisées les unes que les autres: si la demé n'est en 
usage qu'à Redon 5), la racle qu’à Saint-Brieuc &, le minot 
qu'à Hennebont 6), le quartier qu'à Morlaix (6), la mine qu'à 
Rennes ®, la garcée qu'à Saint-Pol-de-Téon (®), la trullée 
qu'à Guérande ©), la perrée se rencontre à Vannes, Pontivy, 
Auray 49, et le boisseau est commun à Ancenis, Brest, 
Clisson, Carhaix, Châteaulin, Guingamp, Guérande, Dinan, 
Hédé, Lesneven, Machecoul, Paimpol, Quimper, Pont- 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1691. Minute d'une lettre au Contrôleur 
général, Rennes, et Lettre du subdélégué de Nantes, Gellée de Prémion, 24 mal 
1764. 

(2) Id., C. 3912. Cf. notamment ce que disent les subdélégués de Guingamp et 
du Gourin dans Etat par subdélégations relatif aux besoins causés par la séche- 
resse de 1785. 

(3) Id., C. 1653. Etat des récoltes. Redon et Saint-Malo, 1769 et pass. 

(4) Id., C. 1669. Bleds et légumes. Tarif réformé en 1763. 

(5) Id., C. 1651. Subdélégation de Lorient. Objets sur lesquels on demande des 
éclaircissements, 1753. 

(6) Id., C. 1650. Etat des déclarations de grains, 1709. 

(7) Archives curieuses de la ville de Nantes. 3° partle, p. 1989-99. 

(8) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1654. Lettre du subdélégué de Saint-Pol-de- 
Léon, 16 juin 1784. 

(9) Id., C. 1650. Etat des déclarations... 1709. 

(10 Z4., C. 1650, 1651, 1653. Etat des déclarations de grains, 1709. — Etat du 
produit des récoltes, Pontivy. 1776; Vannes, objets sur lesquels on demande 
des éclaircissements. 
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l'Abbé, Saint-Malo, Vitré ®. Le hboisseau est en effet la 
mesure la plus répandue. On le trouve à peu près partout, 
à côlé des mesures particulières à chaque ville. Mais il faut 
bien prendre garde que, sous ce même nom, on désigne des 
mesures de poids très différents. En 1778, le boisseau de 
froment pèse à Rennes 40 livres et à Dinan 80 livres ©. La 
différence peut, on le voit, être du double ; elle est même 
souvent plus considérable : en 1766, le boisseau de froment, 
qui ne pèse que 19 livres 1/1 à Clisson, en pèse 70 à 72 à 
Ancenis, 120 à Brest, 116 à Guérande ®. Cette inégalité des 
poids et des mesures cause aux vendeurs de fréquentes 
déceptions. En 1710, la ville de Lamballe reçoit l’ordre de 
payer en nature une partie de sa capitation; elle est taxée 
à 112 sacs de froment et à 72 sacs de seigle de 220 livres 
chacun, livrables au Légué. La communauté prend soin de 
ne fournir que des sacs pesant 228 livres, pour éviter toute 
surprise. À l'arrivée au Légué, les grains sont pesés aux 
poids du roi et, au grand étonnement des Lamballais, au 
leu d’un excédent, on trouve un déficit de 500 livres (). 
Tout vendeur qui livre ses grains sans leur faire subir à 
destination une nouvelle pesée s'expose à de pareils mé- 
comptes. Quelquefois, an contraire, le vendeur bénéficie 
d'un excédent fictif quand il expédie ses grains dans une 
subdélégation voisine et qu'il v fait mesurer son chargement 


(1) Zd., C. 1651. Objets sur lesquels on demande des éclaircissements. — Lettres 
des subdélégués à l'Intendant, 1738. — C. 1669. Lettre du 25 novembre 1765. — 
C. 1650. Etat des déclarations de grains, 1709. — C. 1690. Etat des villes, bourgs 
et autres lieux où il y a un marché pour la vente des grains. — C. 1653. Etat 
des récoltes, Redon et Saint-Malo, 1769. — PARIS-JALLOBERT, Journal historique 
de Vitré, p. 952. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1692. Mémoire {instructif de la manière dont 
on opère pour régler le prix du pain à Dinan, 1773. 

(3) Zd., C. 1698-1699. Etat des prix auxquels les grains ont été vendus aux 
derniers marchés des villes et autres principaux endroits de la province, 1766. 

(4) A. Dupuy, Etudes sur l'administration municipale en Bretagne, Il‘ partie. 
P. 63. 
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avec les mesures du destinataire. Si le tonneau de grains 
d'Auray, de Concarneau, de Saint-Malo, de Dinan, de 
Rennes correspond exactement à celui de Nantes, le ton- 
neau de La Roche-Bernard, de Quimper, de Pont-l'Abbé 
rend à Nantes un bénéfice de 5 %, celui de Redon et de 
Tréguier un bénéfice de 7 à 8 %, celui de Vannes, de Mor- 
laix, de Pontrieux et de Brest un bénéfice de 10 %, celui 
de Landerneau, de Saint-Brieuc un bénéfice de 30 % et 
celui d'Hennebont et de Quimperlé un bénéfice de 35 % (4). 

D'autre part, la même mesure pèse plus ou moins, selon 
qu'elle est appliquée à telle ou telle espèce de grains. Peu 
nombreuses sont les villes où le boisseau de froment, de 
seigle ou de méteil a le même poids; Saint-Malo, Moncon- 
tour, Rennes et Tréguier jouissent seules de cet avantage. 
Moins nombreuses encore les villes où la mesure de toute 
espèce de grains a un poids unique : à ce point de vue, on 
ne peut citer que Derval et Saint-Pol-de-Léon. Sur tous les 
autres marchés, le hoisseau ou toute autre mesure locale 
de chaque céréale a un poids spécial. Tantôt l'écart entre 
les diverses espèces de grains n'est que de quelques livres, 
comme à Montfort, où le boisseau de froment pèse 45 livres. 
celui de méteil 43, celui de seigle 42, celui d'orge 42, celui 
d'avoine 32, celui de blé noir 45: tantôt il est considérable. 
comme à Auray, où la mesure de froment pèse 220 livres, 
celle de seigle 200, celle de millet 240 et celle d'avoine 145. 
Voici quelle est sa valeur dans les principaux marchés de 
la province : 


(1) Archives curieuses de la ville de Nantes, 3° partie, np. 198-199. 
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Poids en livres de la mesure locale de chaque céréale 
dans les marchés suivants () : 


Froment | Méteil Seigle Orge Avolne | Blé noir 


Saint-Brieuc 
Hennebont 
Lamballe 
Lannion ........…. 
Saint-Malo 
Morlaix 

Nantes 

Paimpol 
Pont-Croix 
Pont-l'Abbé 








A dire vrai, les chiffres précédents n'ont qu'un intérêt 
théorique; ils ne valent que pour les mesures officielles. 
« En principe, il est établi qu'en chaque ville il n'y aura 
qu'une seule mesure pour les marchands, boulangers et 
autres personnes et qu'à cette fin il sera fait des mesures 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1698-1699. Etat des prix auxquels les grains 
ont été vendus aux derniers marchés des villes et autres principaux endroits 
de la province, 1766, et Supplément à l'Etat des prix des grains envoyé au 
Contrôleur général le 15 juin 1768. Voir en Appendice le poids des mesures 
sur les autres marchés de la province. 

Ces chiffres sont donnés pour l'année 1768; ils ont quelque peu varié dans 
le courant du siècle, mais — nous avons pu le constater pour beaucoup d’entre 
eux — en général, ils sont restés sensiblement les mêmes. 
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de cuivre pour servir d'élalons (® ». En fait, cette règle n'est 
guère observée; les mesures sont tantôt en pierre, tantôt 
en bronze ou en fonte. À Rennes même, elles sont en fonte : 
le 28 février 1726, le fermier de l’annone est, sur sa requête, 
autorisé par la Cour à faire faire aux frais du domaine du 
roi deux boisseaux en fonte pour servir d’étalons, l’un à 
ceux des marchands de froment, méteil et seigle, l’autre à 
ceux des marchands d’avoine, de blé noir et autres menus 
grains . Bien mieux, dans certains endroits, les mesures 
élalons n'existent pas : en 1739, le subdélégué de Belle-Ile- 
en-Mer avoue qu'il n'y a « de mesure matrice à Belle-Ile 
ny au greffe ny chez le procureur fiscal 6) ». Dans ces con- 
ditions, il est difficile aux juges de police de contrôler les 
mesures des marchands et de les « étalonner », selon les 
prescriptions de la Cour. Les juges ont le devoir, en effet, 
de surveiller les marchands et de prévenir leurs manœuvres 
frauduleuses. Fréquemment la Cour leur rappelle leurs 
obligations et ordonne aux marchands de porter leurs me- 
sures aux juges ou aux fermiers des halles chargés de Îles 
vérifier. Les contrevenants sont frappés de peines sévères, 
de 500 $ d'amende d’après l'arrêt du 21 août 1733 ©. Les 
fermiers des halles, comme celui de l’annone de Rennes, 
sont inléressés à l'exécution rigoureuse des ordres de la 
Cour, quand ils perçoivent un droit « d’étalonner ® » : 
mais les juges de police font preuve souvent de négligence : 


(1) A. Dupuy, Etudes sur l'administration municipale en Bretagne, Il‘ partie. 
p. 61. 

(2) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 851. Minutes des registres secrets du 
Parlement, n° 13. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1690. Observations à faire sur les mesures 
de Vannes, d’Auray et de Belle-Ile, 1739. 

(4) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 851. Minutes des registres secrets du 
Parlement. Poids et mesures, n° 15. 

(3) Id., tbid. — Le fermier des halles de Rennes, d’après l'arrêt du 9% août 1733, 
levait un droit d’étalonner de 15 sous par boisseau vérifié, de 7 sous 1/2 par 
demi-boisseau. 
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à Belle-Ile-en-Mer, le procureur fiscal, quand on lui apporte 
une nouvelle mesure à étalonner, se borne à regarder si 
celle mesure est à peu près égale à l'ancienne qu'on lui pré- 
sente « ne sachant point de combien de pieds cubes doivent 
ètre composées les mesures de Belle-Ile ®) ». Il en résulte 
de la part des marchands et des seigneurs des abus conti- 
nuels. La Cour a beau défendre de se servir, pour la vente 
ou l'achat des grains au marché, de mesures autres que 
celles conformes aux élalons et vérifiées par les juges de 
police ®, sous peine de confiscation des grains ; les mar- 
chands, les seigneurs et les paysans ont leurs mesures par- 
liculières, qui souvent, bien qu'étalonnées, diffèrent les 
unes des autres. À Belle-Ile, les boulangers emploient des 
mesures étalonnées d'une contenance plus grande que celles 
des paysans qu'ils volent. À Vannes, la mesure du paysan 
excède de 1/10° celle du marchand, qui en profile en reven- 
dant au détail ®. À Tréguier, où le demi-boisseau ne doit 
peser que 42 livres, les seigneurs, quand ils reçoivent leurs 
rentes en grains, les mesurent avec des demi-boisseaux qui 
contiennent jusqu’à 56 livres (). 

D'ailleurs le public, comme le commerce, se dispense 
parfois de se conformer aux règlements de police et refuse 
d'employer les mesures officielles. À Redon, en 1775, on 
réduit la mesure locale, mais on ne peut faire adopter cette 
réduction ni par le public ni par le commerce, qui conti- 
nuent à se servir de l'ancienne mesure ). 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1690. Observations à faire sur les mesures 
de Vannes, d'Auray et de Belle-Ile, 1739. 

(2) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 851. Minutes des registres secrets du 
Parlement, Poids et mesures, n° 12. 

(3) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1690. Lettre du subdélégué de Belle-Ile, 
7 août 1739. 

(4) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 851. Minutes des registres sacrets du 
Parlement. Poids et mesures, n° 14. 

(5) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1689. Lettre du subdélégué, 5 septembre 1775. 


Google 


— 310 — 


Ainsi, la négligence des juges de police et la violation 
des règlements multiplient les inconvénients qu'entraîne la 
diversité déjà si grande des mesures et Pinczon du Sel des 
Monts n'exagère pas quand il parle des « tromperies et 
fraudes qui se font journellement dans la vente des denrées 
aux foires et aux marchés () ». 


(1) Considérations sur le commerce de Bretagne, p. 116 et 121. 
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CHAPITRE IV 


Droits de circulation. 


La cherté des transports est peut-être moins funeste 
encore au commerce que les droits dont il est grevé. Un 
voyageur, au début du XVIII° siècle, après avoir décrit les 
beautés de Nantes, ajoute : « Cependant la vie y est chère 
dans un lieu si proche de toutes les denrées : mais cela tient 
aux droits du roi, à ceux de Mgr l'évêque et aux octrois de 
la mairie ou communauté des bourgeois... qui en sur- 
chargent le prix 4 ». C’est un des vices les plus graves du 
régime économique au XVIII: siècle que ce voyageur clair- 
voyant dénonce ainsi. Les droits qui pèsent sur la circu- 
lation ou sur la vente des céréales sont une cause de leur 
cherté. Ils sont innombrables et portent les noms les plus 
divers : les plus répandus sont les droits de péage, de pon- 
tonnage, de travers, de coutume, de leude, de méage, de 
rebillotage, de prévôté, de traite par eau et par terre, de 
boîle, de trépas, de cloisons %, de hallage, de minage, de 
mesurage, d'étalage, de havage, de porche ®, que leur 
nombre et les abus commis dans leur perception rendent 


plus onéreux que leurs taux respectifs, généralement assez 
faibles. 


(1) D' GUBPIN, Histoire de Nantes, p. 111. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1687. Projet de déclaration pour exempter 
des droits de péage et autres tous les grains... 

(3) Id., C. 1688-1689. Différents états des droits perçus sur la vente des grains 
et lettres des subdélégués. 
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Tous ces droits peuvent être rangés en deux grandes caté- 
gories : les droits de circulation et les droits de marché. 
Les premiers, comme leur nom l'indique, frappent le trans- 
port des grains de bourg à bourg, de ville à ville, de pro- 
vince à province par terre ou par mer : ce sont les droits 
de péage, d'amiraulé, de traite, de boîle, de ports et havres. 
d'ancrage, de brieux, de prévôté, de méage, de passeport, 
de travers, d'octroi. Les seconds retombent sur la vente des 
grains : ce sont les droits de coutume, de havage, de mesu- 
rage, de minage, de porche. Parlois les désignations de 
ces droits ne sont pas très précises : le même droit se cache 
sous des noms différents. Le droit de coutume, par exemple, 
semble bien avoir été à l'origine un droit de circulation : 
mais, au XVIII siècle, il est en général regardé par les 
subdélégués comme un droit de marché et nous l'avons 
classé comme tel. 

À l'origine ®, ces droits de circulation et de marché ont 
élé levés au profit des villes ou des seigneurs pour les 
indemniser des sommes consacrées par eux à l'entretien 
des voies de communicalion ou à la construction d'ouvrages 
d'utilité publique. Les droits de péage, en principe, sont 
affectés aux élablissements ou réfections de ponts et «le 
bacs; les droits de marché à la construction et à l'entretien 
des halles; les droits de port à l'agrandissement et au nel- 
loyage des ports . Mais, au XVIIT siècle, la plupart de 
ces droits n'ont plus leur raison d’être. Les seigneurs 
négligent d'entretenir les ponts, les bacs ou les chaussées, 
de réparer les halles ou d'en édifier de nouvelles. Les droits 


(1) Sur l'origine de ces droits, voy. HUVELIN, Essat historique sur le droit 
des marchés et des foires, Paris, 1897, 1 vol. in-5°, et H. SÉE, Les classes rurales 
et le régime domantal en France au Moyen-Age, Paris, 1891, 1 vol. in-8°. 

(2) La ville de Redon notamment fut autorisée par arrêt du 22 avril 1738 
à lever un droit de 5 sous par tonneau sur les marchandises entrant dans le 
port pour pouvoir assurer le nettoyage de celui-ci {Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, 
C. 428-429. Mémoire sur ce qui a été fait pour le nettoiement du port de Redon). 
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qu 1ls perçoivent ont perdu leur caractère d'indemnité; bien 
souvent ils ne sont plus que de véritables rentes, d'autant 
plus intolérables pour le public qu'elles sont moins jus- 
ufiées. 

Indépendamment des droits de sortie et d'entrée, aux- 
quels sont sujettes l'importation et l'exportation, et dont le 
laux varie suivant les besoins du royaume et la politique 
du gouvernement (), on lève dans les ports bretons un cer- 
lain nombre de droits: les uns sont spéciaux au commerce 
des grains, les autres l’atteignent indirectement. 

À Landerneau, le duc de Rohan perçoit un droit de ports 
et havres ®); à Ancenis, le prince de Condé exige de chaque 
bateau entrant au port un pot de vin ou 2 sous monnaie, 
à son choix %); à Pontrieux, toutes les marchandises qui se 
déchargent sur le port sont soumises au droit du carolus, 
au profit du seigneur de Quimper ; au Faou, tous les bâti- 
ments construits dans ce port supportent un droit de ports 
et havres 6), 

Dans le comté de Nantes et dans tous les ports, existe un 
droit de brieux ou d'amirauté appartenant à l’amiral de 
France, aux lieulenants et procureurs du roi dans les sièges 
d'amirauté. Ce droit est dû pour l'enregistrement et l’expé- 
dition des congés, des commissions des navires, quels 
que soient « leur contenance, l'objet, le terme de leur 
voyage... (6 ». On distingue les brieux d'année, de conduite 


(1) Ces droits pouvaient être élevés. En 1765, un navire espagnol assimilé à 
un navire français paya pour 18 tonneaux de seigle, à la sortie de Port-Louis, 
8 $ 14 sous 10 deniers (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1669. Lettre du 19 mars 1765). 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 2439. Lettre du duc de Rohan, Paris, 3 mars 
1763. 

(3) Zd., 1bid. Etat des péages levés dans la subdélégation d'Ancenis, 1759-64. 

(4} Id., C. 2438. Mémoire concernant les Ponts et Chaussées de la province- 
évêché de Tréguler, 1742. 

(5) Id., C. 2439. Réponse du subdélégué à une lettre du 4 novembre 1759. 

(6) Id., C. 2530. Arrêt du Conseil du 8 septembre 1772. — Nous n'avons pu 
toujours trouver le taux des différents droits; malgré tout, nous avons signalé 
ceux-ci; on en verra mieux le nombre et la diversité. 
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et victuailles, de sauveté. Dans la prévôté de Nantes, les 
barques du comté, dont la cargaison est destinée à un aulre 
port du comté, ne sont pas soumises aux brieux; le brieux 
pris dans tout port breton est valable à Nantes. Les vais- 
seaux chargés de grains sont dispensés du brieux de sau- 
velé ; ceux de moins de G tonneaux doivent le brieux 
d'année, soit 7 sous 6 deniers; ceux de G à 10 lonneaux 
acquittent le même droit à raison de 17 sous 6 deniers ; 
ceux de 10 à 19 tonneaux supportent le brieux de conduite 
et vicluailles, soit 55 sous ; enfin tous ceux d’un tonnage 
supérieur à 19 tonneaux doivent les deux brieux. 

Dans les bureaux du territoire de Guérande, les navires 
de moins de G tonneaux payent le brieux d'année et les 
navires de plus de 6 tonneaux le brieux de victuailles, toutes 
les fois qu'ils sortent à vide de Guérande ou des ports voi- 
sins pour aller chercher une cargaison en dehors du comté 
nantais (1), Au Croisic, le droit est exigible des navires qui 
s'y déchargent ou qui y relàchent; il est proportionnel au 
chargement. 

Aux droits de brieux et de ports et havres s'ajoute parfois 
un droit de « pelite croix ». En 1709, un chargement de 
106 tonneaux 9 perrées 1/2 de seigle, mesure de Rennes, 
expédié de Rennes à Nantes, est taxé pour ces trois droils 
à 91 $ 7 sous 10 deniers ©. 

Si, au départ, les navires sont soumis aux brieux, à leur 
retour ils doivent un autre droit aux liculenants et procu- 
reurs d'amiraulté pour l'enregistrement des rapports et 
déclarations exigés des capitaines. Les greffiers des ami- 
rautés prélevent aussi un droit sur les expéditions et actes 
relatifs aux départs ou aux reläches du petit cabotage l). 

(1) SAVARY, Dictionnaire du conmimerce, t. I. Edition 1748, p. 1114-1115. 
(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1718. Comptes des deux sociétés charitables 


fondées à Nantes en 1709 pour l'approvisionnement de Nantes. 
(3) Id, C. 2530. Arrêt du Conseil du roi, 8 septembre 1772. 
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Ce n'est point tout ; dans beaucoup de ports, il y a des 
droits de leslage, délestage ou d'ancrage. Ces droils peuvent 
èlre nombreux; on en comple trois, en 1774, dans un même 
rayon, de Nantes à la mer : l’un de 5 sous par bâtiment 
au-dessus de 3 tonneaux, au profit de la ville de Nantes : 
l'autre de 12 sous par bâtiment porlant esquif el de 6 sous 
par loule autre barque, au profit des chanoines de Roche- 
fort et du seigneur de Saint-Nazaire; le troisième, connu 
sous le nom de droit de quillage, de 3 sous 1 denier monnaie 
sur les marchandises déchargées ou chargées du Pellerin 
à Nantes ou de Nantes à la mer, au profit du receveur de 
la prévôlé de Nantes (). 

Au Croisic, le receveur des fermes du roi perçoit un droit 
d'ancrage et de balisage de 10 sous sur lous les bâtiments 
portant esquif et de 5 sous sur les autres. Au Pouliguen, 
la chapelle Saint-Clair lève les mêmes droits sur le même 
taux. Ils sont exigés aussi à Bourgneuf, à Pornic, dans 
tous les ports du duché de Retz, au nom du seigneur de 
Retz ®, et à Saint-Malo au nom de la communauté . 

Enfin, dans lous les ports bretons, un droit général frappe 
les étrangers. Ce droit, espèce de droit d'ancrage, appar- 
tient à l'amiral de France. Il n'a été introduit en Bretagne 
qu'en mai 1745. Son taux est excessif : 3 sous par tonneau 
plein et 1 sou 6 deniers par tonneau vide . 

(1) Arch. com. de Nantes, E.E., 239 et 240, et Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 3723. 

(2) Arch. dép. d'Illet-Vilaine, C. 3723. Requête aux Etats du procureur général 
au Sujet des droits d'ancrage, 2 décembre 177,4. 

(3) Id., C. 2530. Ordonnance de l'intendant de la Bove, 11 décembre 1774. 

Quelques droits furent momentanément perçus en Bretagne et retombèrent 
sur le commerce des grains, comme le droit de 8 sous pour livre ou de 6 sous 
pour livre, établi sur les droits d'enregistrement, de délestage et d'ancrage par 
l'édit de novembre 1771 et l'arrêt du 8 septembre 1772. Cet arrêt de septembre 
1772 ne fut pas immédiatement appliqué en Bretagne; les fermes prétextèrent 
que la Bretagne était province étrangère. Ie 29 mars 1773, un arrêt du Conseil 
ordonna la perception de ces droits dans la province comme ailleurs. Mais, en 
1774, Saint-Malo s'en plaignit et l'intendant, d'accord avec le roi, les supprima. 


(4) Id., C. 3323. Requête aux Etats du procureur général au sujet des droits 
d'ancrage, 2 décembre 1734. — En avril 1343, le roi avait décidé que le 1/10° des 
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Droils de lraile. — La Bretagne est réputée province 
étrangère. À ce üilre, elle a des douanes locales. Les droits 
de douane sont applicables à toutes les marchandises qui 
sortent de la province par terre. Ils se perçoivent, sous le 
nom de traite domaniale, à Rennes, Nantes, Fougères el 
Dinan ®. D'après le tarif de 1512, confirmé par arrêt du 
roi du 8 septembre 1767, ils sont fixés au trentième de la 
valeur .de lous les grains, apprêlés ou bruts ®. 

Aux droits de traite est joint le droit de passeport, qui se 
paye aux barrières de Rennes, Nantes, Fougères et Dinan‘, 
sur le pied de 10 deniers par cheval chargé et de 5 deniers 
par marchand « portant faix à col ® ». 


Les péages. — Nous avons réuni sous le nom de péages 
tous les droits qui se levaient sur le parcours des rivières, 
au passage des ponts ou des bacs ; les droits de coutume 
élant perçus sur les marchés ou à l'entrée des villes, nous 
avons préféré ne les étudier qu'avec les droits de marché. 

Sur presque toutes les rivières, la navigation est astreinte 
à payer des droits de parcours ou de péage dont la plupart 
sont des droits seigneuriaux. Dans la baronnie de La Roche- 
Bernard, le président de Cucé reçoit 2 deniers par tonneau 


prises sur l’ennemi en mer serait réduit au profit net des prises, déduction faite 
des frais d'armement et autres des corsaires. Ce 1/10° était perçu par l'amiral 
auquel on donna une indemnité de 100.000 & par an. C'était pour couvrir ces 
100.000 $ que le roi avait ordonné, par arrêt du 4 mai 1745,la levée du droit 
d'ancrage au profit de l'amiral dans tous les ports et havres du royaume. — 
D'ailleurs le droit ne produisit que 35.000 &. année commune, de 1745 à 1751. 
Le roi dut affecter un revenu annuel de 50.000 & à la charge d’amiral et de 
15.000 $ à celle de gouverneur de Bretagne (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 3273. 
Extrait des registres du Conseil d'Etat, 1756). 

(1) Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, C. 3258. Arrêt de règlement sur la traite doma- 
niale de Bretagne, 17 août 1762. 

(2) Id, C. 2444. Tarif de la traite domaniale de Bretagne, d'après état certifié 
des sieurs Viguëères et Fournier. 

(3) 14, C. 2444. Procès-verhal du subdélégué de Nantes au sujet d’un procès 
entre le duc de Fitz-James et le commerce de Nantes, 1788. 
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de grains circulant sur la Vilaine ®. Sur la même rivière, 
la ville de Rennes jouit d’un certain nombre de droits, dont 
un de 12 sous 6 deniers par bateau gagnant la mer ©. Ces 
droits sont pour la ville de Rennes une source de revenus 
assez importants. Sans doule, ils sont en principe destinés 
à l'entretien des écluses et du chenal, mais il s'en faut de 
beaucoup que la ville les affecte complètement aux répa- 
rations du canal; de 1773 à 1782, inclusivement, la recette 
est de 132,107 $ 7 sous 7 deniers, les dépenses de 59,685 $ 
3 sous 9 deniers ; la communauté réalise donc un bénéfice 
net de 72,422 $ 3 sous 10 deniers, soit un revenu annuel de 
plus de 8,000 # 5). 

Sur la rivière d'Aven, au lieu de Poulguen, chaque bateau 
chargé de blés doit 20 deniers ® à M. de Kersalaun. Sur le 
Scorff, le prince de Guémené W, sur le Couesnon, le duc de 
Penthièvre, sur la Rance, de Dinan à Saint-Malo, M. de la 
Baronnais, possèdent aussi des droits de péage 6). 

Mais nulle part les péages ne sont plus nombreux et plus 
onéreux que sur la Loire. S'il est difficile d'en déterminer 
le nombre exact (6), il est possible d'en citer les plus connus. 
Ce sont les droits de sortie, de 4 sous pour livre, de parisis, 
d’acquits, de méage et rchillotage, de boîte, d'escalle, de 
devoirs de Loire, d'aides et de cloisons. Les droits de méage 
et rebillotage se percoivent tant à Nantes et Ingrande 


1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 2439. Etat des bacs et péages dans l'étendue 
de la province de Bretagne, 1759. 

(2) Ils étaient perçus à Messac et à Rennes. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 4955. Précis des opérations relatives à la 
navigation intérieure de Bretagne, 1783-85. — Dans bien des cas, d'’allleurs, 
l'établissement des droits était une mesure fiscale. 

(4) Zd., C. 2438. Etat général des péages de la province de Bretagne. 

(5) Id., C. 2439. Etat des péages situés sur les rivières de Bretagne, confirmés 
par arrêts du Conseil, 1759. 

(6) Malgré son titre, le cahier de tous les droits perçus sur la Loire depuis 
sa source jusqu’à son embouchure (1702) est incomplet (Arch. Chambre de Com- 
merce de Nantes, C. 798). 
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qu'aux Léards et à Ancenis; d'abord fixés à 2 sous ), ils 
s'élèvent, à partir de 1772, à 2 sous 6 deniers par muid de 
blé ), 

Le droit de boiîle, d'après la pancarte de 1682, corrigée 
en 1688, est de 2 deniers 1/2 par muid de froment, seigle, 
méleil, fèves, pois et farines, mesure d'Orléans, et de 1 de- 
nier 1/2 par muid d'orge, d'avoine et de mil ®. Ce tarif esl 
modifié en 1693 el non supprimé en partie comme l'avance 
Mantellier  : le droit est ramené à 2 deniers oboles par 
muid de froment, seigle, fèves et farines, et à 1 denier par 
muid d'avoine, d'orge el de mil. Sur la requête des Elals 
de Bretagne, en 1709, le droit de boîte se transforme. Les 
marchands bretons sont exemptés du droit en argent et 
chargés de neltoyer la Loire dans l'étendue de la province. 
Ce n'est qu'en 1764 qu'ils sont affranchis de cette obligation, 
aux dépens de l'Etat. 

Quel est le total des droits de péage qui grèvent le trans- 
port des grains sur la Loire ? Afanassiev déclare qu'il est 
impossible de le préciser 5. Pourtant l'on peut s'en faire 
une idée en se servant des comptes de quelques marchands 
ou des renseignements fragmentaires que nous avons à ce 
sujet. En 1750, le maire de Nantes écrit à l’intendant de 
Moulins, qui songe à s'approvisionner en Bretagne, que 
les frais de transport et de péages d’un setier de froment 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1687. Lettre du subdélégué de Nantes, Gellée 
de Prémion, 23 septembre 1761. 

(2) Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 788. Arrët du Conseil, 1772. — 
Octroyés aux habitants de Nantes, en 1397, pour procéder aux réparations de 
la ville et ponts de Nantes, du château de Permil, ils restèrent, jusqu'en février 
1652, la propriété de la communauté ; à cette date, ils furent réunis au domaine 
du roi par sentence de la Réformation. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 3274. Pancarte du droit de boîte, et Arch. 
com. de Nantes, C. C. 49. 

(4) Id, ibid. Etat et tarif des droits vulgairement appelés droits de boîte. 
MANTELLIER déclare que l'avoine seule, à partir de 1693, paya les droits (Histoire 
de la communauté des marchands.…, t. I, p. 372 et suiv.). 

(5) AFANASSIEV, Le Commerce des céréales, D. 118. 
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(225 livres) à Orléans reviendront à 20 $ 4), Chiffre énorme 
si l’on songe qu'en 1733 le fret de Saint-Malo à Marseille 
est de 40 $ et le fret de Quimper à Bayonne de 18 $ par 
tonneau de grains ®. Voici l'énumération plus précise des 
droils que les riz peuvent payer : en 1752, le subdélégué 
de Nantes débourse, indépendamment des droits que lui 
réclame la prévôté de Nantes, 989 $ 10 sous 7 deniers pour 
le transport de 800 quintaux de riz d'Orléans à Nantes, 
savoir : 50 $ 1 sou pour droit de péage à Blois; 22 $ 3 sous 
3 deniers pour la simple cloison de la ville d'Angers; 20 $ 
pour le trépas de Loire; 53 $ 6 sous 9 deniers pour droits 
d'aides, de double et triple cloison. et 843 $ 19 sous 7 deniers 
pour différents droits à Ingrande ®. Ces 843 8 19 sous 7 de- 
niers se décomposent ainsi : droits de sortie, 480 8; 4 sous 
pour livre, 96 8; parisis concéilés, 256 $ 13 sous 4 deniers; 
officiers et signatures, 8 $ 5 sous; parisis desdits officiers, 
2 $ 15 sous; acquit, 5 $: feuille, 1 $ 3 sous ). Si l’on en croit 
ces chiffres, les droits seuls, sans parler du fret, augmentent 
la valeur du riz de plus de 1 $ par quintal, et le prix du fret, 
qui est, pour ces 800 auintaux de riz, de 800 $, est moins 
élevé que le montant des droits 6). 

Outre les droits perçus sur le parcours des rivières, il s'en 
lève au passage des ponts et des bacs. Ceux-ci pullulent ; 
on ne peut en savoir le nombre, car des suppressions, des 
usurpations les font varier, et l'Administration elle-même 
semble ne l'avoir jamais exactement connu. Mais on peut 
l'évaluer approximativement pour une époque déterminée. 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1662. Note jointe à la lettre du maire, 
10 février 1750. 

(2) Cf. plus haut : chap. IT. Prix du fret par tonneau de grains, en 1733. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1718. Compte des frais de... droits de 800 quin- 
taux de riz venus d'Orléans par les bateaux de Robert Bussière... Modèles d'or- 
donnance proposés par le subdélégué de Nantes... 

(4) Id., ibid. Direction d'Angers. Extrait des livres des receveurs des fermes... 

(5) d., ibid. Lettre du Contrôleur général, 24 avril 1753. 
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Entre 1759 et 1764, d'après les états envoyés par les subdé- 
légués sur la situation des bacs et péages dans leurs 
déparlements, on signale, en Bretagne, 130 bacs ou péages, 
dont les droits frappent directement ou indirectement les 
grains G). Ces bacs ou péages sont inégalement répartis par 
subdélégations. Üne vingtaine de subdélégations n'en pos- 
sèdent aucun : Antrain, Belle-Ile, Callac, Carhaix, Le 
Faou, Fougères, Landerneau, Malestroit, Moncontour, 
Montauban, Pontrieux, Paimbœuf, Nantes, Saint-Pol-de- 
Léon, Plélan, Ploërmel, Rennes (2° subdélégalion) et Saint- 
Aubin-du-Cormier ®; quelques-unes, comme Blain &@), Chà- 
teaulin(#, Guémené, Lannion(6, Morlaix”, Pont-Croix 
Quimper ® et Rhuis 4 n'en ont qu’un ; d’autres, comme 
Châteaubriant, Clisson U1), Corlav, Le Croisic 4, Derval, 
Guérande 43}, Guingamp (1%, Lamballe 43 et Vitré 49 n'en 


(1) Nous n'avons relevé dans ces états que les bacs, péages, où les grains 
payaient un droit certain. J'ai négligé les bacs praticables pour les seuls piétons. 
J'entends par droits directs, ceux dont le taux était spécial aux grains, et par 
droits indirects, ceux qui pesaient indifféremment sur toutes les marchandises 
ou denrées. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 2439, passim. Nous avons regardé comme ne 
possédant aucun bac ou péage les subdélégations dans lesquelles les états situent 
des bacs ou péages déjà attribués à d'autres subdélégations. 

(3) Id., ibid. Lettre du suhdélégué de Blain, 13 novembre 1762. 

(4) Zd., ibid. Lettre du subdélégué de Châteaulin. 

(5) Id., 1bid. Etat de tous les péages.… dans le département de Guémené. 

(6) Zd., ibid. Droits de péage, subdélégation de Lannion. 

(7) Id., ibid. Etat des droits de péage... dans la subdélégation de Morlaix, 1764. 

{8} Zd., ibid. Lettre du subdélégué de Pont-Croix, 14 novembre 1759. 

(9) 7d., ibid. Lettre du subdélégué de Quimper. 4 novembre 1763. 

(10) Zd., Ibid. Lettre du suhdélégué de Rhuis, 24 décembre 1759. 

(11) Zd., ibid. Etats des droits de péage. dans les subdélégations de Château- 
briant et de Clisson, 1759 et 1764. 

(19) Zd., ibid. Lettres des subdélégués de Corlay et du Croisic, novembre 1763 
et 1759. 

(13) Id., ibid. Etats des péages.. dans les subdélégations de Derval et de Gué- 
rande, 1759. 

(14) Zd., ibid. Péages sur les Ponts-et-Chaussées et rivières navigables. 1759. 

(15) Zd., ibid. Lettre du subdélégué de Lamballe, 12 novembre 1763. 

(16) Zd., ibid. Observations sur les droits de péage... dans la baronnie de Vitré, 
1762. 
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comptent que 2; Dol #, Bourgneuf ?, Josselin, Lesneven 
Saint-Malo % en contiennent 3; à Ancenis, on en trouve 4; 
à Auray, Concarneau %, Gourin ®, Hennebont (, Lo- 
rient 8, Machecoul, Pontchâteau ®, Tréguier 4, 5; à 
Brest, Quimperlé {1 et La Roche-Bernard, 6; à Dinan (?), 7; 
à Pontivy, 9; à Redon 43}, 11. 


Les larijs des péages. — Le taux de ces péages est essen- 
liellement variable suivant les propriétaires. Aux passages 
de l'Aber-Benoîit el de Tréglonou, un homme avec sa charge 
de blé paye 6 deniers; sur la chaussée de Corlay, 1 hard: 
sur la chaussée de l'élang des Rochers, sur le pont d'Oudon, 
on exige 2 deniers par charge de cheval ; sur les bacs 
d'Oudon, du Croisic à Pen-Bron, 1 sou; sur la chaussée de 
Corlay, 2 sous par harnois de deux chevaux: sur les bacs de 
Mauves, 1 sou par setier de grains: au passage d’Audierne, 
à Poulgoazce, 3 deniers par boisseau; au pont de Lochrisi, 
5 deniers par charge de blé venant d'Hennebont ; au bac 
d'Assérac, 12 sous par charretle chargée: au bac de Saint- 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1439. Mémoire... réponse à la circulaire du 
4 novembre 1759. 

(2) Id., C. 2438. Péages de Bretagne qui ont été confirmés ou qui restent à juger. 

(3) Id., C. 2439. Droits et état de péages dans les subhdélégations de Josselin 
et Lesneven, 1759. 

(4) Id., ibid. Lettre du maire, 31 décembre 1762. 

(5) Id., ibid. Etats des péages.… dans les subdélégations d'Ancenis, Auray, 
Concarneau, 1762 et 1764. 

(6) Zd., 1bid. Lettre du subdélégué du Gourin, novembre 1759. 

(7) Id, ibid. Observations sur quelques droits de péages.. Hennebont. 

(8) fd., ibid. Etat des droits de bac et péage sur la rivière de Pontscorff.… 

(9) Zd., ibid. Etat des droits de péage dans les subdélégations de Machecoul 
et Pontchâteau, 1762. 

(10) Zd., ibid. 6 états des bacs ou passages dans la subdélégation de Tréguier. 

(11) ZId., ibid. Etats des péages dans les subdélégations de Brest et Quimperlé, 
763 et 1760. 

(12) Id, C. 2438. Péages.. de Bretagne qui ont été confirmés ou qui restent à 
juger. 

(13) Id., C. 2439. Etats des ponts et droits de péage dans les subdélégations de 
Pontivy et de Redon, 1764. 
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Clair, sur l'Isac, 3 sous 6 deniers par charrette, 6 deniers 
par personne et 6 deniers par cheval, exigibles ensemble; 
au bac de La Roche-Bernard, 1 sou par mulet ou cheval 
chargé, 12 sous par charrelle chargée, 40 sous par chariot 
vide et 20 sous par mille pesant pour les chariots chargés . 
La majorité des droits sont payés en argent et à chaque 
passage sur les ponts ou bacs. Quelques-uns, cependant, 
sont pour ainsi dire abonnés : moyennant une redevance 
annuelle en nature, les riverains ont sur les ponts et bacs 
le passage libre. Dans certains cas, cette redevance n'est 
pas fixée : elle est perçue au moyen d’une quête : c’est ainsi 
qu'on procède dans les paroisses de Plouézoch, Ploujean, 
Plougasnou, dont les habitants se servent gratuitement des 
bacs de Saint-Julien et de Belair ®. Tantôt, au contraire, 
la redevance est soigneusement déterminée : les habitants 
de Pléhérel et de Pléboulle sont abonnés au passage du 
Port-à-la-Duc pour une gerbe de froment par an et par 
ménage % ; les paroisses de Plouguiel et de Plougrescant 
donnent au propriélaire du bac de Tréguier, M. de Mar- 
bœuf, un demi-boisseau de froment par ménage complet, 
un quart de boisseau par ménage de veuf ou de veuve et la 
paroisse de Penvenan un demi-boisseau d'orge par chaque 
ménage ). Pour les bacs de Trémeur, de Port-Blanc ou 
Saint-Sul, les paroisses de Pleubian, de Lanmodez, les 
parties nord des paroisses de Trédarzec et de Pleumeur- 
Gautier payent chaque année, au vicomte de Roys et à la 
chapellenie de Saint-Nicolas-Dolo, un tiers de boisseau de 
froment par ménage complet et un sixième de boisseau par 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 2438 et 2439. Différents états des droits de 
péage... ou lettre des subdélégués citées plus haut. 

(2) Id, C. 2439. Etat des bacs et passages dans l'étendue de la province de 
Bretagne, 1759. | 

(3) Id., ibid. Lettre du subdélégué de Lamballe, 12 novembre 1763. 

(4) Id., ibid. Etat des bacs et. passages dans l'étendue de la province de Bre- 
tagne, 1759. 
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ménage incomplet ; pour le hac Canada, les paroisses de 
Pleudaniel, de Hengoat, la partie méridionale de celles de 
Trédarzec et de Pleumeur-Gautier doivent à l'évêque de 
Tréguier la même redevance . 

Le mode de perception est aussi variable que le taux de 
ces droits : les uns sont dus à l'aller et au retour, comme sur 
le Tenu, au bac de Saint-Paterne; d'autres ne sont perçus 
qu'une fois, comme au bac de Catiho, dans la subdéléga- 
tion de Pontchâteau, et aux bacs de la rivière d'Oust, dans 
la subdélégation de Malestroit, où l’on peut repasser dans 
le même jour sans rien payer; en certains endroits, les droits 
se lèvent ou par harnais ou par bête chargée ou par homme 
portant fardeau ; dans d'autres, ils sont exigibles pour le 
chargement, pour le charretier et pour chaque bête de 
l'attelage, comme au bac de Saint-Clair, sur l'Isac. Mais, 
quels que soient leur taux et leur mode de perception, ces 
droits sont d'autant plus onéreux qu'ils sont plus inutiles 
et plus injustifiés. Souvent, en effet, les bacs et les ponts, 
mal entretenus, sont d'un usage dangereux ® ou bien 
n'abrègent nullement le chemin ®. 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 2439. Suhdélégation de Tréguier. Bacs ou 
passages du Tresmeur et du Canada. — Cette redevance avait été fixée, à la 
suite d'un procès entre le propriétaire et les paroisses, par le présidial de Rennes, 
en 1715 (vOy. LUCAS, Ancten droit de péaue sur la rivière « le 1audi » à Tréquier, 
dans la Revue historique de l'Ouest, année 1899, documents). 

Le taux de ces droits fut doublé pendant quelques années, de 1708 à 1714. 
Le 23 décembre 1708, une déclaration royale ordonna que pendant sept années 
les droits de péage, bacs et passages, canaux... levés au profit du roi ou des 
seigneurs, sur eau et sur terre, en argent ou en nature, seraient perçus « par 
doublement » pour le compte du roi sur toutes les marchandises ou denrées 
qui y étaient sujettes. Confirmée le 30 avril 1709, prorogée en décembre 1711 
et mars 1712, cette déclaration ne fut annulée que par l'édit d'août 1714 (Arch. 
du Parlement de Bretagne, B. 851. Minutes des registres secrets du Parlement. 
Péages, n° 4 à 8). 

(2) 11 n’est pas rare que des accidents s’y produisent: voy. Arch. dép. d'Ille- 
et-Vilaine, C. 2438. Péages de la généralité de Bretagne qui ont été confirmés 
ou qui restent à juger, 1772. 

(3) Tel était le cas du bac du marais de Vieuxpont ou de Langlecasso, dans 
la subdélégation de Pontchâteau. On exigrait à ce bac 6 deniers par bête de 
somme et 5 sous par charrette chargée: de plus, le propriétaire, M. de Mar- 
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Abus des péages. — Ce qui contribue avant tout à rendre 
les droits de circulation intolérables, ce sont les abus aux- 
quels donne lieu leur perception. Les fermes violent volon- 
tiers les règlements quand le Gouvernement proclame la 
libre circulation et accorde la franchise des droits; les fer- 
miers qui se sont rendus adjudicataires des fermes au 
moment où les droits se levaient encore se plaignent d'être 
lésés. En 1719, le transport des grains de province à pro- 
vince est déchargé de tout droit. Le fermier du domaine, 
à Fougères, prétend jouir de tous les droits indiqués dans 
sa ferme ou recevoir une indemnité &). Le sous-fermier du 
domaine de Nantes émet la même prélention %. Mais le 
Gouvernement ne se soucie pas toujours d'indemniser les 
fermes; aussi celles-ci continuent-elles souvent, malgré les 
défenses, de lever les droits (). 

La perception du droit de traite soulève aussi de fré- 
quentes contestations. Les marchands soutiennent que le 
droit de passeport n’est dû que par les marchandises sor- 
tant par terre () et qu'il doit se lever à la barrière des villes 


tigné, percevait un quart de froment sur chacun des 60 ménages de la tenue 
d’Assac, dans la paroisse de Donges, ce qui, en raison de 60 quarts, mesure 
de Savenay, lui faisait un revenu annuel de 150 $. Or le bac n’abrégeait le 
chemin de Campbon à Donges que d’une demi-lieue et de plus il était souvent 
inutile l'été quand le marais était desséché (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 2439 
Etat des droits de péage levés dans la suhdélégation de Pontchâteau). 

1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1656. Lettre du 25 novembre 1719. 

(2) Id., ibid. Mémoire, 1719. 

(3) L'arrêt du 2% septembre 1730, notamment, qui supprime pour un an tous 
les droits sur les grains, n'est pas immédiatement appliqué en Bretagne où 
quelques bureaux ne cessent pas la perception des droits: des plaintes par- 
viennent à l'intendant qui les transmet au directeur des fermes. Celui-ci excuse 
cet abus en prétextant un retard dans la publication de l'arrêt (Arch. dép. 
d'Ille-et-Vilaine, C. 1658 Ordonnance de l'intendant du 17 novembre 1730 et 
Lettre de M. Beauvisage, de Montaigu, 10 novembre 1730). En 1752, malgré 
l'arrêt du Conseil du 22 septembre 1749, le bureau des fermes à Ingrande, 
lève 843 $ 19 sous 7 deniers de droits sur 800 quintaux de riz expédiés d’Or- 
léans à Nantes et destinés À secourir les cantons de Bourgneuf, de Belle-Ile 
et de Rhuis (1d4., C. 1718. Compte des frais de droits de 800 quintaux de riz 
venus d'Orléans par les bateaux de Robert Bussière). 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 2244. Procès-verbal du subdélégué de Nantes 
au sujet d'un procès entre la traite domaniale et le commerce de Nantes, 1758. 
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el non dans l'intérieur des villes où les fermes les obligent 
à entrer (1). Des procès incessants éclatent entre les fermiers 
des droits de traite et les marchands : le 26 octobre 1701, 
on dépose au Contrôle général un mémoire sur un procès 
pendant entre les marchands, la Compagnie des Indes et 
les fermiers généraux de la traite domaniale de Nantes; le 
4 décembre 1739, les marchands accusent le receveur de 
Nantes d'exiger des droits plus forts que ceux portés sur la 
pancarte; en janvier 1758, les négociants nantais, soutenus 
par leurs consuls, par le procureur général des Etats, par la 
Chambre de commerce de Rouen et les armateurs de Nor- 
mandie, actionnent le fermier de la traile domaniale de 
Rennes; en janvier 1771, la traite d'Anjou et le trépas de 
Loire donnent lieu à de nouvelles contestalions ©. 

Les revendications des marchands sont justes. La traite 
domaniale ne porte que sur les marchandises exporlées par 
terre. L'exportalion par mer est soumise au droit de pré- 
vôlé. Or, bien que ces deux droits s'exeluent l'un l'autre, 
les fermes prétendent les percevoir ensemble. Le 4 juillet 
1702, un arrèt du Conseil défend an s° Gasse, fermier du 
domaine de Bretagne, d'exiger la traite domaniale à Îla 
sortie par mer @, Mais cet arrêt est constamment violé: les 
procès continuels que les marchands intentent aux fermes 
en sont la preuve. Bien plus, les fermiers réussissent même 
à le faire rapporter. Malgré les Etats, qui s'étaient opposés, 
en 1762, à la perception de la traite domaniale sur les mar- 
chandises à l'intérieur de la province et avaient demandé 
qu'elle se fit à la frontière, les fermiers sont autorisés, par 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 3%58. Arrêt de règlement sur la traite doma- 
niale de Bretagne, 17 août 1762. 

(2) BONNASSIEUX, Conseil du commerce : inventaire analytique des prorès-ver- 
baux, D. 5, 271, 403, 407, 420. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 3258. Arrêts de règlement sur la traite doma- 
niale de Bretagne, 17 août 1762. 
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arrêt du Conseil du 28 mars 1766, à percevoir ce droit sur 
toutes les marchandises ou denrées qui sortiront de Nantes 
par voilure ou par bateau. Ainsi, tout à la fois, les fermes 
obtiennent de lever le droit à la sortie de Nantes, où la per- 
ception est plus facile qu'à la frontière, et leur prétention 
de soumettre à la traite les marchandises sortant par eau est 
reconnue (), 

Les fermes ne respectent pas davantage le privilège que 
toute personne domiciliée en Bretagne et possédant des 
terres dans les provinces des cinq grosses fermes voisines 
de la Bretagne : Anjou, Maine, Poitou, Normandie, a de 
transporter les produits de ces terres à son domicile sans 
payer de droits; elles refusent le libre passage à ces pro- 
duits. En 1715, notamment, les paroisses de Vieille-Vigne 
et de Saint-André-Treize-Voies adressent au Contrôleur 
général une requête à ce sujet. Le 25 juin 1715, le roi donne 
satisfaction aux paroisses de Vieille-Vigne et de Saint-André 
et fournit aux fermes les moyens de prévenir la fraude 
les personnes domiciliées en Bretagne pourront y faire 
passer en franchise des provinces voisines, où elles auront 
des fermes, les denrées récoltées sur ces fermes et néces- 
saires à la nourriture de leur famille; les curés, possesseurs 
de dîmes en dehors de la province, jouiront du même privi- 
lège: propriétaires et curés devront toutefois, chaque année, 
au 1° octobre, remettre aux directeurs des bureaux des cinq 
grosses fermes des certificats signés des curés ou des juges. 
constatant le lieu de leur domicile, le nombre de têtes don 


(1) Cet arrêt du 28 mars 1766, confirmé par des lettres patentes du 93 décembre 
17686 et du 21 janvier 1767, lésait trop les intérêts du commerce breton et du 
commerce des grains en particulier pour que les Etats n'élevassent aucune pro- 
testation. Leur procureur-syndic s’opposa à l'enregistrement de l'arrêt et des 
lettres patentes. Il objecta que le droit ne pouvait être exigé qu'à la frontière 
de la province où les fermes, pour éviter la fraude dont elles se plaignatent. 
étaient lihres de multiplier leurs bureaux (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 3258. 
Requête du procureur-syndic des Etats, 96 juin 1771). 
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se compose leur famille ; en outre, ils seront tenus de 
produire leurs litres de propriété, de déclarer combien de 
boisseaux ils Uireront de leurs terres, de passer par le 
bureau qu'ils auront choisi et de rapporter sous huit jours 
des cerlificats de déchargement 4. Ces dispositions don- 
naient aux fermes toutes les garanties désirables, celles-ci 
continuèrent pourtant, sous prétexte de rechercher et de 
réprimer la fraude, à outrepasser leurs droits @. 

Quand les fermes ne perçoivent pas des droits illégaux, 
elles imposent parfois de faux tarifs ou n'observent pas les 
larifs officiels. En 1771, les négociants de Nantes dénoncent 
les exactions du receveur de la traite domaniale de Nantes, 
le s° Delaire. Au lieu de se servir de la pancarte de 1512, 
la seule authentique, « il a établi le fondement de sa gestion 
sur de faux titres, faits par ses prédécesseurs, lesquels ont 
élé juridiquement condamnés : il en a fabriqué un lui-même 
et 1l a trouvé le secret, par une surprise manifeste, de les 
faire autoriser ». Les Etats et les négociants se sont déjà 
plants souvent du s' Delaire. Mais celui-ci brave tout, élude 
lout; on lui intente procès sur procès; rien ne l'empêche de 
commeltre ses exactions. Le 7 septembre 1771, les s" Tas- 
chereau et Bonvallet veulent expédier à Orléans 2,757 livres 
de riz. Delaire, au lieu de prendre 7 deniers 1/2 par quintal, 
exige le 1/30° de la valeur des riz qu'il estime arbitraire- 
ment sur le pied de 18 $ le cent pesant, contrairement aux 
arrêts de juillet 1703 et du 22 décembre 1750, qui en ont fixé 
le prix à 12 $; il perçoil donc sur le riz 16 $ 16 sous 6 deniers, 
soit un peu plus de 12 sous 3 deniers par quintal , 

Les fermiers de la traite ne sont pas seuls à agir ainsi. 
Les propriélaires el fermiers des droits de péage les imitent. 

(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 3257. Arrêt du Conseil, 95 juin 1715. 
(2) Dans le courant du siècle, quelques plaintes furent portées à ce sujet 


(Id., 1bid., passtm ). 
(3) Arch. dép. d'llle-et-Vilaine, C. 2244. Mémoire des négociants de Nantes. 
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La Cour a bien défendu aux propriétaires de péages el de 
passages d’ « exiger plus grands droits que ceux qui sont 
dus sous peine de concussions » et leur a bien ordonné 
d'avoir des pancartes en bonne forme ® ; ils n'en com- 
metlent pas moins de fréquents abus. En 1717, le procu- 
reur général déclare qu'au passage de Pont-Péan on perçoit 
1 denier au lieu d’un 1/2 .'A Landerneau, les fermiers du 
péage du pont de Landerneau, qui appartient au duc de 
Rohan, soumettent au droit des marchandises qui n'y sont 
pas sujelles et élèvent le Laux du tarif : leur pancarte es 
précise et porte que chaque cheval chargé « de cuirs, 
balols et d'écuelles el autres ustensiles de bois » payera 
3 deniers et chaque charrette chargée de vin, 12 deniers. 
Le vin, les cuirs et les objets de bois seuls sont frappés du 
droit. Or, depuis le 1° janvier 1762, écrit, en 1763, le subdé- 
légué de Landerneau, les fermiers ont étendu ce droit à 
toutes les marchandises indislinctement, aux grains par 
conséquent; ils exigent en outre quelquefois 6 deniers au 
lieu de 3 par cheval chargé et 2 et 3 sous au lieu d’un par 
charretle chargée. Un troisième abus leur est même re- 
proché ; au lieu de n’exiger qu’une fois le droit, suivant 
l'usage, pour la même marchandise qui passe et repasse 
le pont, ils le perçoivent au retour comme à l'aller. Enfin, 
le subdélégué ajoute : « Ce qui m'a paru le plus abusif 
dans l'injuste perception de ces droits tant de péage que 
d'étalage, c’est le despotisme avec lequel on confisque d’au- 
torilé privée partie des marchandises qu'on prétend sujettes 
à ces droits © », 

Le droit d'ancrage, levé au profit de l'amiral de France, 
a de mème été très étendu. Ce droit, dû seulement à l'entrée 

(1) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 851. Minutes des registres secrets du 
Parlement. Péages, n° 3. 


(2) Zid., ibid. Péages, n° 10. 
(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 2439. Lettre du subdélégué, 20 janvier 1763. 
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des navires, est perçu à la sortie. Cet abus double les 
receltes. En effet, la plupart des navires étrangers qui fré- 
quentent les ports bretons, les navires hollandais surtout, 
y viennent presque tous à vide ou à peine chargés. A l’ar- 
rivée, un de ces navires de 300 tonneaux, s’il est vide, ne 
paye que 22 $ 10 sous, c'est-à-dire 1 sou 6 deniers par ton- 
neau; à la sortie, au contraire, lorsqu'il est chargé, 1l paye 
le droit 45 $, c'est-à-dire 3 sous par tonneau. Cette exaction 
lèse moins les étrangers que les Bretons, car les étrangers 
augmentent le prix du fret en proportion des droits qu'ils 
acquittent 4), 

Parfois le Gouvernement consacre ces aggravations arbi- 
traires des droits. Les Etats intervenant dans une instance 
devant le Parlement de Bretagne entre les fermiers du droit 
de méage et un négociant qui a refusé de payer les droits 
d'après un tarif nouveau, le roi évoque la cause, casse l'arrêt 
du Parlement ® et élève le droit de méage de 2 sous à 2 sous 
6 deniers par muid de blé « tant en montant qu'en descen- 
dant la Loire (3 ». 

On pourrait multiplier les exemples pour montrer com- 
bien les abus sont fréquents. Les subdélégués ne s'occupent 
guère des péages que pour signaler les exactions de leurs 
propriétaires ou de leurs fermiers. A chaque instant, la 
Cour et l'intendant ordonnent à ceux-ci d’avoir des pan- 
cartes ou des tarifs imprimés, de les afficher à l'entrée des 


(1) Arch. dép. d'llle-et-Vilaine, C. 3273. Requête aux Etats du procureur général 
au sujet des droits d'ancrage, décembre 1774. 

(2) Cet arrêt fut rendu le 18 août 17586. 

(3) Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 788. Cette décision fut mal 
accueillie par les Etats qui demandèrent de ramener le droit à son ancien taux, 
2 sous par muid de grains ou de pois et fèves, et d'en limiter sa perception, 
comme auparavant, aux denrées qui seraient «a amenées par la Loire d'au-dessus 
d'Ingrande et d'au delà de Saint-Nazaire. » (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 3282. 
Remontrance des Etats de Bretagne au roi, 7 août 1773). Mais il ne semble 
pas qu'on aît fait droit à la demande des Etats; du moins nous n'avons trouvé 
aucune trace d’une réponse favorable. 
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bacs ou des ponts el de les observer; à chaque inslant aussi, 
le public ou les subdélégués se plaignent que les fermiers 
des péages n'aient point de pancarte, qu'ils perçoivent arbi- 
trairement les droits dont le taux varie de fermier à fer- 
mier et quelquefois, avec le même fermier, de mois en mois, 
d'une année à l’autre). Mais la preuve que les droits étaient 
lourds el les abus dans leur perception nombreux, c'est que 
le Gouvernement songea à les diminuer et à les contrôler. 


Persistance des péages. —- Celle intervention gouverne- 
mentale a-t-elle été efficace? Les droits de circulation, droits 
seigneuriaux pour la plupart, ont-ils, contrairement aux 
autres droits seigneuriaux, qui se sont aggravés ©, élé 
diminués à la fin du XVITI siècle ? 

Nous avons vu que l'arrêt du 10 novembre 1739 avait 
exemplé, dans toute l'étendue du royaume, les grains, 
farines el légumes verts ou secs des droits de péage, pas- 
sage, pontonnage, lravers par eau et par lerre, avait dé- 
fendu la perception de ces droils sous peine « de restitution 
du quadruple » et que la déclaration du 25 mai 1763 avait 
édicté pareille exemption. Mais celle suppression des droits 
de péage sur les grains fut illusoire. Supprimés en prin- 
cipe, ces droits conlinuèrent en fait d’être levés. Entre 1759 
et 1764, 130 droits de péage, ainsi que nous avons pu 
l'évaluer, pesaient encore sur le commerce des grains . 
De 1763 à 1789, les procès, les plaintes relatifs aux exac- 
tions des fermiers des droits, les suppressions de quelques 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 3282, 1688 et 1659, 2438 et 2139... passim. — 
Voy. aussi HUBELOT, Mémoire pour le général du commerce de Nantes... contre 
N. H. Jean-Baptiste Delmestre fûts. négociant, se disant fatre your lui et 
consorts, fermiers du minage de la méme ville [Nantes, 1763, in-f°]. 

(2) Voy. H. SÉE, Les classes rurales en Bretagne..…, p. 198 et sqq. 

(3) Cf. plus haut, III' partie. Régime de l'exportation à l'étranger et de l'expor- 
tation dans les autres provinces. 
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droits attestent que des péages sur les grains se sont main- 
lenus jusqu'à la Révolution (1. 

Cependant les péages ne subsisièrent pas tous; quelques- 
uns furent supprimés par le Gouvernement ou abandonnés 
par leurs propriétaires. Dès 1724, le Gouvernement nomme 
une commission pour vérifier les litres des propriétaires de 
péages el supprimer les droits qui paraitront usurpés. En 
1775 et 1716, Turgot institue une commission des minages 
et, en 1779, Necker crée une commission des péages pour 
continuer l'œuvre de la commission de 1724. Incontesta- 
blement, ces mesures ne restèrent pas sans résullats 
puisque la commission de 1724 prononça la suppression 
de 2,120 péages dans le royaume ®. En Bretagne, si nous 
ne connaissons pas le nombre exact des suppressions, il est 
certain que plusieurs péases furent abolis dans le courant 
du siècle. C'est ainsi que furent supprimés, par arrêts du 
Conseil ou par ordonnances de l'intendant, en 1729, les 
péages levés par les religieux de Geneston à Nantes, 
Vertou, Pont-Rousscau, Donges, Barbin, Clisson, Pont- 
Jame(; en 1733, les « grandes et pelites vazaines » perçues 
sur les grains remontant ou descendant la Loire &; en 1740, 
les péages de Poulsanc, près Carhaix, à M. du Plessix-Bel- 
lière et de Mézangers, au duc de Béthune; en 1748, le péage 
des ponts de Lanlenac, dans la subdélégation de Josselin; 
en 1755, les péages du Pontlouet, à M"° du Plessix-Bellière, 
du pont du Moulin-Meur, à M. de Blossac, du pont de Pinity, 
au comie de Tifé, du bac de Port-Launay, au marquis de 
la Musse, dans la subdélégalion de Nantes, de Saint-Méen, 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1689. Droits sur les grains; différents états 
par subdélégations et C. 1688, passimn, 1766-1789. 
(2) AFANASSIEV, op. cit., chap. VII. 


(3) Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 793. Plusieurs arrêts du Conseil 
et ordonnances de l’intendant. 


(4) Arch. com. de Nantes, C.C. 44. Ordonnance de l'intendant du 5 juin. 
22 
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aux religieux de celle mème ville, du pont de Pencez, dans 
la subdélégation de Saint-Pol-de-Léon 4); en 1776, le péage 
de Rostrenen ©); en 1779, ceux du petit Mont-Saint-Michel, 
du petit Mont-Dol et de Cuguen®. En quelques endroits, les 
propriétaires, d'eux-mêmes, renoncèrent à leurs droits de 
péage ou les allégèrent ; ainsi, vers 1739, la marquise de 
Thieuville cesse d'exiger le droit de passage du Kergoat; en 
1776, à Corlay, un péage, jusqu'alors exigé lous les jours. 
n'est plus réclamé qu'aux jours de foire et de marché l. 
Mais bien souvent les seigneurs n'abandonnèrent leurs 
droits que parce qu'on les mit dans l'obligation de les céder 
ou d'entretenir réellement les bacs ou les ponts. 

Malgré tout l’œuvre de suppression ne fut pas considé- 
rable. Les efforts du Gouvernement furent paralysés par le 
mauvais vouloir et l'avidilé des propriétaires, par l'impos- 
sibilité de les indemniser, par la longueur et la difficulté 
des enquêtes. 

Le 4 novembre 1759, sur les ordres du Contrôleur gé- 
néral, qui songe à réformer les péages, l'intendant écrit 
aux subdélégués pour leur demander un état des péages 
perçus dans leur subdélégation, le nom des propriétaires, 
le produit du péage affermé ou en régie, les charges 
annuelles de chaque péage, le revenu net du droit, son uti- 
lité ou ses inconvénients, la valeur de l'indemnité qu'en- 
traînerait sa suppression et les moyens de payer cetle 
indemnité 5. Les subdélégués répondent plus où moins 
exactement à toutes ces questions; beaucoup n'entrent pas 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 2439. Arrêts du Conseil. — Etats de tous 
les droits de péage anciennement levés dans les subdélégations. — Lettres des 
subdélégués. 

(2) Id., C. 1689. Droits sur les grains. Subdélégation de Corlay, 8 janvier 1776. 

(3) Id., C. 1888. Arrêt du Conseil du 24 mai 1779. 

(4) 14., C. 16%9. Droits sur les grains. Subdélégation de Corlay.…. 

(5) 7d., C. 2439. Lettre circulaire de l'intendant, 4 novembra 1759. 
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dans les détails demandés ; tantôt ils oublient de noter le 
produit du droit, tantôt ils négligent de signaler s’il est 
affermé ou en régie, d'évaluer l'indemnité à accorder. On 
doit leur réclamer des renseignements complémentaires. 
En 1769, dix ans après, l’’enquête n’est pas finie. Les sub- 
délégués, à celte date, fournissent encore des élats M. Ce 
nest qu'en 1772 que l'intendant peut réunir toutes leurs 
réponses et dresser l'état général réclamé par le minis- 
tère ®), Il ne faut pas trop s’élonner de ces longueurs; elles 
ne sont pas toujours imputables à la négligence des subdé- 
légués. En réalité, ceux-ci rencontrent les plus grandes 
diificullés pour se renseigner. Beaucoup de péages sont 
ignorés de l’'Administralion, pour se documenter sur ceux 
qu'ils connaissent, les subdélégués sont parfois obligés de 
se déplacer, d'aller sur les lieux et, par suile, de supporter 
des frais de voyage. Il ne leur est pas loujours possible non 
plus de déterminer exactement le produit du péage, dont 
le droit est souvent affermé avec les droits de coutume et 
de halles. Ils doivent compter aussi avec la mauvaise volonté 
des seigneurs ou de leurs agents qui, peu soucieux de 
les éclairer, ne s'empressent pas de leur répondre, mais 
cherchent plutôt à les tromper ou même, comme le procu- 
reur fiscal du duc de Rohan, à Landerneau, leur refusent 
tout renseignement. Enfin, quand le subdélégué est lui- 
même un agent scigneurial, tel celui de Pontivy, qui est 
en même temps procureur fiscal du duc de Rohan, il est 
peu disposé à faire un exposé sincère de la situation de son 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 2439, passim. 

(2) Id., C. 2438. Péages de la généralité de Bretagne qui ont été confirmés ou 
qui restent à juger. — Sur la couverture de cet état, qui est un brouillon, on lit 
la date de 1772. C'est très probablement la date de cet état, qui est certainement 
— on peut s'en rendre compte par la nature des questions et des réponses qui y 
sont contenues — le résultat de l'enquête commencée en 1759. 
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département ®. Ici, comme partout, l'Administration de 
l'Ancien Régime est incapable d'arriver à une connais- 
sance précise, parce qu'elle manque de moyens d'infor- 
malion. 

D'ailleurs, eùt-elle pu se renseigner complèlement et rapi- 
dement, qu'elle n'était pas en état de rendre efficace la 
suppression des péages. En cfiel, les résultats de quelques 
suppressions ne furent pas toujours heureux. Les bacs cet 
les ponts continuèrent d'être aussi mal entretenus © et ne 
furent pas d'un usage moins dangereux ®. Bien plus, 1l 
arriva que des ponts jadis en bon état furent négligés par 
la province qui les avait pris à sa charge : à Locminé, dans 
la première moitié du siècle, se levait un droit de péage ; 
depuis sa suppression, remarque-t-on en 1759, les ponts de 
la seigneurie sont mal entretenus ® : en 1764, le subdélégué 
de Carhaix, où tous les droits de péage ont élé supprimés 
avant 1750, écril que les ponts, loin d'être réparés, « sont 
au contraire totalement abandonnés et presque tous impra- 
ticables depuis que les seigneurs n’en sont plus garanis », 
que les habitants sont obligés de faire deux lieues de plus 
pour chercher une autre route et que le commerce n'a reliré 
aucun avantage de l'abolition des droits 6). 

Ainsi, si on ne peut pas dire qu'il y eut, au XVITT siècle, 
aggravation des droits de péage, on peul soutenir qu'ils ne 
furent guère diminués. La suppression de quelques-uns 
ne compensa pas les abus commis dans la perception de 


1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1571, passim, et lettres du subdélégué de 
Landerneau, 20 janvier 1763, et du marquis de Carcado de Molac, 24 mars 1764. 

(2) Cf. plus haut, et Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 2439. Mémoire pour servir 
de réponse aux questions contenues en la circulaire du 4 novembre 1759. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 2437. Enquête sur l'état des bacs et passages, 
1783. 

(4) Id., C. 2439. Lettre du subdélégué de Vannes, 17 novembre 1759. 

(5) Id., ibid. Etat de tous les droits de péage anciennement levés dans la sub- 
délégation de Carhaix, entre 1759 et 1764. 
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quelques autres. Les efforts du Gouvernement furent para- 
lysés par la longueur et la difficulté des enquêtes, par le 
mauvais vouloir et l’avidilé des propriétaires et surtout par 
l'impossibilité de les indemniser. Jusqu'à la fin du siècle, 
les droits de circulation entravèrent le commerce des grains. 


(A suivre). 
J. LETACONNOUX, 


Agrégé de l'Université. 
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LA CONDITION JURIDIQUE 


DES 


COMMUNS DE BRETAGNE 


A LA FIN DE L'ANCIEN RÉGIME 


INTRODUCTION 


Il était autrefois d'usage pour les paysans d'envoyer les 
bestiaux paître dans les landes, les forêts, les marais, les 
lerres incultes. Cela s'appelait « communer ». Or, à la fin 
de l'Ancien Régime, on chercha à tirer un meilleur parti 
de ces terres, à les défricher ou les dessécher. On suppri- 
mait ainsi plus ou moins complètement le pâturage com- 
mun. Aussi les cultivateurs, à qui l'on enlevait une ressource 
très précieuse, cherchèrent à s'y opposer par tous moyens. 
Il en résulta, à cette époque, des contestations continuelles 
entre les habitants, qui jouissaient des communs, et les 
SeIgneurs, qui se prélendaient, en vertu du droit féodal et 
coutumier, libres d'en disposer. 

Cet antagonisme, que l’on peut observer dans toute la 
France, fut particulièrement marqué en Bretagne par suite 
du concours de deux causes tout à fait différentes : d’abord, 
limmensité même de la superficie des communs de cette 
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province, el, en second lieu, le caractère, favorable pour 
les seigneurs, du droit breton en cette matière. 

Je ne chercherai pas, dans les chapitres qui suivent, à 
étudier dans tous ses délails, comme je l'ai fait dans un 
précédent travaili, l'antagonisme entre seigneurs et vas- 
saux. Je me hornerai à bien mettre en relief la théorie des 
juristes bretons sur les communs, et dans ses principes, et 
dans les applications qu'ils en firent lors de la mise en 
valeur de ces terres. 

Mais auparavant, pour ne pas passer absolument sous 
silence l'autre fait qui donna en Brelagne une très grande 
importance à la question des communs, je transcrirai ici 
les résultats auxquels m'ont conduit, relativement à l’éten- 
due de ce sol, mes recherches antérieures, et renverrai au 
chapitre I de ma thèse les personnes qui désireraient 
connaître sur quels documents j'ai pu me baser pour oblenir 
quelque certitude ?, 

Je crois qu’on peut admettre, sans aucune exagération, 
qu'au XVIII: siècle l’ensemble des communs couvrait le 
territoire de la province dans une proportion de 40 à 50 %, 
soit environ la moilié. Dans ce chiffre, les bois et forêts 
n'entraient que pour 4 à 6 %, les marais à peine pour 1 %. 
Le reste était constitué par les landes, auxquelles, à côté 
des dénominations générales de communs et communes, 
on attribuait parfois celles plus spéciales de lerres vaines 


1. Les Communs en Bretagne à la fin de l'Ancien Régime (1667-1789). — 
Rennes, 1mp. Oberthür, Paris, A. Picard el fils, 1907, in-8& de xL el 179 D. 
[Thèse de doctorat de la Faculté de Droit de Rennes, 1907-08.] 

2. Chapitre I, p. 12-20. — MM. SÉE et LEFTACONNOUX ont essayé, eux aussi, 
d'évaluer la superficie des terres incultes, le premier dans Les classes rurales 
en Bretagne du XVI siècle à la Révolution (Paris, Giard et Brière, 1906, in-&°), 
D. 368-374, le second dans son étude sur Les subsistances et le commerce des 
grains en Brrtagne au XVIII siècle, parue dans ce recueil (Trav. jur. et écon. 
de l’'Univ. de Rennes, I, p. ?s8-291). Je suis heureux de constater que l'im- 
pression qui se dégage de ces travaux concorde ahsolument avec les résultats 
auxquels je suis arrivé de mon côté. 


Google 


— 339 — 


el vagues, lerres jraustes, froslages, lerres gasles, gal- 
lois, etc. 

Pour cetle élude, j'ai eu recours aux œuvres des anciens 
juristes bretons et, en outre, à de très nombreux documents 
d'archives, particulièrement à ceux conservés aux Archives 
départementales d'Ille-et-Vilaine. C'est ainsi que les fonds 
de l'Intendance et des Etats, et surtout celui du Parlement 
de Bretagne, avec ses arrêts pour la plupart inédits, m'ont 
été d’un très grand secours. 


ABRÉVIATIONS : 


T. A. C.— Très Ancienne Coutume de Bretagne. 
A. C.— Ancienne Coulume de Bretagne. 
N. C. — Nouvelle Coutume de Bretagne. 
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CHAPITRE PREMIER 


Principes juridiques relatifs aux communs 
de Bretagne. 


Principe général : La maxime « Nulle terre sans seigneur » et son complé- 
ment, la régle de l'enclave. Conséquence qu'en tirent, en matière de 
communs, d'Argentré et les juristes postérieurs. — Possession des 
paysans sans titres : L'article 393 NC; droits absolus des seigneurs. — 
Possession des paysans avec titres : Enumération de ces litres: diffé- 
rences juridiques entre les différents droits concédés aux vassaux; exposé 
par catégories de titres des droits reconnus aux vassaux par les législes 
bretons. — De l'application prétendue de l'usement de fief aux communs. 
— Du caractère individuel ou colke£tif des aveux: de la qualité de vassal 
ou d'habitant; des divisions territoriales du droit de communer., — 
Conclusion. 


Le principe général de droit féodal d’où est sortie toute 
la théorie des juristes bretons sur les communs, c'est que 
toute terre appartient au seigneur, sauf preuve contraire. 
La Bretagne est en effet une des provinces où l’on admit 
dans toute sa rigueur la règle qu'il n’y avait nulle terre 
sans seigneur. On n'y trouvait pas ce qu'on appelait alors 
des francs-alleux, c'est-à-dire des propriétés libres de toute 
domination seigneuriale comme les propriétés qui existent 
à l'heure actuelle. On ne tenait une terre que sous la directe 
d'un seigneur; le propriétaire n'en avait que le domaine 
utile 1, le domaine éminent appartenait au seigneur de fief. 
C'est ce que dit l'article 328 de la coutume reproduisant 


1. À ce propos, je noterai ici que, lorsque dans la suite je parlerai de la 
propriété des vassaux, il s'agira toujours, même si je ne précise pas, de :a 
propriété utile. 
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le chapitre 225 de la Très Ancienne t : « Nul ne peut tenir 
terre en Bretagne sans Seigneur : parce qu'il n’y a aucun 
franc-aleu en icelui païs. » 

Cette règle avait pour complément celle de l'enclave, qui 
permettait à chaque seigneur de considérer toute terre 
enclavée dans les limites de son fief comme en faisant partie 
et d'y exercer les mêmes droits que sur les autres terres de 
sa mouvance ?. Ainsi toute terre dépendait d’un seigneur, 
et ce seigneur c'était celui dans la seigneurie duquel se 
trouvait la terre. L'’enclave déterminait aussi en Bretagne 
de quel seigneur relevaient les terres situées entre plusieurs 
seigneuries; leur domaine éminent se fractionnait entre ces 
seigneuries à proportion de la portion enclavée dans chacun 
de leurs territoires 5. 

La règle « Nulle terre sans seigneur », telle que nous 
venons de l’exposer, ne donnait au seigneur que la directe 
à l’intérieur des limites de son fief. Peut-être anciennement 
n'eut-elle pas d'autre portée. Mais plus tard, loin de parti- 
ciper à l’affaiblissement graduel de la féodalité, elle acquit 
plus de puissance 4. Aux XVII° et XVIII: siècles, en effet, 
les feudistes en déduisaient la présomption que les sei- 
gneurs possédaient non seulement le domaine éminent, 
mais aussi le domaine utile des terres de leur seigneurie; 
si, contrairement à cette présomption, le domaine utile de 


1. Chap. 2%5 T. A. C. (éd. Planiol) : « Nul ne pout ne ne doit avoir terres ou 
autres heritages sans en avoir seigneur... » 

2. POTHIER DE LA GERMONDAYE : Introd. au gouvernement des paroisses, 
% éd., Rennes, 1788, 3° partie, section 11°, p. 393-399 : « Suivant la doctrine des 
Feudistes, ce qui est enclavé dans les métes d'une Seigneurie est réputé en 
faire partie. » 

3. Arch. d'Ille-et-Vilaine, C. 1632 : Obs. sur les landes et terres vaines el 
vagues de la province de Bretagne, chap. 1 et 2 (mémoire analysé dans CHARIL 
DES MAZURES. Mémoire sur la nécessité d'une nouvelle lot concernant la pro- 
priété et le partage des terres vaines el vagues de Brelagne, Saint-Brieuc, 1879, 
P. 20-22). 

4. C'est ce que dit KARÉIEW, Paysans et question paysanne dans le dernier 
quart du XVIII‘ siècle (trad. franç., Paris, 1699), chap. I‘, D. 80-81. 
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certaines lerres appartenait aux vassaux, c'est que ce 
domaine utile était passé des mains du seigneur dans celles 
de ses vassaux, soit qu'il y ait eu concession faite par le 
seigneur ou prescription acquise par les vassaux. 

Cette présomption était générale et s’appliquait aussi 
bien aux terres cultivées réservées à l'usage exclusif de 
celui qui les exploite qu'aux terres incultes, prairies et bois, 
dont un grand nombre de riverains jouissaient en commun. 
Mais les seigneurs ne contestaient pas les droits des vas- 
saux sur les terres cultivées. Il n’en était pas de même pour 
les communs, sur lesquels ils revendiquaient des droits 
absolus et sans limites; et en cela les juristes bretons leur 
donnèrent raison. 

C'est d'Argentré qui semble avoir été le premier à justifier 
ces prétentions 1. C'est, du moins, lui dont se prévalent tous 
les auteurs postérieurs et les défenseurs des seigneurs; c'est 
son opinion que rapportent ceux qui exposent le droit 
breton relatif aux communs; c’est elle que combattent les 
vassaux et leurs avocats. Son autorité est donc considérable 
en cette matière. D'aucuns disent, il est vrai, que sa doc- 
trine ne fut pas admise par ses contemporains et ne fut 
adoptée que longtemps après lui?. Cette objection n'est pas 


1. Dans ce sens, BURGAULT et BOURDONNAY, Origine du domaine congéable 
et des communs en Bretagne, Vannes, 1869, 2° partie, 1" division, p. 14 ets. 

2. BURGAULT et BOURDONNAY, loc. Cil., p. 14 et s. : « Ses contemporains... ne 
l'ont pas suivi. Si nous comprenons bien les notes de Sauvageau sur Dufail, 
d'Argentré, lui-même, statuant comme magistrat, aurait reculé devant les 
conséquences de ses doctrines. Mais le temps avait fortifié son autorité. On peut 
dire de lui, dans une certaine mesure, qu'il avait devancé son époque. Il s'était 
fait novateur, et il fut accepté lorsque les idées novatrices eurent envahi Jes 
têtes les plus froides, souvent à leur insu ». Voici la note de Michel Sauvageau 
citée par ces auteurs (NOËL DU FAIL, Les plus solenneis arréls et réglements 
du Parlement de Bretagne, Nantes, 1715-16, livre I*, chap. 9272, p. 929,5) 
« Néanmoins l'Arrest de J'Auteur n'autorisa pas l’aliénation d'un commun 
faite par le Seigneur de Rohan, et les Arrests postérieurs donnés entre les 
Seigneurs de Rieux et d'Ancenis et leurs Vassaux Usagers, ont restreint leur 
partage et leurs droits à la tierce partie des pâturages et marais dépendant 
de leurs Seigneuries », Ces arrêts, à mon avis, ne contredisent pas le système 
de d'Argentré. 


Google 


= AR == 


nouvelle, car déjà Hévin, dans ses Questions féodales, 
publiées en 1736 après sa mort, la combat et cherche à 
prouver que le sentiment de d’Argentré n'est que conforme 
au droit commun de la province !. Quoi qu'il en soit, il est 
certain qu'au XVIII siècle la majorité des juristes est de 
ce dernier avis, ainsi que la Jurisprudence du Parlement de 
Bretagne, comme nous le verrons. 

Voici ce que dit d'Argentré? : « Domini feudorum 
intra melas ditionum fundati sunt in dominio terrarum 
incultarum, et deserlarum, et vacantium, et inanium...…… 
Necesse est... concludi... dominos quosque probatis finibus 
territoriorum fundalos in omnibus inclusis intra easdem 
metas ut partib. sui feudi... Talia sunt, quæ nos in tribuna- 
hbus nostris, verbis Consuetudinariis solemus appellare, 
gallois, hoc est, terræ et agri vacantes interjacentes inter 
agros limitaios, quos nos solemus dicere esse proprios 
dominorum feudi, etiam si interdûü contingat eos in usu esse 
vicinorum el subditorü ejusdem Dominii, ideéque et tale jus 
sæpe professionibus inseri soleat. » 

Hévin, dans ses Queslions féodales 3, à propos de l'appel 
formé par la dame douairière de Perronnay, en Romillé, 
contre la sentence des Commissaires proposés à la Réfor- 
mation du Domaine du Roi sous le ressort de la Sénéchaus- 
sée de Rennes, dit, lui aussi, « que toutes les terres vaines, 
vagues ou vacanles, qui sont dans les métes d'une Seigneu- 
rie, sont réputées le domaine propre du Seigneur et sou- 
mises à sa disposilion ». Et 1l se réfère au passage ci-dessus 


1. Quest. féod., chap. X, p. 181 : « Les adversaires n'ont pas de raison de 
dire que Monsieur d'Argentré ait avancé quelque chose contre le droit commun 
de la Province, quand il à dit que les terres vacantes sont réputées de la 
Seigneurie dans les entremètes de laquelle elles se trouvent. ». Ces adversaires 
prétendant « que l'autorité de d'Argentré n'est pas considérable, n'étant qu'un 
Auteur tout seul », Hévin répond que « cet Auteur n'a dit en cela que le droit 
commun. » 

2. Commentarii in patrias britonum leges (4 éd., Paris, 1628), col. 1331 : 
Commentaire sur l'art. 277 A. C., V° « Entre les metes de la seigneurie », n° 4 et 5, 

8, Questions féodales, chap. 12, n° 4, p. 190-193. 
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de d'Argentré, ainsi qu'à Dumoulin el à Guy Coquille, el 
à la Déclaration royale de 1567 pour la Brelagne 1. 

Poullain-Duparc, de même, déclare dans son Journal du 
Parlement de Brelagne?, commentant l'arrêt rendu entre 
M. de Gouyon de Beaufort et ses vassaux, que « dans le 
droit commun de la Province, tous les domaines vagues, 
dont les Vassaux n'ont pas de litres particuliers de pro- 
pfiélé, sont réputés appartenir aux Seigneurs, et qu'il ne 
peul y avoir, à cet égard, de contestalion qu'entre les Sei- 
gneurs inférieurs et les supérieurs ». Plus tard, dans ses 
Principes 3, il constate qu’ « il est de maxime en Bretagne 
que lout Seigneur, inféodé vers le supérieur, du droit de 
communs, est réputé propriétaire des terrains vagues et 
déclos qui joignent ses domaines ou ses fiefs, s’il n'y a 
tres ou possession suffisante au contraire », et que « la 
présomption que les terrains, qui sont dans les métles d’une 
Seigneurie, appartiennent au Seigneur, établit la maxime 
que les vassaux ne peuvent avoir le droit d'y communer, 
s'ils n’en sont inféodés vers le Seigneur ». 

Lorsque Pothier de la Germondaye parle des communs 
appartenant en propriété aux habitants d'une paroisse ou 
d'un village, il expose également qu’ « en Bretagne, la 
propriété de ces terrains est présumée provenir des conces- 
sions, Soit onéreuses, soil gratuites des Seigneurs, qui, étant 
inféodés du droit de communs vers le Supérieur, sont 
réputés propriétaires des terrains vagues et déclos, situés 
dans l'étendue de leurs Seigneuriesé ». Nous citerons encore 

1. Cf. Déclaration du 10 janvier 1567, rendue sur les remontrances du Parlement 
de Bretagne qui avait refusé d'enregistrer l'édit de Moulins de février 1566 
{(Coutumes de Bretagne, Rennes, Julien Ducios, 1574, in-8°, ad calcem), et enre- 
gistrée à ce Parlement le 13 février 1567 (ADEILLE, Tuble raisonnée des ordon- 
nances, édits, elc., registrés au Puarl. de Brcl., Rennes, 1757, — table méth,. 
co. 102). 

2. Journal des audiences et arrèts du Part. de Brelagne, Rennes, 1737-78, t. V, 
chap. 219, p. 762 et s. 

3. Principes du droit français, Renne<, 1767-71, t. II, n°* 530 et 534, p. 366 et s. 


4. Introduction uu youuvernement des paroisses, % éd., $ partie, sect. 11°, 
p. 398-399. 
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dans le même sens une consullation de 1777 signée de Lan- 
juinais fils, Étasse et Lanjuinais !, la requête d'opposition 
des Etats de Bretagne à l’arrêt du 25 juin 1757 ?, deux rap- 
ports de l’Intendant 3 et un avis de l’ordre de la Noblesse 
aux Etats; on pourrait mulliplier ces citations. 

Ainsi, au XVIII siècle, il est admis par l'unanimité des 
auteurs qu'en principe les terres inculles et décloses, que 
les riverains en jouissent ou non en commun, appartiennent 
au seigneur dans le fief duquel elles se trouvent. Les habi- 
lants, en maints endroits, ont, à la vérité, des droits sur 
les communs, droit de propriété ou servitude d'usage ou 
même simples droits de jouissance temporaire. Mais ils 
n'ont pu les acquérir que des seigneurs; aussi, lorsque 
ceux-ci les contestent, ils doivent prouver la transmission 
qui s'en est faite des mains des seigneurs à leurs mains ou 
à celles de leurs ayants cause5. Cette preuve peut seule 
détruire l'effet de la présomption rapportée ci-dessus. 

Comment pouvait-on faire celte preuve ? 


1. Arch. d'Ille-et-Vilaine, 1 H. 2/87 : Consultation du 20 novembre 1777 relative 
aux communs de Bains : « C’est une règle constante et générale en Bretagne 
que la propriété des terres vagues, landes et marais appartient au Seigneur, 
à moins que les vassaux ne justifient par titres que la concession leur en a 
été faite. » 

2. 1bid., C. 3382 : Hequéte d'opros. dans le procès de Launay-Brulon : «.… les 
seigneurs de fief, à qui la propriété des terres vaines situées dans les limites 
de jeur seigneurie appartient comme une dépendance de leur domaine... ». 

3. 1bid., C. 1632 : Observations sur Les landes et terres vaines et vagues de la 
province de Brelagne, f° 4 : « .. % classe : Lorsque les sujets de la seigneurie, 
soit en particulier, soit en nom collectif, ne sont Inféodés d'aucun droit dans 
les landes de la seigneurie, le seigneur les possède en toute propriété, c'est 
son domaine déclos..…. », — Ibid., C. 1632 : Lettre d'envoi du Premier projet de 
déclaration sur le partage des landes et communs en Bretagne, f*" 9-3 : « … les 
seigneurs des fiefs doivent être seuls propriétaires des landes et communs qui 
se trouvent dans l'étendue de leurs fiefs... Si donc les seigneurs des fiefs bretons 
sont propriétaires de tous les terrains vagues et déclos, landes et communs, 
les autres habitants de la Province ne peuvent y prétendre des droits qu’en 
vertu de la concession de ces seigneurs, consignée dans des titres authentiques. * 

Ibid, C. 3244 : Avis de l'ordre de la Noblesse sur le droit d'usage : « les 
seigneurs en sont toujours demeurés seuls propriétaires, comme l'atteste d’Ar- 
gentré le plus célèbre jurisconsulte de la province. » 

5. Voir POULLAIN-DUPARC {Principes, cité ci-dessus, p. 844 et les citations des 
notes 1 et 3 ci-dessus. 
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La théorie bretonne fut que les habitants ne pouvaient 
se prévaloir contre les seigneurs du fait d’avoir joui des 
communs même de temps immémorial. Ceci est un trait 
particulier à la Bretagne; car, dans les autres provinces où, 
en vertu de la règle « Nulle terre sans seigneur », on don- 
nait en principe la propriété des terres incultes aux sel- 
gneurs, on admettait généralement que la possession faisait 
acquérir, contre eux, à leurs sujels la propriété ou tout au 
moins le droit de communer sur ces terrains !. Il faut donc 
s'arrêter un instant sur ce point. 

L'article 393 de la Coutume de Bretagne est ainsi conçu : 
« S1 aucun veut clorre ses terres, prés, landes, ou autres 
terres décloses, où plusieurs aïent accoûtumé d'aller et 
venir, el faire pâturer, Justice doit voir borner et diviser 
les chemins par le conseil des sages, au mieux que faire se 
pourra pour l'ulihté publique; et laisser au parsus clorre 
lesdites terres, nonobslant longue lenue, d'y aller et venir, 
et faire pâturer durant qu'elles étaient décloses ?. » On en 
déduisit celte conséquence que les habitants, qui commu- 
nalent, ne pouvaient acquérir par prescription aucun droit 
sur les communs: car le fait de mener paître, couper litières, 
et autres choses semblables, formant la jouissance com- 
mune, ne constituait qu’une possession précaire et de pure 


1. Je citerai notamment les coutumes de Nivernais (titre X, art. 26 et 
titre XVII, art. 9 et 10), de Troyes (art. 168) et de Chaumont (art. 102), de Lor- 
raine (titre XIV, art. 23), d'Epinal (titre X, art. 95), de Blois (art. 214), d'Orléans 
(art. 155), d'Auxerre (art. 114), de Romorantin (art. 11), de La Ferté-Imbault 
{art. 6) et de La Ferté-Auray (art. 5), dont POULLAIN-DUPARC a rapporté le texte 
sous l’art. 393 N. C. (Coutumes générales du pais et duché de Bretagne, Rennes, 
Vatar, 1745-48, t. II, p. 738-739). Voir ausst TRAPENARD, Pdtlurage communal 
en Haute-Auvergne, Paris, 1904, p. 100-108. 

2. Cet article est sorti du chap. 256 T. A. C. (éd. Planiol) : «a Et auxi des terres, 
prez, landes qui sont desclos, où pluseurs ont acoustumé à y aler et à y venir... 
pour ce que les terres ne furent onques closes, <e Â1 y a aucun à qui les chouses 
salent qui les voulist clorre, [il les peut] ciorre et y ediffier.…. Et ne doit nul 
les y empescher à clorre ne à ediffier, non obstant iongue tenue ne sesine, que 
ils ne puissent faire des chouses comme chescun de ses autres voisins auroient 
acoustumé à faire des lours et à en user. ». 
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tolérance, incapable par suile de fonder une prescription !. 
Poullain-Dupare, dans le passage de ses Principes que nous 
avons rapporté page 28, semble dire le contraire; 1l n'en 
est rien, car il ajoule immédiatement : « La seule possession 
est même fort incertaine et souvent inutile, suivant l’ar- 
licle 393; car la possession sans titre de passer et de pâturer 
sur le terrain déclos est regardée comme étant de simple 
tolérance et incapable d'acquérir la prescription ?. » 
Donc, aucune prescription en faveur des vassaux. Ce- 
pendant, dans les procès qu'ils soutiennent à cet égard 
conire leurs seigneurs, ils invoquent toujours leur « pos- 
session immémoriale »; c'est là un de leurs moyens de 
défense ordinaires. Nous signalerons à ce propos une 
consultation de M° Chaillon (1788) qui, contrairement à ce 
qu'on admettait jusqu'alors, affirme que « il n'y a guère de 
jurisconsulles qui aient reconnu d'une manière plus expres- 
sive que d'Argentré les droits des Vassaux sur les terres 


1. Arch. d’Ille-et-Vil., 1 H. 2/87 : Consultation du 20 novembre 1777 pour 
Bains : « La simple possession serait inutile, parce qu'elle est réputée précaire, 
suivant l'art. 393 de la Coutume ». — Zbid., C. 163% : Lettre d'envoi du projet 
de déclaration de partage : « Il y en a (des vassaux) qui n’ont aucun titre de 
concession, d’investiture, aucune inféodation, qui n'allèguent que la possession, 
l'usage même immémorial de faire paitre, couper litières, etc., sur les communs; 
l’art. 393 de la Coutume décide formellement que tels vassaux ne peuvent rien 
prétendre. La jurisprudence a réglé constamment que cette espèce de possession 
n’était que pure tolérance du seigneur qui pouvait la faire cesser à sa volonté et 
qu'elle ne pouvait jamais nuire à sa propriété ». — POTHIER DE LA GERMONDAYE, 
Gouv. des par., 3 partie, sect. XI, n° 8, p. 402 : « .… Aux termes de l’article 393 
de la Coutume, elle (la possession immémoriale) serait réputée précaire et de 
simple tolérance : elle ne pourrait conséquemment opérer aucune prescription. » 

2. Ce texte, pour être compris, demande à ètre précisé. La prescription pouvait 
en effet s'appliquer à des communs, mais à la condition que les actes de jouis- 
sance, sur lesquels se hbasait la prescription, fus-<ent l'expression d'une possession 
privative et non d'une possession commune. La prescription de quarante ans, 
qui était en Bretagne la prescription des droits réels (art. 282 N. C.: CAMUS 
DE L'OZERAIE, Code manuel, Rennes, 179, V' Prescription n° 5), était valable 
en ce Cas. Ainsi, par exemple, un habitant qui eût clos et défriché une parcelle 
de communs et en eût joui pendant quarante ans sans étre troublé par le sei- 
gaeur, eût acquis la propriété utile de cette parcelle. Cf. CAMUS, loc. cit., n° 6, 
et POULLAIN-DUPARC, Princ., t. VI, p. 350-351, n°“ 221 et 222 : «.. le vassal peut 
prescrire, par la possession de 10 ans, la propriété du domaine du Seigneur. » 
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Vagues et Communes de la province! ». Et, à l'appui 
de son dire, il cile le commentaire de cet auleur sur l’ar- 
ticle 372 de l'Ancienne Coutume, article qui est devenu 
l'article 393 N. C., c'est-à-dire celui dont on fait état pour 
refuser la prescription aux vassaux : « Hic articulus intelli- 
gendus est præsupposito et confesso dominio agents, et 
fundata ejus intentione. Nam si proprietatis esset contro- 
versia, ul quia publicum solum dicerelur, non esset feren- 
dum claudere?., » D'’Argentré semble, en effet, par celte 
phrase, ne pas considérer cet arlicle comme établissant la 
précarité de la possession commune des landes, mais comme 
ne s'appliquant que lorsque la propriclé n'en est pas con- 
testée; de plus, il semble admetlre la possibilité pour les 
habitants d’en avoir la propriété. D'autre part, M° Chaillon 
fait remarquer que le fameux commentaire sur l'ar- 
licle 277 A. C.3, dont tirent argument les partisans des 
seigneurs, a pour but (et c'est son unique but) de poser en 
principe qu'il n'y a pas de francs-alleux en Bretagne; que, 
par suite, un seigneur a la directe sur toutes les terres 
enclavées dans sa seigneurie; et incidemment d’Argentré 
constate que, lorsque le domaine utile est resté aux mains 
du seigneur, celui-ci possède et le domaine utile et le 
domaine direct : tel serait le cas le plus fréquent pour les 
gallois. 

Comme M° Chaillon, l'intendant Bertrand de Molleville, 
dans une lettre qu'il adresse en 1785 à son subdélégué de 
Nantes, est d'avis que l'article 393 de la Coutume est ici 
sans applicalion #. 


1. Bibl. mun. de Rennes. 183 F. 13. n°1 : Consultation en réponse aux nouveaux 
systèmes sur Ja matière des communes, pour les habitants de la paroisse 
d'Avessac, délibérée à Montoir, le 1" août 1778. D. 45-49, 66. 

9. D'ARGENTRÉ, Comm. Col. 1555. 

3. Voir ci-dessus, p. 343. 

4. Arch. d'Ille-et-Vilaine, C. 163? : Lettre de l'intendant à son subdélégué, 
M. Ballays, du 9 novembre 1785, relative à l'émeute de Couëron. 
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Il faut reconnaître que ce ne sont là que des opi- 
nions dissidentes et que la doctrine prépondérante au 
XVIIT siècle était que les vassaux ne pouvaient acquérir 
de droits sur les communs par prescription. 

En conséquence, lorsque les vassaux n'avaient à opposer 
aux seigneurs que leur possession immémoriale des com- 
muns, ils ne pouvaient empêcher ces seigneurs d'interdire 
ou de rendre impossible le pâturage en commun, quand il 
leur plaisait. Il est à remarquer qu'il y avait bien des ma- 
nières pour les seigneurs de faire cesser ce pâturage. Tout 
d'abord ils pouvaient afféager le terrain, puisqu'il fait partie 
de leur domaine !; et l’afféagiste le défriche ou tout au 
moins l'enclot; donc, plus de communage. Ou bien ils 
« l’assensaient », c’est-à-dire en affermaient la jouissance 
pour une période de courte durée généralement, moyennant 
une certaine redevance appelée « assens ? ». Ou encore ils 
en changent l'aménagement, de sorte que les riverains ne 
puissent plus en user; ils le défrichent par exemple, ou le 


1. Art. 359 N. C. : « Les Seigneurs qui ont terres de leur domaine, non cultivées, 
pourront sans diminuer le fief du Seigneur supérieur, les afféager, et en prendre 
rentes... »: de même : Constitution du duc Jean, du 8 octobre 1420, art. 21 
(PLANIOL : Très Anc. Cout., ad calcem, p. 381). Voir aussi Arch. d'Ille-et-Vilaine, 
C. 3782 : procès de Launay-Brülon, requête d'opposition des Etats : « Au... cas, 
où les vassaux n'ont aucune sorte de titre, on ne voit personne révoquer en 
doute que les seigneurs de fief à qui la propriété des terres vaines situées dans 
les limites de leur seigneurie appartient comme une dépendance de leur domaine, 
ont le droit arbitraire de les afféager, cinre et cultiver... ». Cf. aussi : Acte 
de notoriété du 6 avril 1756 (ad calcém du Journal du Parlement de POULLAIN- 
DUPARC, 3° vol.), — Jbid., C. 1632 : Obs. sur Les landes de Bret., f° 4, 2% classe, — 
et HEÉVIN, Quest féod., chap. 12, n° 5, D. 193. 

9. Arch. d'Ille-et-Vilaine, C. 1632 : Obs. sur Les landes, f° 9. — Ne pas confondre 
les deux termes « assensement » et « accensement ». Ce dernier, d’un emploi 
très fréquent sous l'ancien régime, dérive de « cens » et désigne le bail à cens, 
la censive. Le premier, au contraire, que nous n'avons trouvé que dans le texte 
ci-dessus, vient d’ « assens » (du lat. assensus. consentement: VARSAVAUX, Trailé 
des droits des communes el des bourgenisies, Nantes, 1759, table des matières : 
« Assens ou abonnements de rente pour la faculté de faire pâturer dans les 
terres vagues pendant qu'il plaît au Seigneur du fief. »)}., Dans le contrat d'assen- 
sement, le preneur ne reçoit du haiïilleur qu'un droit d'usage, de jouissance 
(c'est une sorte de fermage). tandis que, dans l'accensement, il acquiert la pro- 
priété utile. Voir ce que nous disons de l'assensement. p. 357 et s. 
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Vagues et Communes de la province! ». Et, à l'appui 
de son dire, 1l cite le commentaire de cet auleur sur l’ar- 
ticle 372 de l'Ancienne Coutume, article qui est devenu 
l'article 393 N. C. c'est-à-dire celui dont on fait état pour 
refuser la prescription aux vassaux : « Hic articulus intelli- 
gendus est præsupposito et confesso dominio agentis, el 
fundata ejus intentione. Nam si proprietatis esset contro- 
versia, ut quia publicum solum dicerelur, non esset feren- 
dum claudere ?. » D'Argentré semble, en effet, par cette 
phrase, ne pas considérer cet arlicle comme établissant la 
précarité de la possession commune des landes, mais comme 
ne s'appliquant que lorsque la propriélé n'en est pas con- 
testée; de plus, il semble admettre la possibilité pour les 
habitants d'en avoir la propriété. D'autre part, M° Chaillon 
fait remarquer que le fameux commentaire sur l’ar- 
ticle 277 A. C.38, dont tirent argument les partisans des 
seigneurs, a pour. but (et c'est son unique but) de poser en 
principe qu'il n'y a pas de francs-alleux en Bretagne; que, 
par suite, un seigneur a la directe sur toutes les terres 
enclavées dans sa seigneurie; el incidemment d’Argentré 
constate que, lorsque le domaine utile est resté aux mains 
du seigneur, celui-ci possède et le domaine utile et le 
domaine direct : tel serait le cas le plus fréquent pour les 
gallois. 

Comme M° Chaillon, l'intendant Bertrand de Molleville, 
dans une lettre qu'il adresse en 1785 à son subdélégué de 
Nantes, est d'avis que l’article 393 de la Coutume est ici 
sans application i. 


1. Bibl. mun. de Rennes. 183 F. 13. n°1 : Consultation cn réponse aux nouveaux 
sy<tèmes sur Ja matière des communes, pour les habitants de la paroisse 
d'Avessac, délibérée à Montoir, le 1° août 1778, p. 45-49, 66. 

2. D'ARGENTRÉ, Comm,, col. 1555. 

3. Voir ci-dessus, p. 343. 

4. Arch. d'ille-et-Vilaine, C. 163? : Lettre de l’intendant à son suhdélégué, 
M. Ballays, du 9 novembre 17$5, relative à l'émeute de Couëron. 
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Il faut reconnaître que ce ne sont là que des opi- 
nions dissidentes et que la doctrine prépondérante au 
XVIII siècle était que les vassaux ne pouvaient acquérir 
de droits sur les communs par prescription. 

En conséquence, lorsque les vassaux n'avaient à opposer 
aux seigneurs que leur possession immémoriale des com- 
muns, ils ne pouvaient empêcher ces seigneurs d'interdire 
ou de rendre impossible le pâturage en commun, quand il 
leur plaisait. Il est à remarquer qu'il y avait bien des ma- 
nières pour les seigneurs de faire cesser ce pâturage. Tout 
d'abord ils pouvaient afféager le terrain, puisqu'il fait partie 
de leur domaine !; et l'afféagiste le défriche ou tout au 
moins l'enclot; donc, plus de communage. Ou bien ils 
« l’assensaient », c'est-à-dire en affermaient la jouissance 
pour une période de courte durée généralement, moyennant 
une certaine redevance appelée « assens ? ». Ou encore ils 
en changent l'aménagement, de sorte que les riverains ne 
puissent plus en user; ils le défrichent par exemple, ou le 


1. Art. 359 N. C. : « Les Seigneurs qui ont terres de leur domaine, non cultivées, 
pourront sans diminuer le fief du Seigneur supérieur, les afféager, et en prendre 
rentes... »;: de même : Constitution du duc Jean, du 8 octobre 1420, art. 91 
{(PLANIOL : Très Anc. Cout., ad calcem, p. 3$1). Voir ausst Arch. d'Ille-et-Vilaine, 
C. 3782 : procès de Launay-Brüûülon, requête d'opposition des Etats : « Au... cas, 
où les vassaux n'ont aucune sorte de titre, on ne voit personne révoquer en 
doute que les seigneurs de fief à qui la propriété des terres vaines situées dans 
les limites de leur seigneurie appartient comme une dépendance de leur domaine, 
ont le droit arbitraire de les aftéager, clore et cultiver... ». Cf. aussi : Acte 
de notoriété du 6 avril 1756 (ad calcem du Journal du Parlement de POULLAIN- 
DUPARC, 3° vol.), — Jbid., C. 1632 : Obs. sur les landes de Brel., 1° 4, % classe, — 
et HÉVIN, Quest féod., chap. 19, n° 5, p. 193. 

2. Arch. d'Ille-et-Vilaine, C. 1632 : Obs. sur les landes, Î 9. — Ne pas confondre 
les deux termes « assensement » et « accensement ». Ce dernier, d'un emploi 
très fréquent sous l’ancien régime, dérive de « cens » et désigne le bail à cens, 
la censive. Le premier, au contraire, que nous n'avons trouvé que dans le texte 
ci-dessus. vient d' « assens » (du lat. assensus, consentement: VARSAVAUX, Traité 
des droits des commnunes et des bourgeotsies, Nantes, 1759, table des matières : 
« Assens ou abonnements de rente pour la faculté de fatre pâturer dans les 
terres vagues pendant qu'il plait au Seigneur du fief. »)}, Dans le contrat d'assen- 
sement, le preneur ne reçoit du bailleur qu'un droit d'usage, de jouissance 
(c’est une sorte de fermage), tandis que, dans l'accensement, il acquiert la pro- 
priété utile. Voir ce que nous disons de l'assensement. p. 357 et s. 
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plantent de bois de taille ou de haute futaie, y élablissent 
des garennes ou des avenues, etc... 1. L'article 393 N. C. 
comme nous le disons plus haut (p. 316-347), leur permet, 
d'après les auteurs, de elore. Enfin il ne leur est même pas 
nécessaire de clore les communs pour empècher leurs vas- 
saux d'en Jouir; car, d'après l'article 395 X. C., le domaine 
du seigneur, mème déclos, est toujours «delfensable », e'est- 
à-dire qu'on ne peut Jamais y laisser entrer des bestiaux 
sans sa permission; « et, ajoute l'article, peut le Seigneur 
pour le bétail qui ÿ seroil trouvé, demander l'assise ou 
dédommage à son choix ? ». 

En résumé, lorsqu'aucun litre ne reconnail aux vassaux 
le droit de communer, ils ne peuvent jouir des communs 
que par une tolérance du seigneur. Il n'accorde pas toujours 
celte permission 3, el il peut la retirer à tout moment, soil 
directement en se prévalant de la défensabilité de son 
domaine, soit indirectement en faisant les actes de proprié- 
laire que nous venons d'énumérer. 


1. L'acte de notoriété de 1756 (Voir 1 349, note 1) lenr reconnait ces droits. 

2. Ibid., C. 1632 : Obs. sur Les landes : « 2" classe : Lorsque les sujets de la 
setgneurie, soit en particulier, soit en nom collectif, ne sont inféodés d'aucun 
droit dans les landes de la seigneurie, le seigneur les possède en toute propriété. 
c'est son domaine déclos qui se régit suivant l’article 395 de la Coutume. qui 
est toujours défensable et dans lequel 1e seigneur peut empècher ses sujets de 
mener paitre leurs Lestiaux ». — On appelait délonunage la réparation du 
dommaxe causé par le bétail. déterminée par experts. L'axsise, c'était la même 
réparation fixée a priori par la Coutume (art. 409-415 N. C.) dans certains ca 
où le dédonminage eût pu étre difficile à établir, bien plus, l'assise pouvait être 
demandée sans preuve de dommage, pour la seule entrée des bêtes en temps 
et lieux défendus. 

3. Dans le Cahier de Saint-Viau (Arch. de la Loire-Inférieure : C. 576), les 
paysans se plaignent « qu'il (eur scigneur) prenne pour gardes de ses terres 
ses domestiques qui n'ont pour gages que leurs prises et que les terres des 
seigneurs étant sans haves, cela fait que les bestes des vassaux vont dedans où 
Jesd, gardes les prennent, ainsi que dans les chemins, les conduisent en four- 
rière et exigent 3 livres par chevaux ou vaches », Le Cahier des charges et 
dojéances du ‘Tiers-Etat de la sénéchaussée de Ploërmel demande, dans son 
article 41 (p. 21, « que les KRiverains ne soient pas ruinés par des amendes qui 
Surpassent souvent la valeur des bestiaux que l'on a même la dureté de 
confisquéer ». — Dans sa Lettre d'envoi du projet d'édit de partage (Arch. d'Ille- 
pt-Vil. : C. 1632), l'intendant demandait de restreindre l'application de cet 
article aux foicts, bois cet autres domaines proches des châteaux. 
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La situalion des vassaux, qui ont les titres à opposer aux 
prétentions de leur seigneur, est autrement favorable. Il 
n'est plus loisible au seigneur de contester que lui ou ses 
prédécesseurs ne leur aient concédé certains droits de 
communage; tout au plus, peuvent-ils discuter la nature et 
l'étendue de ces droits: et, nous le verrons, 1ls ne manquent 
pas de le faire. 

Mais quels étaient les titres capables de faire reconnaître 
aux vassaux des droits sur les communs ? En premier lieu, 
c'était le titre même de concession, ce que certains textes 
appellent le « titre d’investiture ! ». Mais, le plus souvent, 
la concession remontant à des temps très reculés (les textes 
parlent ordinairement de « possession immémoriale »), le 
litre d’invesliture élait perdu. Aussi se contentait-on d’an- 
ciens « aveux » pourvu qu'ils fussent « hors d’impunisse- 
ment? ». On appelait ainsi des litres destinés à remplacer 
les titres d'investilure disparus, et dans lesquels les vassaux 
reconnailssaient tenir telles el telles terres sous la mouvance 
de leur seigneur et faisaient une nomenclature aussi exacte 
que possible de leurs droits et de leurs devoirs envers le 
seigneur. Si, dans cet aveu, il s'était glissé quelque erreur, 
le seigneur, pendant l’espace de trente ans, pouvait les 
« impunir », c'est-à-dire obliger les vassaux, après les avoir 
condamnés à une amende, à refaire et rectifier l’aveu 
inexact. Aussi ne faisaient réellement foi de leur contenu 
que les « aveux hors d'impunissement », c’est-à-dire datant 

1. Arch. d'Ilecet-Vil., 1 IT. 2/87 : Consultation du 90 novembre 1777 sur les 
communs de Bains : « Pour faire cette preuve, {1S doivent rapporter sinon 
l'investiture primitive. du mains des avenx nen impunis et même hors d'impu- 
nissement par le laps de trente années, fixé par l'art 361 de la Coutume ». 
POTHIER DE LA GERMONDAYE, Gouv. des par., 3 partie, sect. XI, n° 8 (p. 409) : 
« Ce droit {de commuoner) ne pont. être établi que par la représentation dn 
titre d'investiture ou d'anciens aveux hors d'impunissement, dans lJlecqnels 
fl soit exprimé. » 

2. POULLAIN-DUPARC, Journ. du Parl,t. V, chap. 919 {p. 762 ou 5.) : « Il ne 


peut pas F avofr de titre plus légitime, de Ja servitude de communer, que les 
aveux à couvert d'impunissement.. » Voir note précédente. 
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de plus de trente ans; et, lorsque plusieurs aveux hors 
d'impunissement se contredisaient, c'étaient les plus anciens 
qui devaient décider le juge, car on admettait qu'ayant été 
faits à une époque plus rapprochée de la concession, ils 
devaient reproduire plus exactement les termes du titre 
primitif. — Enfin on peut encore citer comme titres invo- 
cables par les vassaux les « rôles rentiers ! » et probable- 
ment aussi les « terriers ? ». Les rôles rentiers sont « de 
simples catalogues des vassaux et des rentes que l'on remet- 
tait aux sergents baillagers chargés de faire la cueillette 3 »; 
quant au terrier, « c’est un registre contenant le dénom- 
brement des déclarations des particuliers qui relèvent d'une 
seigneurie et le détail des droits, cens el rentes qui y sont 
dus # ». 

Munis de ces titres, les vassaux n'avaient pas à craindre 
de leur seigneur, semble-t-il, des actes leur rendant impos- 
sible la jouissance des communs. Il n’en est rien, ou, du 
moins, dans la plupart des cas, malgré les énonciations 
des aveux ou autres titres, le seigneur restait libre de dis- 
poser à sa guise, soit d’une partie des communs, soit même 
de la totalité, si bien que parfois il est arrivé que le droit 
d'usage des habitants, bien que constaté par les titres, fut 
rendu complètement illusoire. Les droits concédés par les 
seigneurs à leurs vassaux n'ont pas été les mêmes dans 
tous les cas: si certains ont été investis de la propriété utile 
des communs, d’autres n’ont eu que des droits très minimes. 


1. Arch. d'Ille-et-Vil., 1 H. 2. n° 87 : Consult. de 1777 sur Bains : « Les Rôles 
rentiers peuvent aussi leur servir de témoignages décisifs. » 

2. Je n'ai. il est vrai. tronvé dans aucun texte mention de ces derniers, mais, 
comme le remarque GIFFARD (Les juslices seiineuriales en Bretagne aux XVIF 
et XVIII" siècles, Paris. 1902, p. 148, note 2), on semble avoir souvent confondu 
dans l'usage breton les rôles rentiers et les papiers terriers. 

3. G'FFARD, loc. cit, p. 148. 

4. GUYOT, Réprrloire universel et raisonné de jurisprudence, % éd., Paris, 
1784-&, V* Terrier (cité par GIFFARD)., — Pour plus de détails sur les aveux, 
rôles rentiers et terriers, voir GIFFARD, loc. cil., p. 146-149. 
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Il est donc nécessaire d'étudier les termes des aveux pour 
découvrir quelle a élé la nature des droits concédés. 

Il y en a eu trois espèces différentes : la propriété utile, 
la servitude de communer et un simple assensement à durée 
indéterminée. La servitude de communer et l'assensement 
sont tous les deux des droits d'usage s'exerçant sur des 
terres dont la propriété appartient au seigneur. Notons en 
passant que tous les deux sont concédés aux vassaux à 
raison de leurs terres cultivées {, n’appartiennent par suite 
qu'aux possesseurs de ces lerres et se transmettent avec 
elles; ce sont des servitudes réclles ?. 

Quelles différences au point de vue juridique y avait-il 
entre ces trois droits ? Pour la commodité de l'exposé, nous 
allons d’abord montrer les différences entre le droit de pro- 
priété et les droits d'usage. 

Première différence : Les habitants ne pouvaient aliéner 
les communs que lorsqu'ils en étaient propriétaires. Toute- 
fois, 1l faut observer que, même dans celle hypothèse, ils 
ne pouvaient le faire qu'avec l'autorisation de l’Adminis- 
tration royale 5 (la « tutelle administrative » des communes 


1. Pans ce sens, arrêt du Parlement de Bretagne du 5 juin 1736 (POULLAIN- 
DurPpArc. Journ. du Parl..t. V, chap. 919. p. 764 et s\ : « La Cour... maintient 
lesdits Jonquan et consorts, comne passrsseurs de partir des héritiges men- 
tionnés aux trente aveux ciapnrès référés, dans le droit de communer.. ». Arch. 
d'Ille-et-Vil., C. 1639 : Obs sur les landes, {* 6 et 11 : « .. les droits d'usages 
sont bornés aux étagers du fief, ot même aux habitants et propriétaires de 
maisons anciennes, et supposées existantes lors de 1a concession du drait 
d'usage », Voir aus POrLIZAC, Résumé de la jurisprudence de la Cour impé- 
riale de Hennes en matière de partage des terres valnrs rt vagues, Paris, 1860, 
n° 50 {p. 44) : « Le droit de communer formait une servitude réelle. Concédée 
À raison du fonds, elle a naturellement été acquise aux propriétaires successifs 
qui l'ont possédé... ». De même IEMERIRF. ESs. Sur un trailé des droits des 
comm, Nantes, 1822, chap. VII, p. 18-19. 

9. Le terme « servitude » appliqué au droit d'assensement est inexact. 
J'emploie cependant la locution « servitude réelle » même pour ce droit. car 
le mot « réel » a un sens différent. dans cette antre Incution., plus exacte, « droit 
réel v, « Droit réel » Signifis « droit ayant pour objet une chofe, une terre x, 
et « servitude réelle n « servitude (iroit avant pour objet une terre) au profit 
d'une terre et non d'une prr<onne » 

3. Arch. d'Ille-et-Vil., 1 TT. 9/S7 : Consultation du 30 janvier 1778 pour Bains, 
signée Lanjuinais fils, Etasse et Lanfuifnais : « … On avertit les fraitriens qu'ils 
n'ont pas le droit d'aliéner leurs communs..., à moins qu'ils n'observent les 
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existail déjà en cffet sous l'Ancien Régime). — De l'alié- 
nation des communs, nous rapprocherons le partage entre 
les ayants droit eux-mêmes. Ce partage était interdit aux 
usagers, par cela même qu'ils n'élaient pas propriétaires. 
Ïl l'était aussi aux habitants propriélaires, mais pour un 
autre motif : sous l'ancien droit, on jugeait les communs 
indispensables à l'agriculture; aussi déclarait-on que « les 
biens communs des paroisses doivent rester perpétuellement 
indivis entre les habitants; autrement l'intérêt commun en 
souffrirait. Ceux qui sont destinés pour la pâture des bes- 
taux ne peuvent pas être défrichés : un arrêt du conseil du 
29 mars 1735, qui rappelle à cet égard les dispositions de 
l'ordonnance du mois d'août 1669, défend tout défriche- 
ment, à peine de 1.000 livres d'amende, etc...1 ». Mais, 
lorsqu'à la fin du XVIII siècle ce motif d'utilité publique 
fut battu en brèche par les nouvelles idées d'économie 
rurale, on songea à lever cette interdiction ?, de sorte que 
la différence relative au droit de partage aurait pu passer 
du domaine théorique dans les faits; il n’en a rien été, car 
la Révolution survint avant la réalisation de ce projet. 
Deuxième différence : En ce qui concerne la jouissance, 
les droits des usagers sont limitativement fixés par leurs 
titres 3. Voici l'énumération des droits d'usage que nous 


formalités requises ». Déclaration du 2? jnin 1659 pour la Champagne (ISAMBERT. 
Ane. lois franç.,, XVII. p. 370) : « . Ja plupart des communautés et villages. 
ont été portés à vendre et alléner À des per<onnes puissantes... leurs blens. 
usages, bais et communaux (ce qu'il ne leur était pas licite de faire sans notre 
permission et décret de justice)... Voulons qu'à l'avenir nos anciennes Ordon- 
nances solent nhservées, et que lesdites communautés ne puissent aliéner leurs 
usages, Sinon en conséquence de nos permissions et décrets de justice, lorsque 
les cas le requerront. » 

1. GUYOT, R6p., V° Biens, 7° partie. De même. POTWIER DE LA GFRMONDATYE. 
Gouv. des par. 3° partie, sectton XI. n°7 {p. 491) : « .… Le partage qu'ils feraient 
serait de nulle valeur. » 

9. Nons faisons ef allusion à l'article 13 du projet d'édit de partage prorocé 
par l'intendant et à l’article 16 du projet de l'ordre de la Nobhlesse aux Etats 
de Bretagne. Voir, ci-après, les nières fuctifiratives. 

3. POULLAIN-DrParc. Journ. du Parl, t. V, chap. 219 : Le seigneur a « la 
faculté de disposer des hojs de ce terrain. lorsqu'il n'y a, dans les aveux, qu’un 
simple droit de communer, sans expression du droit d'usage des bois ». POULLAIN- 
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avons relevés en faisant nos recherches 1 : 1° Droit de mener 
paître les bestiaux dans les landes 4-8, les forêts © 4 et les 
marais DE (le droit de mener les porcs #C porte le nom 
spécial de droit de panage). C'est le principal, celui qui était 
le plus généralement concédé. 2° Droit de récolter certains 
fourrages et certaines litières, telles que bruyères, genêts, 
ajoncs, fougères, dans les laniles 48, — feuilles tombées 4°, 
feuilles de lierre *, bruyères ?, fougères ©, genêts F, branches 
de houx 4, fruits sauvages, glands pour les porcs, dans 
les forêts 4 — foins F, joncs , roseaux P, dans les marais. 
Ce droit est aussi fréquent que le précédent. 3° Droit de 
prendre du bois, bois de chauffage 4, bois de construc- 
tion 4. Ce droit, accordé moins souvent, esl presque tou- 
jours resserré dans d'étroites limites; tantôt les usagers 
n'ont droit qu’au bois tombé sur feuilles 4°, aux arbres 
rompus ou versés par cas fortuit 8, parfois même à condi- 
tion qu'ils ne soient pas d’une trop grande taille F, tantôt 
ils n’ont droit? qu’au bois mort 4!C et au « mort-bois © ». 
4° Droit de prendre des mottes de gazon dans les landes et 
les marais pour servir d'engrais pour les terres cultivées P, 


DupPARC, Princ., t. II, n° 536 : Le « simple droit de communer... se borne en 
Bretagne au pâturage et à la faculté de couper des bruvère:, des herbes on des 
joncs dans les terrains vagues, sans que les vassaux puissent en aucune manière 
empêcher le Seigneur de disposer des arbres. » 

1. On trouvera également l'indication des principaux droits d'usage dans 
SÉE, Classes rur. en France au Moyen-Age, Paris, 1901. p. 502 et s. 

A. Arch. d'Ille-et-Vil., C. 1632 : Obs. sur les landes : 1. Follo 4. — ?. Follo s, 
% espèce. — 3. Folio 5, 1" espèce. 

B. POULLAIN-DUPARC, Princ., t. II, n° 536. 

C. Arch, de Ja Lolre-Inf., C. 569 : Cahier du Guvre. 

D. Bibi. mun. de Rennes : 183. F. 13, n° 13 : mémuire des habitants de 
Cordemais, Bouée et Malville, relatif à lenr marais commun de la Roche. 

E. Arch. d'llle-et-Vil., C. 1632 : Lettre de l'intendant à M. Ballays ‘ur 
l'émeute de Couëron, du 9 novembre 1785. 

F. Du FAIL, Arréls, |. I‘, chap. 365 (p. 397). 

G. Bibl. mun. de Rennes : 1N3. F. 19, n° 20 : Mémoire pour le Général des 
Paroissiens de Saint-Pierre de Baignon..… 

H. Arch. d'Ille-et-Vil., C. 1632 : Obs. sur Les landes, 1° 11. 

2. « Le mort-bois est comme aulnes, genêts. épines et autres bois ne portant 
pas fruits, autrement dits blancs bois: et le hois mort, c'est celui qui est sec 
sur bout, chu, abattu ou gissant ». (VARSAVAUX, Loc. cil., p. 74.) 


Google 


— 356 — 


et des mottes de tourbe pour chauffage dans les tourbières ?. 
Ce droit sur la tourbe, par suile de sa nature même, est, il 
va sans dire, assez rare. — Si, en Bretagne, les usagers 
n'avaient généralement pas le droit de prendre du bois, 
encore moins souvent ont-ils celui d'extraire de la pierre 
des communs; pour nolre part, nous n'avons trouvé qu'un 
lexte en parlant, et c'était pour dire que les habitants « ne 
pourront disposer des bois et des carrières qui pourraient 
s y (dans les landes) trouver # ». 

Au contraire, les habitants qui avaient la propriété utile 
des communs n'étaient pas limités dans leurs actes de jouis- 
sance. C'est ainsi que certains en arrentaient des par- 
celles , en affermaient d’autres à des particuliers 3, amé- 
lioraient leurs terrains vagues ‘ et y plantaient des arbres, 
coupaient du bois et en vendaient 3%, extrayaient de la 
tourbe pour en faire commerce #. 

Telles sont les principales différences qui existaient en 
droit entre la propriété utile et le droit d'usage. Il est à 
remarquer qu'en fait ces différences durent rarement appa- 
raître, car les paysans se contentaient ordinairement de 
mener leur bétail dans les communs et d'y prendre des 
fourrages et des litières 6; aussi confondent-ils propriété et 


1. Arch. d'Ille-et-Vil., 1 H. 2/87 : Supplique au Parlement par les vassaux 
et les frairiens de la paroisse de Bains. 

2. Ibid. : Consult. du 20 novembre 1777 sur les communs de Bainx, signée 
Lanjuinais fils, Etasse et Lanjuinais. 

3. Ibid. : Autre consultation des mêmes avocats, du 30 janvier 1778, sur Baïns. 

4. Voir les nombreux textes sur la Rrière {Loire-Inf): on en trouvera notam- 
ment aux Arch. d'Ille-et-Vijaine dans les liasses C. 1642, 2731, 3171 et 3244. 

5. On trouvera plus loin deux autres différences: 1° (p.765-207) Le droit d'usage 
est concédé aux seuls vassaux de la seigneurie, la propriété À tous les habitants 
sauf dans le cas de fief solidaire où elle n'appartient qu'aux vassaux: % 
fchap. IT. p. 30 et S.) le partage du commun entre le seigneur et Ses Vassaux 
ne se faisait pas dans les mêmes conditions : lorsqu'il y avait servitude d'usage, 
on faisait un cantonnement, et. propriété des habitants, un triage. 

6. C'est ce qui fait dire à LEMERLE (ESS. sur un tr. des dr. des comm., p. 13-14) : 
« … Cette prétendue servitude, étant perpétuelle, et s'appliquant aux produits 
utiles des terres vaines et vagues, participait tellement du droit de propriété. 
qu'elle était dans la réalité une copropriété... » 
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droit d'usage. Du reste, peu leur importlait que ce fût le 
seigneur ou eux qui fussent déclarés propriétaires des 
terres vagues, pourvu qu'ils fussent assurés de pouvoir lou- 
jours en user suivant leurs besoins. Or il en était ainsi dans 
le cas de la servitude de communer comme dans le cas de 
la propriété : le seigneur propriétaire était obligé, en effet, 
de ne pas porter atteinte à la servilude établie sur les com- 
muns de sa seigneurie; il ne devait faire aucun acte qui 
eût pour conséquence d'empêcher les vassaux d'en rer 
profit autant que l'exigeaient leurs besoins. 

Moins favorable pour les paysans était ce que nous avons 
appelé un assensement à durée indélerminée?. Ce droit 
d'usage, absolument semblable à la servitude de communer 
en ce qui concerne les conditions de son exercice, en diffé- 
rait complètement au point de vue des droits laissés au 
seigneur. Il y a eu, selon toute probabilité, des assense- 
ments consentis pour une durée déterminée; le seigneur 
affermait, moyennant une certaine redevance appelée 
assens, le pâturage dans les communs de sa seigneurie. 
Mais l’assensement, dont nous voulons parler, était de 
durée indéterminée: les habitants, dans ce cas. ne pouvaient 
communer dans les communs de la seigneurie que tant que 
ces communs resteraient en nature de communs, notamment 
tant que les landes resteraient décloses. Ainsi le seigneur 
n'avait pas sans doute le droit de révoquer de plano le droit 
de pâturage qu'il avait concédé à ses vassaux, droit 
constaté par leurs aveux, maïs il pouvait le rendre illusoire; 
il lui suffisait de mettre le terrain vague en jouissance pri- 

1. Arch. d'Ille-et-Vil., C. 1632 : Obs. sur les landes, f° 10 : « … {1 n'est plus :e 
maître d’anéantir ni même de suspendre l’exercice... ». POULLAIN-DUPARC, Journ. 
du Parl., t. V, ch. 219 : « .… il en est de cette servitude, comme de toutes le: 
autres, qui ne peuvent être détruites, lorsqu'elles sont légitimement établies. » 

2. Nous avons trouvé ce mot « assensement » dans un rapport de l’intendant 
(Obs. sur Les landes, f° 9. Arch. d'Ille-et-Vil.. C. 1632). I1 vient de « assens »: 


il ne faut pas le confondre avec « accensement », qui vient de « cens ». Voir 
ci-dessus, p. 349, note 2. 


Google 


ne 


valive, par exemple de clore, de défricher cette lande, ou 
encore de transformer en bois taillis un bois de haute 
futaie !; le plus souvent le seigneur ne défrichait pas lui- 
même, 1l afféageait à des parliculiers ?. 

Par suite du terme indéterminé de cel assensement, les 
droits de propriétaire du seigneur ne reçoivent pour ainsi 
dire pas de restrictions, el, par contre, les droits des vas- 
saux ne sont pas assurés dans l'avenir, bien que constatés 
par litres. Les vassaux tirent cependant de cet assensement 
un avantage, avantage unique, il est vrai. C’est d'empêcher 
le seigneur de se prévaloir de la défensabilité de son 
domaine (art. 395 N. C.) el de leur garantir par suite le 
droit d'usage tant que les communs seront en nature de 
landes ou de bois3. Il faut remarquer d'autre part que, 
lorsque le seigneur change la nature du terrain, le droit 
des habitants n’est pas anéanti, mais seulement suspendu, 
« de sorte que, si ces mêmes terres, après avoir été closes 
et défrichées, redeviennent dans la suite vagues et incultes, 
comme cela est arrivé dans la plupart des landes de la pro- 
vince, le droil des vassaux reprendra son libre cours; de 
sorte même que, si le droit des vassaux est général dans 
tous les communs du fief, les vassaux pourraient exercer 
leur droit sur l'ancien domaine clos de la seigneurie, «1 

1. C'est ce qui eut lieu dans le canton de la forêt de Brécilien, où rs 
habitants de Concoret avaient droits d'usage (Arch. d'Iille-et-Vil., C. 1632 : 
Obs. sur les landes, 1° 5, 1" espère). 

2. Ibid., Obs. sur les landes, f° 9 : « Il (M. le Procureur général) reconnait 
que Je seigneur. qui a conrédé le droit de pacage dans ses terres décloses en 
payant ou sans payer, ne peut le révaquer., ni empêcher ses vassaux d'en 
jouir librement tandis que les terres seront décloses. Mais qu'il peut clore ses 
terres. les défricher, les afféager... » 

3. Ibid., Obs. sur Les landes, f° 9 : « …… un assensement qui doit durer autant 
que les landes sont décloses. et dont l'effet est qu'au moyen de la rente et des 
devoirs fixés les vassaux ont la jibherté d'user des pâturages. qui sans cela 
seraient défensables.. Les vassaux inféodés jouirmnt de cette faculté sans 
pouvoir être inquiétés par le seigneur: au Heu que les vassaux qui n’ont print 
de titre vers leur seigneur ne pourront en user sans s’exposer à l'assise ou 


dédommage ». Voir aussi l'avis de l'Ordre de la Noblesse que nous rapportons 
Pb. 5361. 
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devenait lande déclose à son tour! ». Malgré toul, les inlérêts 
des vassaux n'étaient réellement sauvegardés que par la 
propriété utile ou la servitude de communer. 

De ces trois droits, propriété utile, servitude d'usage ou 
simple assensement, quel était celui que les juristes bretons 
reconnaissaient aux vassaux ? Pour répondre à cette ques- 
lion, 1l nous faut distinguer trois classes de communs, 
suivant les expressions contenues dans les titres. 

Première classe : Les tilres reconnaissent aux vassaux, 
soit explicitement, soit implicitement, la propriété des 
communs. Le seigneur n'a que la directe. Ce sont les com- 
muns proprement dits. Ils sont assez rares en Bretagne? 
dans nos recherches, nous n'avons trouvé de cette espèce 
que la lande d'Izé, qui appartenait au Général de cette 
paroisse 3%, la Grande-Brière, immense tourbière située au 
nord de l'embouchure de la Loire, appartenant aux 
paroisses environnantes, au nombre de dix à quinze, les 
marais communs de Sougéal, Boucey et Aucey 5, les com- 
muns de Bains qui semblent avoir appartenu à la frairie 
sur le lerriloire de laquelle ils se trouvaient6. — On peut 
citer encore, comme communs appartenant en propriélé à 
une collectivité de vassaux, les bois, landes et marais com- 
pris dans un fief solidaire. Voici comment se présente cette 
hypothèse : « Tous les vassaux d’un fief rendent collecti- 
vement un aveu à leur scigneur, dans lequel ils déclarent 


1. Zbid., Obs. sur les landes, f° A. 

9. POTHIER DE LA GERMONDAYE, Gouv. des par., 3° partie, sect. XI, n° 8 (p. 402) : 
« Cette propriété des communs n'appartient aux habitants que dans un petit 
nombre de seigneuries de la province. » 

3. Ibld., C. 1632 : Lettre de M. Saint-Florentin du 26 mars 1741. — C. 1633 : 
Lettre anonyme du 95 juin 1337. — C. 1631 : Enquête de 1737, réponse du 
“ubdélégué de Vitré. 

4. Voir, ci-dessus, la note 4 de la page 456. Voir aussi, à la bibliothèque muni- 
cipale de Rennes, les factums 183 F. 14, n° 4, 5 ct 184 F. 1, n° 8, 9, 10 du fonds 
Lesbaupin. 

5. Arch. d'Ille-et-Vilaine, G. Sougéal. 

6. 1bid., 1 H. 2/87 et 88. 
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et des mottes de tourbe pour chauffage dans les tourbières P. 
Ce droit sur la tourbe, par suite de sa nature même, est, il 
va sans dire, assez rare. — Si, cn Bretagne, les usagers 
n'avaient généralement pas le droit de prendre du bois, 
encore moins souvent ont-ils celui d'extraire de la pierre 
des communs, pour notre part, nous n'avons trouvé qu'un 
lexte en parlant, et c'élait pour dire que les habitants « ne 
pourront disposer des bois et des carrières qui pourraient 
s y (dans les landes) trouver # ». 

Au contraire, les habitants qui avaient la propriété utile 
des communs n'étaient pas limités dans leurs actes de jouis- 
sance. C'est ainsi que certains en arrenlaient des par- 
celles , en affermaient d’autres à des particuliers ? 3, amé- 
lioraient leurs terrains vagues ‘ et y plantaient des arbres, 
coupaient du bois et en vendaient 3, extrayaient de la 
tourbe pour en faire commerce #, 

Telles sont les principales différences qui existaient en 
droit entre la propriété utile et le droit d’usage®. Il est à 
remarquer qu'en fait ces différences durent rarement appa- 
raître, car les paysans se contentaient ordinairement de 
mener leur bétail dans les communs et d'y prendre des 
fourrages et des litières $; aussi confondent-ils propriété et 


1. Arch. d'Ille-et-Vil., 1 H. 2/7 : Supplique au Parlement par les vassaux 
et les frairiens de la paroisse de Bains. 

2. Ibid. : Consult. du % novembre 17377 sur les communs de Bains, signée 
Lanjuinais fils, Etasse et Lanjuinais. 

3. Ibid. : Autre consultation des mêmes avocats, du 30 janvier 1778, sur Baïn<. 

4. Voir les nombreux textes sur la Brière (Loire-Inf.): on en trouvera notani- 
ment aux Arch. d'Ille-et-Vilaine dans les liasses C. 1642, 2731, 3171 et 3244. 

5. On trouvera plus loin deux autres différences: 1” ip. f65-267 Le droit d'usare 
est concédé aux seuls vassaux de la seigneurie. la propriété à tous les habitants 
sauf dans le cas de fief solidaire où elle n'appartient qu'aux vassaux ; ® 
{éhap. TT. p. 380 et S) le partage du commun entre Ie seigneur et 8es VASSiux 
ne se faisait pas dans les mêmes conditions : lorsqu'il y avait servitude d'usage, 
on faisait un cantonnement, et, propriété des habitants, un triage. 

6. C'est ce qui fait dire à LEMERLE (ESS. sur un tr. des dr. des comm., p. 13-14) : 
« … Cette prétendue servitude. étant perpétuelle, et s'appliquant aux produits 
utiles des terres vaines et vagues, participait tellement du droit de propriété. 
qu'elle était dans la réalité une copropriété... » 
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droit d'usage. Du reste, peu leur importait que ce fût le 
seigneur ou eux qui fussent déclarés propriétaires des 
terres vagues, pourvu qu'ils fussent assurés de pouvoir lou- 
jours en user suivant leurs besoins. Or il en était ainsi dans 
le cas de la servitude de communer comme dans le cas de 
la propriété : le seigneur propriétaire était obligé, en effet, 
de ne pas porter atteinte à la servitude établie sur les com- 
muns de sa seigneurie; 1l ne devait faire aucun acte qui 
eût pour conséquence d'empêcher les vassaux d'en lirer 
profit autant que l'exigeaient leurs besoins. 

Moins favorable pour les paysans était ce que nous avons 
appelé un assensement à durée indeélerminée?. Ce droit 
d'usage, absolument semblable à la servitude de communer 
en ce qui concerne les conditions de son exercice, en diffé- 
rait complètement au point de vue des droits laissés au 
seigneur. Îl y a eu, selon toute probabilité, des assense- 
ments consentis pour une durée déterminée; le seigneur 
affermait, moyennant une certaine redevance appelée 
assens, le pâturage dans les communs de sa seigneurie. 
Mais l’assensement, dont nous voulons parler, était de 
durée indéterminée: les habitants, dans ce cas. ne pouvaient 
communer dans les communs de la seigneurie que tant que 
ces communs resteraient en nature de communs, notamment 
{ant que les landes resteraient décloses. Ainsi le seigneur 
n'avait pas sans doute le droit de révoquer de plano le droit 
de pâturage qu'il avait concédé à ses vassaux, droit 
constaté par leurs aveux, mais il pouvait le rendre illusoire; 
il lui suffisait de mettre le terrain vague en jouissance pri- 

1. Arch. d'Ille-et-Vil., C. 1632 : ODs. sur les landes, f° 10 : « … 11 n'est plus ie 
maitre d'anéantir ni même de suspendre l’exercice... ». POULLAIN-DUPARC, Journ. 
du Pari, t. V, ch. 219 : « .… il en est de cette servitude, comme de toutes les 
autres, qui ne peuvent être détruites, lorsqu'elles sont légitimement établies. » 

2. Nous avons trouvé ce mot « assensement » dans un rapport de l'inteudant 
(Obs. sur les landes, f° 9. Arch. d'Ille-et-Vil.. C. 1632). IL vient de « assens »: 


il ne faut pas le confondre avec « accensement », qui vient de « cens ». Voir 
ci-dessus, p. 349, note 2. 
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valive, par exemple de clore, de défricher cette lande, ou 
encore de transformer en bois laillis un bois de haute 
futaie 1; le plus souvent le seigneur ne défrichait pas lui- 
même, il afféageail à des particuliers ?. 

Par suite du terme indéterminé de cet assensement, les 
droits de propriétaire du scigneur ne reçoivent pour ainsi 
dire pas de restrictions, el, par contre, les droits des vas- 
saux ne sont pas assurés dans l'avenir, bien que constatés 
par litres. Les vassaux tirent cependant de cet assensement 
un avantage, avantage unique, il est vrai. C'est d'empêcher 
le seigneur de se prévaloir de la défensabilité de son 
domaine (art. 395 N. C.) et de leur garantir par suite le 
droit d'usage tant que les communs seront en nature de 
landes ou de bois 3. Il faut remarquer d'autre part que, 
lorsque le seigneur change la nature du terrain, le droit 
des habitants n’est pas anéanti, mais seulement suspendu, 
« de sorte que, si ces mêmes terres, après avoir été closes 
el défrichées, redeviennent dans la suite vagues et inculles, 
comme cela est arrivé dans la plupart des landes de la pro- 
vince, le droit des vassaux reprendra son libre cours; de 
sorte même que, si le droit des vassaux est général dans 
tous les communs du fief, les vassaux pourraient exercer 
leur droit sur l'ancien domaine clos de la seigneurie, Si 

1. C'est ce qui eut lieu dans le canton de la forêt de Rrécilien, où 12< 
habitants de Concoret avaient droits d'usage (Arch. d'Ille-et-Vil, C. 1632 : 
Obs. sur les landes, f° 5, 1" espèce). 

2. Ibid., Obs. sur les landes, 1° 9 : « Il (M. le Procureur général) reconnait 
que le seigneur, qui a concédé le droit de pacage dans ses terres décloses en 
payant ou sans payer, ne peut Ie révoquer, ni empêcher ses vassaux d'en 
jouir librement tandis que les terres seront décloses. Mais qu'il peut clore ses 
terres, les défricher, les afféager... » 

3. 1bld., Obs. sur les landes, f° 9 : « ….…. un assensement qui doit durer autant 
que les landes sont décloses, et dont l'effet est qu'au moven de la rente et des 
devoirs fixés les vassaux ont la Jliberté d'user des pâturages, qui sans cela 
seraient défensables.…. Les vassaux inféodés jouiront de cette faculté sans 
pouvoir être inquiétés par le seigneur: au lien que les vassaux qui n'ont point 
de titre vers leur seigneur ne pourront en user sans s’exposer à l'assise nu 


dédommage ». Voir ausst l'avis de l'Ordre de la Noblesse que nous rapportons 
bP. 301. 
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devenait lande déclose à son tour! ». Malgré tout, les inlérèts 
des vassaux n'étaient réellement sauvegardés que par la 
propriété utile ou la servitude de communer. 

De ces trois droits, propriété utile, servitude d'usage ou 
simple assensement, quel élail celui que les juristes bretons 
reconnaissaient aux vassaux ? Pour répondre à cette ques- 
lion, il nous faut distinguer trois classes de communs, 
suivant les expressions conlenues dans les titres. 

Première classe : Les titres reconnaissent aux vassaux, 
soit explicitement, soit implicitement, la propriété des 
communs. Le seigneur n'a que la directe. Ce sont les com- 
muns proprement dits. Ils sont assez rares en Bretagne*; 
dans nos recherches, nous n'avons trouvé de celte espèce 
que la lande d'Izé, qui appartenait au Général de cette 
paroisse 3, la Grande-Brière, immen+e lourbière située au 
nord de l'embouchure de la Loire, appartenant aux 
paroisses environnantes, au nombre de dix à quinzei, les 
marais communs de Sougéal, Boucey et Aucey 5, les com- 
muns de Bains qui semblent avoir appartenu à la frairie 
sur le terriloire de laquelle ils se trouvaient 6. — On peut 
citer encore, comme communs appartenant en propriété à 
une collectivité de vassaux, les bois, landes et marais com- 
pris dans un fief solidaire. Voici comment se présente cette 
hypothèse : « Tous les vassaux d’un fief rendent collecti- 
vement un aveu à leur seigneur, dans lequel ils déclarent 


1. Zbid., Obs. sur les landrs, 1° 9. 

9. POTHIER DE LA GERMONDAYE, GOuv. des par. 3° partie, sect. XI, n° 8 (p. 402) : 
“ Cette propriété des communs n'appartient aux habitants que dans un petit 
nombre de soigneuries de la province. » 

3. Jbid., C. 1632 : Lettre de M. Saint-Florentin du 26 mars 1741. — C. 1633 : 
Lettre anonyme du 95 juin 1337. — C. 1631 : Enquête de 1737, réponse du 
subdélégué de Vitré. 

4. Voir, ci-dessus, la note 4 de 14 page 356. Voir aussi, à la bibliotheque muni- 
cipale de Rennes, les factums 183 F. 14, n°* 4, 5 et 154 F. 1, n° 8, 9, 10 du fonds 
Lesbaupin. 

5, Arch. d'Ille-ct-Vilaine, G. Sougéal. 

6. Ibid, 1 H. 2/87 et 88. 
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tenir de leur seigneur lel fief ou lenue, contenant, tant en 
maisons, Jardins, terres arables, préales que bois et landes, 
tel nombre de journaux, le tout déborné par midi, nord, 
orient, elc., à raison de laquelle tenue ils doivent à leur 
seigneur solidairement telle rente et tels autres devoirs. » 
Ces fiefs solidaires étaient très fréquents en Bretagne ?. 
Deuxième classe : D'après les aveux, les vassaux ont le 
droit d'envoyer leurs bestiaux, de couper de la litière, etc... 
dans telles et telles landes nominativement désignées, à 


4 


tre gratuit ou onéreux, c'est-à-dire à charge ou non de 
redevances. À la fin du XVII siècle, l'opinion générale 
élait que ces communs étaient grevés d'une servitude au 
profit des vassaux3. C'est, semble-t-il, l'opinion la plus 
conforme à l'équilé. Cependant ce n’est pas celle qui était 
admise au XVIT°* siècle et au commencement du XVII! : à 
celle époque, on n'y voyait qu'un droit d'assensement. Le 
long mémoire anonyme sans date, intitulé Observations sur 
les landes el terres vaines et vagues de la province de Bre- 
lagne, que nous avons déjà souvent cité#, rapporte à ce 


1. 1bid., C. 1632 : Obs, sur les landes, f° 3. 

2. A titre d'exemple, mentionnons le Cuhiter de Messac (cahier signé par !'e 
sénéchal de Bain, arch. d'Ille-et-Vil.), art. 7 : « … La paroisse de Messac nr 
reuferme presque que des fiefs solidaires, dont les communes afféagées devaient 
par conséquent faire partie, les seigneurs de fief. ont causé aux habitant’: 
une éviction de ia propriété de ces communes qui était une partie indivisible 
de leur tenue solidaire... » 

3. POTHIER DE LA GERMONDAYE, Gouv. des par., 3 partie, sect. XI, n° 9 : 
« Cette concession du droit de communer est une servitude que le Seigneur 
impose sur les terres vaines et vagues de la Seigneurie... ». De même, POULLAIN- 
DUPARC, Journ. du Pari, t. V, chap. 219 (cité plus haut, p. 357, note 1), et la 
Consultation du 20 novembre 1777 signée Lanjuinais fils, Etasse et Lanjuinais 
(Arch. d'Ille-et-Vil., 1 Il. 2/S7), ainsi que la requête d'opposition des Etats à 
l'arrêt du 25 juin 1357 (1bid., C. 3782) : « … l'opinion la plus générale est que les 
seigneurs de fief se sont à jamais interdit le droit de faire clore les landes ct 
terres vaines pour l'usage desquelles et pour les laisser communes ‘ls ont imposé 
un tribut annuel à leurs vassaux. » 

4. Arch. d'Ille-et-Vilaine, C. 1632. M. CHARIL DES MAZURES, qui en a donné une 
analyse assez complète dans son mémoire sur la propriété des terres vaines et 
vagues de Bretagne (p. 20-26), y voit un rapport de l’intendant Caze de la Bove 
à M. de Necker et lui assigne la date du 30 décembre 1778. J'ignore ce qui peut 
justifier ses assertions. 
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sujet (f 5) différents arrêts de la Grande Direction, des 
Parlements de Paris et de Rennes rendus dans ce sens de 
1665 à 1751 contre les habitants de Concoret et de Paim- 
pont, usagers dans la forêt de Brécilient. En 1758, le 
procureur-syndic des Etats, dans sa Requêle d'opposition 
à l'arrêt du 25 juin 17572, après avoir rapporté l'opinion 
générale, ajoute : « Cependant il y a des seigneuries qui 
soutiennent qu’en renonçant à la rente imposée pour droit 
de communer, ils ont le pouvoir de rentrer dans leur droit 
originaire de disposer de ces terres vaines et vagues. » El, 
en 1780, l'ordre de la Noblesse aux Etats de Bretagne émet 
encore la prétention que « l'inféodation à titre gratuit n'a 
d'autre [effet] que de dispenser le vassal de payer l'amende 
prononcée par l'article 395... 3 ». 

Troisième classe : Elle ne comprend que des droits 
d'usage à titre gratuit, mentionnés dans les aveux en termes 
vagues el généraux. « Cette classe, dit l'intendant, est 
celle qui souffre le plus de difficulté, c'est la plus commune 
et celle qui met le plus d'embarras dans les afféagements 
et les défrichements. » Dans la majorité des cas, en effet, 
les aveux ne contiennent, relativement aux communs, 
qu'une clause comme celle-ci : « avec le droit ».ou « à la 
charge de communer aux communs et gallois de la seigneu- 
rie comme les autres sujels, en la manière accoutumée. » 

Les auteurs considèrent le droit ainsi concédé comme un 
simple droit d'assensement, n’apportant aucune restriction 
à la faculté de disposition du seigneur 5. En voici sans doute 

1. Vu la rigueur de ces arrêts, nous avions d'abord pensé que leur jurispru- 
dence ne devait s'appliquer qu'aux usages dans les bois et forêts. Mais il n'en 
est rien, puisque l’intendant, qui les rapporte, l'étend à tous les usages et qu? 
cette manière de voir est confirmée par deux autres textes (ceux rapportés dans 
la fin de notre alinéa). 

2. Arch. d’Ille-et-Vil,, C. 3782. 


3. 1bid., C. 3244. 
4. Ibid., C. 1632 : Obs. sur les landes, 1° 6. 
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5. Ibid, C. 3382 : Requête d'opposition à l'arrêt du 95 juin 1757 : « AU... Cas, 
où les vassaux n'ont dans leurs aveux que des expressions vagues du prétendu 
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la raison : IIS pensent probablement que les seigneurs n'ont 
pu avoir l'intention de se dépouiller ainsi sans aucun profil, 
pour tous les communs à la fois de leurs seigneuries, de 
leur droit de disposilion. Ils n’ont voulu céder que le droit 
d'user des communs pendant le lemps qu'ils seraient déclos; 
sans cela, 1ls n'auraient pas laissé passer sans impunisse- 
ment ces « expressions vagues, qui se sont glissées dans 
les aveux 1 » sans qu'ils leur attribuent quelque importance. 
Du reste, il est assez naturel qu'on n'attache pas à ces 
expressions vagues les mêmes droits qu'à des énonciations 
spéciales et rédigées en termes précis. Car ces clauses géné- 
rales apparaissent comme ayant été parfois ce que les 
notaires appellent des clauses de style ?; on constate leur 
présence dans certains aveux, leur absence dans d’autres 
aveux d'une mème seigneurie, quelquefois même l'un et 
l'autre dans des aveux successivement rendus à différentes 
époques pour les mèmes terres 3. 

Or il est curieux de noter que le Parlement de Bretagne, 
— dont tous les membres étaient ou se prétendaient être 
nobles d'extraction, — après avoir admis la doctrine des 
auteurs brelons sur les communs de cette classe #, modifia 


droit de communer..… ces expressions ne doivent s'entendre que de l'usage 
précaire d'aller, venir et faire päturer dans les terres vaines pendant qu'elles 
sont incultes et décloses ». De même, VARSAVAUX, Loc. Ci!., p. 251-259 : « .… des 
aveux... qui ne portent pas précisément, mais seulement en termes vagues et 
génériques. Sans prestations ou payement de redevances, le droit de communer.… 
n'y sont considérés que comme de simples expressions relatives à la possession 
purement précaire, qui n'empêche point que l'art. 393 ne subsiste dan* toute 
sa force et rigueur. 

1. Zbid., C. 332 : Requête d'oppos. à l'arrêt du 9% juin 1737. 

2. ILid., C. 1632 : OÙs. sur les landrs, f° 7 : « Dans un autre bailliage, j'ai vu 
que cela avait dépendu uniquement des notaires. de sorte qu'aux mêmes épnqu®3s 
il suffisait de voir le nom du notaire rapporté pour deviner si la clause de 
communer était comprise où non dans l'aveu. » 

3. Vuir, pour plus de détails, les variations constatées par l'intendant dans 
ses Obs. sur Les landes, f* 6. 

4. Arrêt du 18 août 1733, réformant une sentence des présidiaux de Rennes 
du 11 mai 1731, qui déclarait nul l'afféagement consenti par la comtesse de 
Mornay, ct maintenant ses vassaux de Poligné dans le droit de communer 
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sa jurisprudence au profit des habitants. Un arrêt du 
25 juin 1757 décida en effet que les vassaux de Launay- 
Brulon avaient un droit de servitude sur les galois de ce 
fief, droit que leur seigneur, Charles-Jean-Baptiste Viard, 
était obligé de respecter; et cependant les clauses de leurs 
aveux élaient vagues et générales!. Aussi le procureur 
général du Roi et les Elats de Bretagne firent-ils opposition 
à cel arrêt, qui allait à l'encontre de ce qu'on avait jus- 
qu'alors admis en droit breton ?. Ce fut, d’ailleurs, inuti- 
lement ?. Cette jurisprudence semble même avoir élé con- 
firmée par un autre arrêt du 4 août 1761 *. 

L'étude, que nous venons de faire, de ces deux dernières 
classes de communs montre très nettement, il faut le 
remarquer, qu’en celle matière les idées des juristes bretons 
ont évolué en faveur des vassaux : là où ils ne voyaient 


(Arch. d'Ille-et-Vil., B. Minutes des arrèts de Grand'Chambre du P. B.), et arrêt 
du 93 juillet 1751 relatif aux communs de Guiscriff (Ibid). Voir aussi l'arrêt 
rendu le 18 mars 1697 entre M. de Châteaurenaud et M° Charles Bougis, com- 
missaire de la Réformation du domaine, qui, corrigeant une sentence de ce 
commissaire, maintint ledit seigneur, pour ses terres de Porroi, Crozon et 
Rosmadec, « en la propriété des Terres vaines et vagues [éitant dans l’enclave 
desd'° paroisses et isles d'icelles pour raison du panage desquelles les vassaux 
ne payent aucunes rentes seigneurialles » (7bid.). 

1. Arch. d'ille-et-Vil., B. Minutes des arr. de Grand’Chaumbre du P. B. 

2. L'opposition du procureur général du Parlement se trouve aux Archives 
Nat. (QL 517 — citée par SÉE, Cl. rur. en Br. du XVI° siècle à la Rév., p. 218), et 
la requête d'intervention des Etats, aux Arch. d’Ille-et-Vil. (C. 3782). — IL est 
à remarquer que le procureur général ne changea jamais d'attitude et continua, 
jusqu'à la Révolution, de conclure contre les demandes des vassaux. Voir, à ce 
sujet, les conclusions insérées dans les minutes des arrêts du 16 juin 1717 (relatif 
aux communs de Saint-Julien-de-Concelles)}, du 93 juillet 17351 (communs de 
Guiscriff) et du 23 juillet 1785 (communs de Beignon). 

3. M° CHAILLON, en 1773, déclare, en effet, que l’opposition du procureur général 
est restée sans suite, et que, par conséquent. l'arrêt de 1757 fait autorité (Bibl. 
mun. de Rennes, 193 F. 13, n° 1 : Consultation pour les habitants d'Avessac, 
p. %). 

4ä. Arrêt rendu entre Michel de Rosmadec, marquis de Goulaine, et trois de 
ses vassaux (Arch. d'Ille-et-Vil., B. Minutes des arr. des Chambres des enquêtes 
du P. B.). — Ce revirement de jurisprudence du Parlement de Bretagne mérite 
d'autant plus d’être noté, que le Conseil du roi continua de considérer ce droit 
de communer comme un simple assensement : arrêt du Conseil, du 14 mars 
1775, confirmant les afféagements consentis au s' Deffeiz dans les landes de 
Marcillé-Raoul (Arch. d'Ille-et-Vil., C. 1632 : Obs. sur les landes, 1° 9 in margine). 


24 


Google 


eut 


qu'un assensement, ils tendirent plus lard à admettre un 
droit de servitude t. Celle observalion est très importante 
à noter, car l'évolution du régime féodal pris dans son 
ensemble, loin de s'effectuer en faveur des vassaux, a été 
dans le sens d'une aggravation à leur égard : plus on 
approche en effet de la Révolution, plus les droits des sei- 
gneurs augmentent, deviennent exorbitants et écrasent les 
sujets. Pour les communs, il n'en fut pas de même ?. 
Ainsi les vassaux, qui peuvent invoquer des titres, ont 
des droits certains sur les communs. Par contre, lorsque 
les vassaux n'invoquent que la possession immémoriale, ils 
n'ont aucun droit. Mais en esl-il de même lorsqu'en plus 
de cette possession ils font valoir que la majorité des autres 
vassaux de leur seigneurie ont, par leurs aveux, droit aux 
communs ? Certains auteurs disaient qu'il y avait alors 
usement de fief, lequel permettait aux vassaux sans titres 
d'user des communs de la seigneurie comme les autres 
vassaux. Varsavaux, notamment, consacre à cet usement 
de fief le dernier chapitre du traité qu'il a écrit sur les com- 
muns bretons 3. La Coutume de Bretagne (art. 289 N. C., 
277 À. C.) reconnaît, il est vrai, l’usement de fief, en vertu 
duquel un seigneur, qui a coutume de lever certains suh- 
sides dans sa seigneurie, a le droit de les lever sur qui- 
conque habite dans les métes de la seigneurie; alors même 


1. Ce fut l'œuvre des auteurs pour les communs de la seconde classe (voir 
ci-dessus, p. 360), et celle de la jurisprudence pour ceux de la troisième (voir 
ci-dessus, p. 362-363). 

2. Il faut noter toutefois qu'en 1669 le roi reconnnt aux seigneurs le droit 
de triage, c'est-à-dire le droit de partager avec les habitants les communs dont 
ils leur avaient concédé gratuitement la propriété, droit qu'il leur avait dénié 
jusque-là, notamment en 1667. Mais ce revirement en faveur des seigneurs, 
antérieur d'un siècle à l'évolution en faveur des vassaux, ne peut être comparé 
en Bretagne, au point de vue de l'importance de ses effets, à cette évolution: 
car rares étaient dans cette province les communs concédés en propriété aux 
vassaux, et innombrables ceux soumis aux droits d'usage. 

3. [VARSAVAUX], Traité des droits des commaunts el des bourgeotstes {Nanter, 
Vve Marie, 1759, în-12), ch. XII. 
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que ces vassaux n’eussent jamais auparavant payé ces sub- 
sides, ils ne pourraient s'y refuser, à moins d'en montrer 
un titre d'exemption. Peut-on, par analogie avec cet 
article 289 de la Coutume, autoriser des vassaux à com- 
muner lorsque la majorité des autres sujets de la seigneurie 
ont ce droit reconnu par lilres? C'est ce qu'admettent 
M°'* Brindejonc, Duplessix, Béguéret et de Martigné-Pépin 
dans une consultation du 20 mars 17431, ainsi que 
M° Chaillon en 17782. Varsavaux, au contraire, exige que 
les aveux, présentés par la majorilé des vassaux, « qu'on 
ne compte pas moins que les deux liers », soient « relatifs 
à un litre commun # »; ainsi son sysième revient à dire que 
les vassaux d'une seigneurie, inféodés collectivement du 
droit de communer, peuvent l'exercer même si leurs aveux 
personnels ne le mentionnent pas, à condition que l'inféo- 
dation collective de ce droit soit établie par les aveux des 
deux tiers au moins des vassaux. D'autre part, l'intendant 
n'admet pas l’usement de fief en matière de communs, el 
les autres juristes (Poullain-Duparc, Pothier de la Germon- 
daye, etc...) n'en parlent pas. 

Puisque les vassaux ne peuvent prétendre des droits sur 
les communs qu’en vertu de titres, c'est-à-dire, en fait, qu'en 
vertu d’aveux, il nous paraît intéressant de montrer ici 
sous quelles formes se présentent les inféodations de com- 
munage. Ordinairement, c'est une simple clause insérée 
accessoirement dans les aveux que chaque vassal rend indi- 


1. VARSAVAUX, loc. cit, ad calcem (p. 260) : « L'usage du fief se prouve par 
le plus grand nombre des aveux des vassanx qui, s'ils se sont inféodés vers 
le Seigneur du droit de communer, relèvent de preuve ceux d'un petit nombre 
dont les aveux ne seraient pas chargés de ce droit, » 

2. Bibl mun. de Rennes, 183 F. 13, n° 1 : Consultation. pour les habitants 
de la paroisse d'Avessac. È 

3. VARSAVAUX, LOC. cil., p. 248. 

4. Arch. d'Ille-et-Vil., C. 1632 : OS. sur les landes, 1° 6 : « SI tous les vassaux 
ne sont pas inféodés, on ne pourra pas regarder le droit d'usage comme acquis 
à la généralité des vassaux. » 
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viduellement à son seigneur pour les terres dont il jouit. 
Mais on trouve aussi parfois des aveux rendus collective- 
ment soit par des vassaux solidaires, soit par des frairiens ! 
ou des communautés de paroisses, aveux donnant droit aux 
communs. Poullain-Duparc fait, à propos des aveux col- 
leclifs rendus par les communautés d'habitants, une 
remarque intéressante ? : « .. l'on voit presque toujours 
que, lorsque ce droit (de communer) appartient à la Com- 
munauté des Habitants d'une Paroisse ou d’un Canton, les 
ütres, qui font la loi entr’eux et le Seigneur, ne sont pas 
bornés au droit de communer, et portent expressément un 
droit de propriété plus ou moins étendu au profit de la 
communauté 3. » On peut dire qu'aux aveux individuels 
correspondent les droits de servitude et d’assensement, et 
aux aveux collectifs (rendus par des communautés, des 
frairies ou aussi par des vassaux tenus solidairement) le 
droit de propriété utile, du moins dans la majorité des casi. 

Voici une autre queslion, plus importante encore que la 
précédente, sur ce même sujel des inféodations de commu- 
nage : À qui le droit de communer est-il concédé par le 
seigneur ? Eltait-ce à tous les habilants, sans distinction, de 
la seigneurie ou d'une partie de celle seigneurie (paroisse, 
frairie) ? Ou, au contraire, seulement aux cassaux du sei- 
gneur dans ce territoire, c'est-à-dire aux individus qui 
iennent de lui des lerres qu'ils cultivent ? Le plus souvent, 


4. M° Chaillon, dans son mémoire pour les habitants d’Avessac (Bibl. mun. 
de Rennes, 183 F. 13, n° 1), dit que, parmi les titres que pouvalent invoquer 
ces habitants, il y avait un aveu rendu collectivement par les frairiens de 
Quinsignac, le 29 septembre 1614, à l’abbé commendataire de l'abbaye de Redon. 
— On peut citer aussi les aveux rendus par les Thélandays pour leurs usages 
en forêt de Brécilien (Cf. GUILLOTIN DE CORSON : Pouillé historique de l'arche- 
véché de Rennes, Paris. 18S0-86, VI, p. 367-370). 

9. Principes, t. II, n° 536. 

3. Voici une exception à cette règle : Les habitants de Marcillé-Raoul, inféodés 
envers le Roi du droit d'user des landes, communs et étangs de leur paroisse. 
n'en avaient pas la propriété (Arch. d'Ille-et-Vil., C. 1632 : Obs. sur fes 
landes, 1° 9), 
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célait aux seuls vassaux. Il en était ainsi lorsque le droit 
concédé était une servitude ou un assensement. Il en était 
de même pour la propriélé ulile des communs dans les fiefs 
solidaires. Mais, dans les autres cas de propriété, tous les 
habitants avaient droit au communage; car c'étaient la 
Communauté des habitants de la paroisse, la collectivité des 
frairiens qui en étaient inféodés vers le seigneur. Enfin, 
rappelons qu'en fait les seigneurs laissent parfois commu- 
ner dans les terres incultes de leurs fiefs; dans ce cas, tous 
les habitants profitent de cette tolérance. 

En définitive, les deux points ci-dessus, caractère indi- 
viduel ou collectif des aveux, qualité d'habitants ou de vas- 
saux que possèdent les bénéficiaires des concessions, 
peuvent se résumer dans la remarque suivante : les droits 
de servitude et d'assensement sont des droits concédés à 
des individus, tandis que le droit de propriété est un droit 
concédé à une collectivité. D'autre part ce sont les droits 
individuels qui forment la règle en Brelagne. 

Mais ce qui est le plus intéressant à noter, ce sont les 
divisions territoriales du droit de communer. Cette question 
des divisions territoriales se dédouble en réalité : Il s'agit 
en effet de savoir d’une part dans les limites de quels lerri- 
loires (paroisse, frairie, fief, ressort d’une juridiction sei- 
gneuriale, ete...) habitaient les individus qui en bénéficiaient, 
et, d'autre part, lorsque les concessions étaient faites en 
termes vagues et généraux, dans quelles limites se trou- 
vaient les communs qui en étaient l’objet. Mais ces divisions 
territoriales étaient les mêmes et par rapport aux individus 
et par rapport à l'objet des concessions générales; aussi 
nous allons traiter cette question comme si elle était unique. 


1. Certains textes emploient indifféremment les mots « paroissiens ». 
« habitants » où «a vassaux », Cela provient de ce que. la paroisse en question 
relevant tout entière d'un même seigneur, les paroissiens sont en même temps 
vassaux de ce seigneur (Cf. POULIZAC, Jur. sur les terres vaines et viques, 
n° 55, p. 48). 
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Dans certaines parties de la France, si l'on en croit du 
moins les coutumes de ces pays, le communage est limilé 
à la paroisse (Labourd) ou se pratique entre paroisses voi- 
sines (Sens, Lorraine, Vitry, Châlons). Dans d’autres, au 
contraire, il suit la division des justices seigneuriales, jus- 
lives de lous degrés (Auvergne, Saint-Sever, Péronne) ou 
hautes justices seulement (Senlis, Troyes, Chaumont). 

En Bretagne, les concessions sont faites, dans la plupart 
des cas, aux vassaux d’un fief et portent sur les communs 
ct gallois de la seigneurie. Mais il est facile d'identifier cette 
division par ficfs, particulière à la Bretagne, avec la division 
par Justices seigneuriales que l'on trouve ailleurs. En effet, 
il ne faut pas oublier que, si « dans les autres provinces, 
la justice et le fief n’ont rien de commun, en Bretagne ils 
sont intimement unis? », de sorte que tout seigneur y est 
justicier et que la division par justices se confond avec la 
division par fiefs. 

Cette division par fiefs est de beaucoup la plus fréquente 
en Bretagne; c’est elle, en effet, qui est suivie dans les 
concessions aux vassaux. Mais on rencontre aussi quelque- 
fois la division par paroisses’; c’est lorsque la concession 
a été faite à des habitants et non à des vassaux. 


1. Le traité de VARSAVAUX (chap. VII), auquel nous avons eu recours pour 
montrer quelles étaient dans les autres provinces les divisions du droit de 
communer, n'indique en effet qne les dispositions des coutumes relatives aux 
communs, sans rechercher comment en fait <e limitalent les communages. 
Pour pouvoir faire une comparaison exacte à ce sujet entre la Bretagne et 
les autres provinces, {1 faudrait faire ce que nous avons fait pour la Bretagne, 
c'est-à-dire voir, pour chaque espèce, pour chaque concession, à qui la concession 
était faite (habitants ou vassanx) et à quel territoire (flef, paroisse, justice 
seigneuriale, etc...) elle s’appliquait. On peut ainsi tirer parti, en ce qui 
concerne la Haute-Auvergne, de l'étude de TRAPENARD sur le Pdilurage com- 
munal {p. 157-171). 

2. POULLAIN-DPPARC, Principrs, TT, p. 420 (cité par GIFFARD, p. 2%). — Sur le 
principe de l'nnion de la justice et du fief en Bretagne, voir GIFFARD, Justices 
setaneuriales, chap. I". 

3. De ce que nous emplorons l'expression division par paroisses, 11 ne faudrait 
pas conclure que les limites du droit de communer solent toujours les limites 
d'une paroisse: nous appliquons en effet cette expression également au cas où 
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Tels furent les principes juridiques qui réglèrent en cetle 
malière, à la fin de l'Ancien Régime, les rapports des sei- 
gneurs et des vassaux. 


ce droit appartient à plusieurs paroisses voisines et au cas où il est restrelut 
à une partie d'une paroisse (frairie). 

Voici des exemples de ces trois catégories de divisions par paroisses : 1" caté- 
gorie : les landes, fonds d’eau et étangs de la paroisse de Marcillé-Raoul (Arch. 
d'Ille-et-Vil., C. 1632 : Obs. sur les landes, f° 9), la lande d'Izé (voir ci-dessus, 
Pb. 399, note 3), les communs d'Avessac (Ribl. mun. de Rennes, 183 F. 13, n° 1). 
la lande de Saint-Julien de Concelles (tbid., 183 F. 14, n° 16), les bois et terres 
vagues de Beignon (ibid, 183 F 10, n° 2%; CAMUS DE L'OZERAIE, Code manuel, 
V° Communs), etc... — 2 catégorie : La Brière (Loire-Inf.) appartient à toutes 
les paroisses voisines [voir notamment l’arrêt du Conseil du 13 janvier 1784, rap- 
porté dans un Mémoire au Roi en ses Conseils pour les habitants des communes 
de Montoir, Saint-Joachim, etc... (Bibl. mun. de Rennes, 183 F. 14, n° 4, p. 31}!; 
de même les marais de Sougéal, Boucey et Aucey sont communs aux habitants 
de ces trois paroisses (Arch. d'’ille-et-Vil., G. Sougéal)}. — 3° catégorie ies 
communs de Bains (ibid, 1 IT. 2/87) et ceux de la frairie de Burain en Saint- 
Dolay (Bibl. mun. de Rennes, 184 F. 5, n° 17). 
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CHAPITRE II 


Application des principes juridiques. — Les afféagements 
et les partages. 


Exposé des faits : Les afféagements : ce que c’est; ils deviennent plus nom- 
breux; motifs de cette multiplication (besoins des seigneurs et idées 
économiques : influence de la Société d'agriculture de Brelagne). — 
Contestations innombrables suscilécs par les afféagements centre $ei- 
gneurs ct vassaux. Des partages des communs en deux portions s'ensui- 
virent, partages justifiés plus tard par les juristes et réglementés. — 
Théorie juridique des partages : Triage et cantonnement : définitions, 
motifs juridiques: conditions d'application (pour le triage, étude de l'or- 
donnance de 1669 — pour le cantonnement, expusè de la jurisprudence, 
historique et vue d’ensenible des projets d'édit discutés en Bretagne. 


Ce sont les afféagements consentis par les seigneurs sur 
les communs qui ont suscité les innombrables contestations 
entre seigneurs et vassaux dont est remplie toute la fin de 
l'Ancien Régime. Aussi nous faut-1l expliquer ce qu'on 
appelait alors afféagement. Celle expression n'était guère 
usitée qu'en Brelagne !. 

D'après Hévin? «le féage est un acte par lequel un sei- 
#neur qui a domaine noble le lransporte à titre de fief à 
quelqu'un, qui devient par ce moyen son homme de fief, 
sujet ou vassal. Si l'héritage est baillé pour être lenu noble- 
ment, c'est ce qu'on appelle féage noble : s'il est donné à 
charge de le tenir rolurièrement, c’est le féage roturier ». 

1. Encycl. méthod., Jurisprudence, Paris, 1789-89, V° Afféage (t. I, p. 190): 


GUYOT, Aép,, t. I, V'" Afféage, Afféagement, Afféager. 
2. HEÉVIN, Consulfalions, Rennes, 1734, Consult. 77°. 
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« Afféager, dit Merlin (V° Féage), n'est autre chose en Bre- 
lagne que sous-inféoder, c'est-à-dire aliéner avec rélention 
de foi et hommage t ». Ainsi le féage, c'est l'acte par lequel 
un seigneur transforme en fief, fief noble ou roturier, une 
parlie de son domaine et se crée de la sorte un nouveau 
vassal. Il aliène la propriété utile d’un terrain, dont il avait 
jusqu'alors la pleine propriété et dont il n'aura plus dès 
lors que la directe. Cette aliénalion se faisait moyennant 
une somme portant le nom de deniers d'entrée ? et une rede- 
vance annuelle assez modique. On appelait le preneur afféa- 
gisle el le bailleur afféageant 3. L’afféagement était employé 
surtout pour les terres incultes #. 

Les seigneurs ont de très bonne heure fait des afféage- 
ments au détriment des pauvres habitants qui usaient des 
communs. Les ordonnances et déclarations des rois de 
France, qui défendent aux seigneurs d'usurper et d'aliéner 
des communs, en sont une preuve ; de même, les nom- 


1. Citation extraite de RAGUEAU, Glossaire du droit français, éd. Laurière, 
Niort, 1882, V° Afféager. On trouve encure des définitions à peu près identiques 
dans FERRIÈRE, Dict. de droit et de pratique, Paris, 1758, ou Paris, 1771; GUYOT, 
Rép. et Encycl. méth., V" Afféage, Afféagement, Afféager. 

2. Sous peine de perdre la directe, le seigneur ne peut exiger, comme deniers 
d'entrée, plus de cent sols par journal (Art. 359 N. C.). Certains seigneurs, il 
est vrai, violaient cette prohibition. 

3. GUYOT, Rép., t. I, V° Afféagiste. 

4. Encycl. méthod., V° Afféagiste (t. I, p. 191). — Ce fait s'explique aisément 
si l’on considère que l'afféagement, comme moyen de tirer parti d'une terre, 
était bien moins avantageux que le fermage, le métayage ou le domaine con- 
géable (Voir à cet égard SÉE, Classes rur. en Bretagne du XVI° s. à la Révolution, 
P. 37, 47-48). Aussi les seigneurs n'y avalent-ils recours que lorsqu'ils ne pou- 
vaient employer un de ces autres modes, ce qui n’était généralement pas le cas 
pour les terres cultivées (V* D’AVENEL, Hist. économique, Paris, 1894-98, I. 
p. 238-239). 

5. Déclaration du 10 janvier 1567, modifiant l'édit de Moulins, de février 
1566, sur les remontrances du Parlement de Bretagne (Coutumes de Bretagne, 
éditées en 1574, ad calcem), enregistrée à ce Parlement le 18 février 1567 (ABEILLE, 
loc. cit., Table mélh., col. 102) Déclaration du 27 avril 1567, donnée à Saint- 
Maur-des-Fossés, faisant défense à toute personne « de prendre et s’attribuer 
les terres vagues, pâtis ou communaux quels ont ci devant été possédés par les 
communautés des villages, bourgs et bourgades », enjoignant au Parlement de 
Bretagne de faire remettre le tout comme il était avant l'édit de Moulins 
(ISAMBERT, AncC. lois franç., XIV, p. 220), enregistrée à ce Parlement le 8 août 
d'après ABEILLE (loc. cit., Table méth., col. 102), le 11 août d'après ISAMBERT. 
A ces deux déclarations spéciales à la Bretagne, ajoutons l'article 284 de l’or- 
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breux arrèls rendus par le Parlement de Brelagne 
témoignent des contestalions soulevées par ces afléage- 
menlis entre seigneurs el vassaux. 

Il y eut peul-être bien des afféagements de communs dès 
le XIET° siècle t. Mais il semble que le nombre de ces afléa- 
gements soit allé en croissant jusqu'à la Révolulion ; car, 
si nous en jugeons par le nombre des arrêls que nous avons 
relevés au cours de nos recherches, les contestations sur- 
venues à ce propos entre seigneurs el vassaux ont élé 
de plus en plus fréquentes au XVII et surtout au 
XVIIT siècle 2. Il est vrai que l'on peut donner de ce fait 
une autre explication : par suile des afféagements succes- 
sivement consentis, les communs voyaient leur étendue se 
restreindre de plus en plus. Il en résullait que les afféage- 
ments postérieurs causaient plus de gène aux paysans ct 
menaçaient mème parfois de les priver complètement de 
l'exercice du communage. Aussi comprend-on aisément que 
ce soit au XVITT° siècle que les pavsans se sont parfois laissé 
aller à des excès, à des violences 5. 

Néanmoins il faut admettre qu'au XVII siècle les afféa- 
gements ont élé plus nombreux: les contemporains en font 
foi #. El même il paraît que ce mouvement de multiplication 
donnance de Blois de mat 1579 (ISAMBERT, XIV. p. 444), enregistrée le 30 avril 15% 
(AREILLE, Table méth., col. 207), et l'article 206 du Code Michaud de janvier 1629 
(ISAMBERT, XVI, p 2%), enregistrée le 30 juillet (ABFILLE, Table méth., col. 207). 

1. Voir SÉE, Classes rurales en Bretagne au Moyen-Age, Paris, 1896, p. 103-106. 

2. Contre trois arrêts seulement du XVI° siècle (30 septembre 1568, 2% octobre 
1568, 1” avril 1572). nous en avons trouvé en effet quatorze du XVII et dix-huit 
du XVIII". Ces arrêts émanent pour la plupart du Parlement de Bretagne. 
Dans le calcul ci-dessus, nous avons laissé de côté, pour avoir le nombre des 
procès, certains arrêts qui ne faisaient que confirmer ou infirmer ou appliquer 
des arrêts précédents. 

3. Les voies de fait des paysans, que j'ai trouvées mentionnées dans les 
documents compulsés par moi, sont en effet des années 1730-1740 (Varades), 1759, 
1762 (Saint-Nicolas-de-Redon), 17$5 (Couëron, Saint-Jean-de-Bolzeau). De même 
les arrêts de règlement du Parlement de Bretagne, qui ont pour but de mettre 
fin aux bris de clôture, sont du 1” décembre 1724 et du 10 décembre 1736. 

4. Encycl. mélh, V° Afféage (t. I, p. 19) (1782) : « L'afféagement est très 
usité en Bretagne. Depuis quelques années le nombre s’en est accru consi- 


dérablement, et on en a retiré de grands avantages : une grande quantité de 
terres incultes, qui faisaient partie des ficfs, a été afléagée et cultivée » En 
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des afféagements s'est accentué durant la scconde moitié de 
ce siècle. [1 n'est pas rare en effet de trouver dans des docu- 
ments de cette époque, notamment dans les cahiers de 1789, 
que les afféagements se sont multipliés depuis vingt, trente 
ou quarante ans, c'est-à-dire à partir de 1738, 1750, 17681. 

Comment expliquer ce fait ? 

Rappelons tout d'abord l'élendue considérable, limmen- 
sité des landes de Bretagne par rapport aux terres culli- 
vées ?. Ces landes, qui, comme nous l'avons vu dans le 
chapitre précédent, appartenaient pour la plupart aux sei- 
gneurs, laissées à la jouissance des riverains, rapportaient 
peu ou rien à leurs propriélaires. Il est naturel que, lorsque 
d'Argentré eut proclamé leurs droits absolus sur les com- 
muns, ils aient cherché à en tirer un meilleur parti. Ils 
n'hésitèrent pas alors à afféager, même lorsqu'ils avaient 
concédé le droit d'usage à leurs vassaux. Car les landes 
élaient manifestement beaucoup plus grandes qu'il n'était 
nécessaire pour assurer le pâturage el les autres usages des 
vassaux; el les seigneurs ne crurent pas porter atteinte de 
la sorte aux concessions qu'ils leur avaient faites. 

Ils furent d'autant plus incités à consentir des afféage- 
ments, qu'à celle époque ils durent s'efforcer d'accroître par 
tous les movens possibles les revenus de leurs seigneuries. 


1738, l'intendant, dans sa lettre d'envoi du premier projet de déclaration sur 
le partage des communs (Arch. d'Illc-et-Vil., C. 1632). parle aussi des « entre- 
prises des seigneurs devenues plus fréquentes » (f° 5). 

1. Arch. d'Ille-et-Vil,, C. 1632 : Enquétle de 1768 sur le parcours, réponse du 
subdélégué de La Roche-Bernard : « Depuis trente ans ou environ que les 
afféagements se sont plus qu'auparavant multipliés dans la Bretagne... ». /Lid,, 
B. Sénéchaussée de Rennes, Cahier de Châtillon-en-Vendelais : « 3mement Jes dits 
habitants se plaignent et avec justice de la multitude des afféagements faits 
depuis vingt à trente ans... ». Arch. Lolre-Inf., C. 572, Cahier de Nivillac : 
« Que depuis environ 40 ans les seigneurs de fiefs prétendent que tous les com- 
muns en général leur appartiennent... ». La supplique des frairiens de Bain au 
Parlement (Arch. d'Ille-et-Vil.. 1 IT. 2/87) date cette recrudescence d'afféagements 
de la déclaration du 6 juin 1768, qui édictait des exemptions d'impôts pendant 
un certain délai en faveur des terres nouvellement défrichées. 

2. Voir Flntroduction. p. 338. 
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C'est un fat, en effel, universellement reconnu aujour- 
d'huit, que durant les derniers siècles de la monarchie, 
alors que le régime féodal allait en s'affaiblissant graduel- 
lement, l'exploitalion seigneuriale se faisait de plus en plus 
dure et rigoureuse. IT y avait à cela deux raisons : d'une 
part les scigneurs, pour paraître à la cour, avaient besoin 
de sommes considérables, et d'autre part les rentes féo lales, 
qui avaient élé fixées dans un lemps où les choses avaient 
peu de valeur, étant restées immuables, se trouvaient être 
de plus en plus modiques par suite de la dépréciation de la 
monnaie el de l'augmentation correspondante du coût de la 
vie. L'afféagement des landes n'élait pas à dédaigner 
comme remède à celte situation, puisqu'au dire de Varsa- 
vaux ?, il donnait aux seigneurs « la faculté d'augmenter le 
revenu de leurs fiefs souvent d'un tiers et d’une moitié, tant 
les terres vagues ont d'étendue en Bretagne ». 

Ainsi, les besoins pécuniaires des seigneurs, telle est l'une 
des raisons de l'essor que prirent alors les afféagements. 
Le revirement de l'opinion en faveur de l'agriculture en est 
une autre. Durant tout le XVIT° siècle, elle avait été dé- 
laissée, par suite de la doctrine mercantile. On s'était ima- 
giné en cffet que la richesse pour un pays consistait dans 
l'abondance du numéraire : aussi s'efforçait-on de déve- 
lopper surtout l'industrie manufacturière dont les produits 
alimentaient le commerce extérieur et faisaient ainsi 
affluer en France l'argent des autres nations. Mais, au 
XVII siècle. une nouvelle école s'était formée : les physio- 
crates estimaient que seule la terre élait productive de 


(1) Cf. notamment SAGNAC, Quomodo jura dominii aucta fucrint Ludovico XVI 
regnante, thèse fac. let. Paris, 198-099; MARION, Etat des classes rurales au 
XVIII 8. dans la généralité de Bordeaurt, p. 74 et s., 82 (Revue des études htsto- 
riques, 1902, p. 339); CHAMPION, La France d'après les Cahiers de 1789, Paris, 
197, p. 149-54, et SÉE. Classes rurales en Bretagne du XVI° siècle à la Révolution, 
3° partie, chap. XIV. 

9. VARSAVAUX, loc cit, p. 229. 
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richesses; l'agriculture devait donc être encouragée, de pré- 
férence au commerce et à l'industrie qui, croyaient-ils, 
n'augmentaient pas la somme des richesses du pays et par 
suite leur semblaient stériles. 

Sous l'influence de ces idées, un mouvement vers l'exlen- 
sion et le perfectionnement des cultures se produisit. C'est 
ainsi que les Elats de Brelagne créèrent, au début de 1757, 
une société ayant pour but, dit l'article VI du projet de 
règlement, « d'examiner l'état de l'agriculture, du com- 
merce et des arts, de chercher avec soin les causes de leurs 
progrès ou de leur décadence, les obstacles qui peuvent les 
arrèler et les moyens d'y remédier! ». Celle sociélé, qui 
prit le nom de Soctélé d'Agricullure, du Commerce el des 
Arts, fut la première de celles de ce genre qui furent fondées 
en france à celle époque. Le plan en avait élé dressé par 
M. de Montaudoin, négociant à Nantes, et sa proposition 
fut très appuyée auprès des Elats par l'un des chefs même 
de l'école physiocratique, de Gournay, alors intendant du 
commerce; Turgot dil même, dans son Eloge de Gournay?, 
que « c'esl en parlie à ses insinuations et au zèle qu'il avail 
inspiré aux Elals de Bretagne pendant son séjour à Rennes, 
en 1756, qu'on doit l'existence de la Société établie en Bre- 
lagne... pour la perfeclion de l'agricullure, du commerce 
ct de l'industrie ». Les membres de cette société, parmi les- 
quels on comptait quelques-uns des hommes les plus consi- 
dérables de la province (le procureur général de La Cha- 
lotais 3, par exemple), ne se contentaient pas de faire des 


1. Pour plus amples détails sur cette société, voir DE VILLERS, Histoire de la 
Société d'Agriculture, du Commerce et des Arts, Saint-Brieuc, 1898. Votr aussi, 
aux Archives d'Ille-et-Vilaine, la liasse C. 3913, dans le fonds de la Commission 
intermédiaire des Etats. — Le projet de règlement se trouve au début du t. I" 
du Corps d'obseruations de la société (Rennes, 1760, Paris, 1772). 

2. TURGOT, Œuvres romplèles, Paris, 1844, I, p. 283. 

3. Cf. DE VILLERS, La Chalolais agriculteur (dans : Mémoires de la Société 
archéologique d'Ille-et-Viliine, XXII). 
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éludes générales et théoriques sur l'état de l'agriculture el 
les causes de sa décadence. Lls faisaient aussi des recherches 
pratiques, transformaient leurs terres en champs d'expé- 
ricnces et donnaient de la sorte l'exemple aux cultivateurs 
des environs. C'est ainsi, nolamment, qu'ils préconisèrent 
et parvinrent à introduire en Bretagne l'usage des prairies 
arlificielles ? : La Chalotais, après plusieurs essais malheu- 
reux, était arrivé en effet à obtenir de belles récoltes de 
trèfle et de luzerne; la Société fit également venir, pour en 
faire l'essai, de la graine de sainfoin et de ray-grass ?. 
Celle Société a dû avoir, par suite, une certaine influence 
sur Fextension des terres cultivées et le nombre des afféa- 
gements, car la pratique des prairies artificielles allait per- 
mettre de renoncer à l'usage des communs. Dès lors, il était 
possible de défricher toutes les terres susceptibles de 
cullure ; et, comme l'intérêt de l'agriculture était de Îles 
rendre ainsi plus productives, 1lest done en effet probable, 
comme le constlalent les cahiers de 1789, que le nombre des 
afféagements ait augmenté durant la seconde moitié du 
XVITT siècle 3. Il y eut à cette époque de grands travaux 
de défrichement ou de desséchement de marais, entrepris 
même par des hommes qui ne partageaient pas les idée 


1. DE VILLERS, J{ist. de la Soc. d'Agric., p. 27, et Corps d'observations, t. I 
et II. 

2. Après 1772. date de la publication du second tome de son Corps d’obser- 
valions, la société ne fit que péricliter. En 1785, lorsqu'il y eut disette de 
fourrages, M Gevorgelin, correspondant de la Commission intermédiaire à Cor- 
lay, essaya, avec le concours de Buffon et de La Chalotais, de la reconstituer 
par la création de comités de trente personnes dans chaque diocèse, qui eussent 
correspondu avec la Société patriotique de Brelagne établie en l'honneur de 
Myr. le Dauphin (Voir, aux Archives d'Ille-et-Vilaine, C. 3913, deux lettres de 
M. Gcorgelin, de décembre 1785 et janvier 1736, avec les réponses de la Com- 
mission intermédiaire), La tentative échoua, et, cette même année 1785, Ja 
société fut réunie à celle de Paris, dont son secrétaire général, l'avocat Abeille, 
devint associé pensionnaire. La Convention la supprima. 

3. Il faut reconnaitre toutefois que les idées économiques eurent en Bretagne 
une bien moindre influence que les besoins pécuniaires des seigneurs sur l'exten- 
sion des terres affeagées. Elles n'agirent guère en effet que sur le gouvernement 
et un très petit nombre de seigneurs. 
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physiocraliques alors en faveur. Graslin, de Nantes, par 
exemple, qui était un mercantiliste modéré, opéra en 1772 
le desséchement des marais de Lavau (Loire-Inférieure) et 
entreprit en 1775 celui des marais de Dol1., 

Ceci dit, on peut se représenter comment prirent nais- 
sance les conteslalions relalives aux communs el comment 
elles conduisirent à effectiier un partage, entre les seigneurs 
et leurs vassaux, des terres laissées jusqu'alors à la libre 
jouissance de tous. Les seigneurs, sous l'impulsion de leurs 
besoins pécuniaires et des idées agricoles du temps, se 
nurent à afféager certaines parties, parlois considérables, 
des communs de leurs scigneuries. Mais les paysans, qui 
jouissaient des communs concurremment avec les seigneurs, 
se trouvèrent de ce fait gênés dans leur jouissance, lorsque 
les afféagements portaient sur les parties des communs voi- 
sines de leurs terres. Pour pouvoir continuer à user des 
communs reslants, il leur fallait faire un plus long trajet, 
parfois considérable, ce qui rendait beaucoup plus difficile 
la gestion de leurs exploitalions. Et, lorsque les afféagements 
absorbaient la totalité des terres vagues, ces cullivateurs, 
ignorants qu'ils étaient encore de l'emploi des prairies arti- 
ficielles, durent se croire dans Pimpossibilité d'assurer la 
nourriture de leur bétail et de continuer, par suile, leur 
culture. 

Aussi firent-ils Tout pour empêcher les seigneurs d'af- 
féager. Ils leur contestèrent le droit de les dépouiller ainsi 
de la jouissance de terrains qu'ils possédaient depuis des 
temps immémoriaux. Les seigneurs, au contraire, prélen- 
daient pouvoir en disposer librement malgré l'usage des 
vassaux. Ces querelles donnaient lieu à des procès intermi- 
nables et, par là même, très coûteux pour les deux parties. 

1. DESMARS, Graslin (thèse fac. dr. Rennes, 190), p. 9, et OGÉE, Dict. de 


Bretagne, éd. Marteville et Varin (Rennes, 154353), vw” Dol (texte, et note de 
Marteville). 
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En conséquence, le plus souvent, après de longues discus- 
sions où chacun soulenail énerghuerent ses droits, il inter- 
venait entre les plaidcurs une transaction en vertu de 
laquelle l'on parlageait les communs en deux portions. 
L'une d'elles était altribuée au seigneur, qui était maitre 
dès lors d'en disposer librement, car les paysans n'y avaient 
plus aucun droit, mème de jouissance. La seconde restail 
soumise à l'usage commun des vassaux; désormais le sei- 
gneur ne peut plus valablement l'afféager. 

Ces partages, facultatifs à l'origine pour les parties, leur 
furent dans la suite imposés. Ils ne furent plus, en effet, le 
résultat de transactions, mais l'œuvre même des jugements 
et arrêts rendus par les tribunaux. Cetle pratique devint 
une règle de droit. Et c'est celle théorie juridique des par- 
lages, telle qu'elle était admise au XVIIT siècle, que nous 
allons exposer maintenant. 

Les vassaux, nous l'avons vu dans le chapitre précédent, 
avaient soil la propriété des communs, soil un droit de scer- 
vilude ou un simple droit d'assensement. Dans ce dernier 
cas, le seigneur consent valablement des afféagements, et 
les vassaux ne sont pas fondés à s'y opposer. Il n'y avait 
done pas lieu à partage. Les vassaux, lorsque le droil 
d'assensement était à titre onéreux, étaient seulement dé- 
chargés des redevances qu'ils payaient à raison de ce droit 
et qui, par suite de l'afféagement du terrain, ne se justi- 
fiaient plus, Ainsi nous n'aurons à envisager dans ce cha- 
pitre que les hypothèses de la propriété commune et du 
droit de servitude. 

Comment les feudistes arrivaient-ils à jusbfier par des 
motifs juridiques ces parlages entre seigneur et vassaux ? 


1. Dans ce sens, arrêt du Parlement de Paris du 12 juillet 1681 contre les 
habitants de Concoret pour leurs usages en forêt de Brécilien, rapporté dans 
le mémoire intitulé Observations sur les Landes (Arch. d’Ille-et-Vilaine, C. 1632). 


1° 5. 
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Cela semble difficile, au moins lorsque les habitants sont 
propriétaires des galloist. Ils disaient qu’il y avait alors 
indivision entre le seigneur el les habitants, car il conser- 
vait « la faculté d'user de la chose comme le reste de la 
communauté... Mais personne n'est tenu de demeurer dans 
l'indivision; le seigneur peut donc en sorlir lorsqu'il le juge 
à propos ? ». Et le partage se trouve ainsi justifié. Le sei- 
gneur est considéré comme étant le « premier habitant », 
et, en cette qualité, « comme son droit dans la chose com- 
mune est plus éminent », on lui attribue la plus forte part, 
le tiers du commun. 

Lorsqu'il n'y avait qu'une servitude d'usage, les juristes 
bretons donnaient une justification plus satisfaisante du 
partage. Le scigneur est propriétaire des lerres vaines. S'il 
a concédé des droits d'usage sur ses froslages, c'est pour 
obéir à une nécessité économique. Les paysans, à cette 
époque, ne sauraient, sans ces droits, cultiver leurs do- 
maines ; car ils ignorent la manière d'élever des bestiaux 
sans recourir aux communs. Le seigneur a donc concédé 
à chaque vassal, en même temps qu'une tenure, le droit 
d'user des terres vagues de la seigneurie dans la mesure 
où l'exigerait l'exploitation de la tenure. Mais le seigneur 
entend resler propriétaire de ces terres vagues ; et, « ne 
pouvant pas être privé des avantages de son droit de pro- 


1. Le partage était en effet possible, même quand les habitants avaient la 
propriété utile, pourvu que cette propriété leur eut été gratuitement concédée 
par le seigneur. Voir ci-après, p. 381. 

2. GUYOT, Rép., V° Usage, 8 IV {article de Merlin). I1 semble résulter de ce 
texte qu'il n’y avait pas indivision, lorsque la propriété avait été acquise à 
titre onéreux. C'est ce qui expliquerait la différence de solution entre la pro- 
priété à titre gratuit et la propriété à titre onéreux. D'autre part, l'indivision, 
au cas de concession gratuite, se trouve confirmée par le fait que l'édit du 
20 avril 1667 sur les communes et communaux, art. 9 (ISAMBERT, t. XVIII, p. 187) 
et l'ordonnance d'août 1669 sur les eaux et forêts, titre XXV, art. 6 (ISAMBERT, 
t. XVIII, p. 219) dénient aux seigneurs, après le partage, tout droit de jouissance 
sur les communs restants. 


83. Arch. d'Ille-et-Vi]., C. 1639 : Obs. sur les landes, f° 5, et GUYOT, Rép., loc. ctt. 
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En conséquence, le plus souvent, après de longues discus- 
sions où chacun soulenail énergiquerment ses droits, il inter- 
venait entre les plaideurs une transaction en vertu de 
laquelle l'on parlageait les communs en deux portions. 
L'une d'elles était attribuée au seigneur, qui élait maître 
dès lors d'en disposer librement, car les paysans n'y avaient 
plus aucun droit, mème de jouissance. La seconde restait 
soumise à l'usage commun des vassaux; désormais le sei- 
gneur ne peut plus valablement l'afféager. 

Ces partages, facultatifs à l'origine pour les parties, leur 
furent dans la suile imposés. Ils ne furent plus, en effet, le 
résullat de transactions, mais l'œuvre même des jugements 
et arrêts rendus par les tribunaux. Cette pratique devint 
une règle de droit. Et c'est cette théorie juridique des par- 
ages, telle qu'elle était admise au XVITF siècle, que nous 
allons exposer maintenant. 

Les vassaux, nous l'avons vu dans le chapitre précédent, 
avaient soil la propriété des communs, soit un droit de scr- 
vilude ou un simple droit d'assensement. Dans ce dernier 
cas, le seigneur consent valablement des afféagements, cl 
les vassaux ne sont pas fondés à s'y opposer. Il n'y avait 
done pas lieu à partage. Lcs vassaux, lorsque le droit 
d'assensement était à tilre onéreux, étaient seulement dé- 
chargés des redevances qu'ils payaient à raison de ce droil 
et qui, par suite de l’afféagement du terrain, ne se justi- 
fiaient plus 1, Ainsi nous n'aurons à envisager dans ce cha- 
pitre que les hypothèses de la propriété commune et du 
droit de servitude. 

Comment les feudistes arrivaient-ils à justifier par des 
molifs juridiques ces partages entre seigneur et vassaux ? 


1. Dans ce sens, arrêt du Parlement de Paris du 12 juillet 1681 contre les 
habitants de Concoret pour leurs usages en forêt de Brécilien, rapporté dans 
le mémuire intitulé Observations sur les landes (Arch. d'Ille-et-Vilaine, C. 1631). 
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Cela semble difficile, au moins lorsque les habitants sont 
propriétaires des gallois. Ils disaient qu'il y avait alors 
indivision entre le seigneur et les habitants, car il conser- 
vait « la faculté d'user de la chose comme le reste de la 
communauté... Mais personne n'est tenu de demeurer dans 
l'indivision; le seigneur peut donc en sortir lorsqu'il le juge 
à propos ? ». Et le partage se trouve ainsi justifié. Le sei- 
gneur est considéré comme étant le « premier habitant », 
et, en cette qualité, « comme son droit dans la chose com- 
mune est plus éminent », on lui attribue la plus forte part, 
le tiers du commun. 

Lorsqu'il n'y avait qu'une servitude d'usage, les juristes 
bretons donnaient une justification plus satisfaisante du 
partage. Le seigneur est propriétaire des terres vaines. S'il 
a concédé des droits d'usage sur ses froslages, c'est pour 
obéir à une nécessilé économique. Les paysans, à cette 
époque, ne sauraient, sans ces droits, cultiver leurs do- 
maines ; car ils ignorent la manière d'élever des bestiaux 
sans recourir aux communs. Le seigneur a donc concédé 
à chaque vassal, en même temps qu'une tenure, le droit 
d'user des terres vagues de la seigneurie dans la mesure 
où l'exigerait l'exploitation de la tenure. Mais le seigneur 
entend rester propriétaire de ces terres vagues ; el, « ne 
pouvant pas être privé des avantages de son droit de pro- 


1, Le partage était en effet possible, même quand les habitants avalent la 
propriété utile, pourvu que cette propriété leur eut été gratuitement concédée 
par le seigneur. Voir ci-après, p. 381. 

2. GUYOT, Rép., V° Usage, 8 1V (article de Merlin). Il semble résulter de ce 
texte qu'il n'y avait pas indivision, lorsque la propriété avait été acquise à 
titre onéreux. C'est ce qui expliquerait la différence de solution entre la pro- 
priété à titre gratuit et la propriété à titre onéreux. D'autre part, l'indivision, 
au cas de concession gratuite, se trouve confirmée par le fait que l'édit du 
20 avril 1667 sur les communes et communaux, art. 9 (ISAMRERT, t. XVIII, D. 187) 
et l'ordonnance d'août 1669 sur les eaux et forêts, titre XXV, art. 6 (ISAMBERT, 
t. XVIII, D. 219) dénient aux seigneurs, après le partage, tout droit de jouissance 
sur les communs restants. 


3. Arch. d'Ille-et-Vil., C. 1632 : Obs. sur les landes, 1° 5, et GUYOT, Rép. loc. cit. 
25 
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priélé, 1lest jusle qu'il puisse disposer de tout le terrain 
qui n'est pas nécessaire pour l'exercice de la servitude t ». 
C'est pourquoi, lorsque les vassaux contestent au seigneur 
le droit d'afféager partie des communs, les tribunaux ont-ils 
raison d'en attribuer aux vassaux une portion en propriété, 
portion dont l'étendue sera déterminée d'après leurs be- 
soins, el d'assurer au seigneur la libre disposition du reste. 


Les partages se présentent donc sous deux formes diffé- 
rentes suivant que les habilants ont la propriété ou une ser-- 
vilude d'usage. Les mêmes molifs juridiques ne peuvent 
servir à les jusbilier. De plus, nous allons voir que les condli- 
ions d'application ne sont pas non plus les mêmes. Aussi 
employait-on deux noms distincts pour désigner ces deux 
formes. Le triage, c'est le partage des communs apparte- 
nant aux habitants; et le cantonnement, c'est celui des terres 
vaines soumises à une servitude ?. 

Le triage a élé réglementé d'une façon très stricte par 
l'ordonnance rovale d'août 1669 portant règlement général 
pour les eaux et forêts, dans son titre XXV, articles 4, 5 
et 63. Voici dans quelles condilions le triage était permis 
(art. 4) : 


1. POULLAIN-DUPARC, Journ, du Parl.,t. V, chap. 219, p. 762. De même, Arch. 
d'Ille-et-Vil., C. 1632 : Lettre d'envoi du projet de déclaration de partage, f 5 : 
« … la concession faite par le seigneur à des vassaux de faire paitre leurs bes- 
tiaux sur les communs de la seigneurie ne doit grever sa propriété que dans 
une étendue proportivnnée à leurs besoins pour l'exercice de leur droit ». Citons 
également dans ce sens, Arch. d'Illeet-Vil., 1 H. 2/87 : Consultation du 20 no- 
vembre 1777 sur les communs de Bains, et POTHIER DE LA GERMONDAYE, GOuv. 
des par., & partie, sect. XI, n° 10, p. 404. 

2. Les auteurs bretons ne distinguatent pas d’une façon aussi nette le triage 
du cantonnement. Le Parlement de Bretagne, dans ses arrêts, alors même qu'il 
ordonne un cantonnement, parle de triage. Cette confusion doit tenir à ce qu’en 
Bretagne on ne connaissait guère que le cantonnement, par suite de l'extrême 
rareté des communs appartenant aux habitants. 

Le Hépertoire de GUYOT, V" Marais, Biens, et surtout l'Encyclopédie métho- 
dique, V° Triage, 8 1, montrent très bien les différences qui existaient entre le 
triage et le cantonnement. 

3. ISAMBERT, t. XVIII, p. 219. 
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1° La propriété du commun doit appartenir aux habi- 
lants; sinon, l'ordonnance de 1669 ne s'applique pas. Rap- 
pelons à ce propos que ce cas était peu fréquent en Bre- 
tagne. Aussi, dans nos recherches, n'avons-nous trouvé 
qu'un triage proposé par l'abbé de Redon au Général de 
la paroisse de Bains‘ et un autre ordonné par arrêt du Par- 
lement de Bretagne du 10 juillet 1651 ; les autres espèces 
étaient, sauf erreur, des cantonnements. 

2° La propriété a dû êlre concédée à litre graluit par le 
seigneur. Lorsqu'elle a été acquise à titre onéreux, le sei- 
gneur ne peut demander le partage ?. L'article 5 de l'ordon- 
nance fixe la manière d'établir le caractère gratuit ou 
onéreux de la concession. Elle est à titre onéreux, si les 
habitants paient des redevances, sont tenus de corvées ou 
d'autres charges semblables. Mais « il ne leur suffirait pas 
d'alléguer qu'ils paient des rentes et redevances, s'ils ne 
prouvaient pas qu'elles seraient spécifiquement allachées 
au droit de communer. Ces rentes el redevances seraient 
réputées être le prix de la concession des hérilages qui leur 
auraient été afféagés, et le droit de communer serait censé 
avoir été gratuitement accordé3 », « à moins que les vassaux 
ne pussent prouver, par le titre d'acquisition, qu'ils avaient 
acquis la propriété du commun à prix d'argent ou à quel- 
qu'autre titre onéreux 4 ». Lorsqu'ils ne payaient pas de 
redevances pour leurs droits sur les communs, ils pouvaient 
en effet démontrer le caractère onéreux de la concession par 
la production de leur titre. Mais cette production était alors 
obligatoire; les vassaux en étaient au contraire dispensés, 
quand ils payaient des redevances pour leurs terres fraustes. 


1. Arch. d'Ille-et-Vil., 1 H. 2/88 : Moyens proposés au général de la paroisse 
de Bains. 


9. Arch. d'Ille-et-Vil., C. 1632 : Obs. sur les landes, f° 4. 
3. POTHIER DE LA GERMONDAYE, Gouv. des par., 3 partie, sect. XI, n° 9, p. 403. 
4. Arch. d'Ille-et-Vil., C. 1632 : Obs. sur les landes, f° 4. 
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3° Le triage doit être demandé en justice et accordé au 
seigneur par un Jugement (art. 4). Nous ne nous arrèlerons 
pas sur celte condition qui ne soulevait aucune difficulté. 
Nous verrons qu'il n'en fut pas de même, lorsqu'on voulut 
l'appliquer au cantonnement. 

4° Le commun, dont le scigneur demanile le triage, doit 
élre assez grand pour que la portion reslant aux habitants 
après le triage füt suflisante pour leurs besoins. 

Cette dernière condition nous amène à parler de la quo- 
Uilé de chacune des portions. Elle est fixée d'une façon inva- 
riable par l'ordonnance (art. 4), sans tenir compte de la 
grandeur du cominun, ni du nombre des habitants, ni de 
l'étendue de leurs exploitations. Dans lous les cas, lorsque 
les condilions ci-dessus se trouvent remplies el que, par 
suite, le triage peut être ordonné, le seigneur se voit attri- 
buer le tiers du commun. La portion qui reste aux habitants 
est done des deux tiers. C'est celle portion qui doit suflire 
aux besoins des paysans pour permettre le triage ; sinon, 
le partage n'a pas lieu, et le commun reste en totalité la 
propriélé des habitants; le seigneur garde seulement le droit 
d'user du gallois comme Île reste de la communauté. 

Avant comme après le {riage, la propriété des communs 
appartient aux vassaux. Le partage ne change rien à la 
nalure de leur droit; seul l’objet s'en trouve restreint, par 
suile de la cession du tiers au seigneur. Le cantonnement. 
au contraire, en plus d'une diminution dans l'étendue du 
terrain conimun, opère une transformation dans la nature 
méme du droit des vassaux. Auparavant, c'est une servitude 
portant sur la totalité des gallois: aprés, c'est un droit de 
propriété Timilé à une portion de ces mêmes lerrains ?. 

1. Arch. d'Ille-et-Vil., 1 IT. 2/87 : Consullalion du 20 novembre 1777 pour Bains. 
9. GUYOT, Rép, V° Usage, 8 IV : « Le cantonnement consiste à convertir l'usage 


en un droit de propriété sur une partie des fonds usagers. C’est une interversion 
du titre primitif, c’est l'établissement d'un nouvel ordre de choses... ». 
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À la différence encore du triage, le cantonnement peul 
être effectué aussi bien dans le cas d'une servitude à Ulre 
onéreux que dans celui d'une servitude à litre gratuit. Lors- 
qu'il est dû des redevances pour le droit d'usage, ces rede- 
vances, à l'inverse de ce qui se passe dans l'assensement 
à terme indéterminé, continuent, après le cantonnement, 
à être exigibles 1. Car le droit des vassaux n’est pas anéanti, 
même temporairement, comme dans l'hypothèse d'un assen- 
sement. La servitude sur la totalité des communs est rem- 
placée par un droit équivalent, la propriété d'une portion 
suffisante pour les besoins des vassaux. 

La transmutation de la servitude en droit de propriété, 
qui caractérise le cantonnement, ne devait pas venir tout 
d'abord à l'esprit des seigneurs désireux de tirer parti de 
leurs terres usagères. Pendant longtemps, ils se conten- 
tèrent en effel de restreindre à une partie déterminée des 
gallois l'exercice de la servitude. Cette opération portait le 
nom d'aménagement-règlement ou de réserve. Elle élail 
basée sur les mêmes motifs juridiques que le cantonnement. 
La propriété, conservée par les seigneurs, ne devait pas 
leur être inutile; c’est pourquoi ils étaient aulorisés à 
limiter à un canton, suffisant pour les besoins des vassaux, 
l'exercice du droit d'usage. 

Ce n’est qu'après 1669, au commencement du XVIIP siècle, 
que s'établit l'habitude de faire des cantonnements au lieu 
de simples aménagements-règlements?. Comment expliquer 


1. GUYOT, Rép. V° Marais, article additionnel de Merlin : « Bien loin que 
les redevances, que les nsagers lui payent, y forment obstacle, elles subsistent 
au contraire à leur charge, même après le prélèvement de la part du seigneur.» 

2. DALLOZ (Nép., V° Usage, n° 475) cite cependant un arrêt de la Table de 
Marbre du 2 juillet 1572 crdonnant déjà un cantonnement. Mais ce dut être un 
cas isolé: car il est généralement admis que la pratique des cantonnements est 
postérieure à 1669 (Voir notamment Guyor, Rép. V° Usage, & IV, et CHARIL DES 
MAZURES, loc. cit, p. 5). — Il eut été intéressant de connaître d'une façon précise 
pour Ja Bretagne l'époque où le cantonnement devint opération courante; 
par suite de la rareté d'application du triage, cette date marque en effet le 
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cetle préférence pour le cantonnement, alors que l'aména- 
gement-règlement suffisait pour permettre au seigneur 
d'afféager ses landes sans priver les vassaux des avantages 
qu'ils pouvaient relirer des communs ? C’est sans doute une 
raison d'analogie qui détermina ici la conduite des magis- 
trats bretons. Nous avons vu, en effet, dans notre précédent 
chapitre, qu'en fait, le plus souvent, il n’y avait pas de diffé- 
rence appréciable entre le droit d'usage et le droit de pro- 
priété des vassaux. Or, dans l'hypothèse d’un droit de pro- 
priété acquis à titre gratuit, par application de l'ordonnance 
de 1669, les tribunaux bretons devaient attribuer en pro- 
priété une partie des communs au seigneur, une autre à ses 
vassaux. Aussi devaient-ils être conduits à ordonner égale- 
ment, dans le cas de la servitude d'usage, un partage des 
communs entre le seigneur et ses vassaux, d'autant plus 
que, dans certains procès, il était difficile de déterminer si 
l'on se trouvait en présence d'une véritable propriété des 
vassaux ou d'une servitude. 

D'autre part, le gouvernement vit d'un œil favorable et 
encouragea de tout son pouvoir l'adoption du cantonne- 
ment, au moins en ce qui concerne les forêts ?. Car il com- 
plétait d'une facon heureuse l'ordonnance de 1669 dont le 
but était la conservation des bois. L'article 2 du titre XNXV 
prescrivait aux communautés d'habitants de laisser en 
futaie le quart au moins de leurs bois; c’est ce qu'on appela 
l'obligation du « quart en réserve ». Or le cantonnement, 
en transformant en propriété communale une partie des 
bois usagers, augmentait l'étendue des bois communaux, 


début des partages des communs en deux portions. Aussi avions-nous commenté, 
dans ce but, à examiner tous les arrêts rendus par le Parlement de Bretagne en 
matière de communs. Mais, les minutes de ces arrêts n'étant pas encore classées. 
nous avons dû renoncer à cette recherche qui eût exigé beaucoup trop Ge 
temps. 

4. Voir ci-dessus, np. 356-357. 

2 Cf. GUYOT, Rép, V° Usage, 8 IV. 
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et, par là mème, celle des quarts en réserve, autrement dit 
de la futate. Et il est à noter que très probablement le can- 
tonnement a élé tout d'abord ordonné pour des usages en 
forêt. Un arrêt du Conseil du 22 mai 176% semble même 
limiter le cantonnement aux boist. Mais c'est inexact; on 
y recourut aussi pour les landes et les marais. 

Le cantonnement est l'œuvre de la jurisprudence. Il n'a 
pas été réglementé par une ordonnance royale, comme le 
triage. Aussi les conditions d'application n'en sont-elles pas 
fixées d'une façon absolument précise. Ce sont les sui- 
vantes : 

1° Le scigneur doil avoir la propriélé du commun et les 
vassaux une servitude d'usage sur ce commun. 

2 Il doit être demandé par le seigneur ; les vassaux ne 
peuvent le faire. Voici l'explication qu’en donne Merlin ? : 
« Le scigneur ne peut y être forcé, parce que personne ne 
peut être contraint de renoncer à sa propriété; mais 1} peul 
le requérir, parce que c'est un moyen de faire sortir sa 
propriélé de l'espèce d'inertie dans laquelle le droit d'usage 
la tient... » 

3° I doit être demandé en justice et ordonné par juge- 
ment. « Le cantonnement doit être ordonné contradictoi- 
rement avec les vassaux... Il ne dépend pas du Seigneur 
d'assigner un cantonnement de son autorité privée 3 ». En 
conséquence, tout afféagement consenti par le seigneur 
avant le cantonnement doit être déclaré nul, à moins qu'il 
ne remonte à plus de quarante ans (dans ce cas, il est cou- 


1. Arch. d'Ille-et-Vil, G. Sougéal : arrêt du Conseil du 22 mai 1764 sur les 
marais communs de Sougéal, Boucey et Aucey : « …… Le Rof en son Conseil. 
a déclaré et déclare qu'il n'y a lieu au cantonnement sur des prés, marais, 
landes, pAtis et grasses pâtures. » 

2. GUYOT, Rép.,, V° Usage, $ IV. 

3. Arch. d'Ille-et-Vilaine, 1 H. 2/87 : Consultation du 20 novembre 1777, sur 
les communs de Bains, signée Lanjuinails fils, Etasse et Lanjuinais. 
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vert par la prescription des droits réels de l’art. 282 N. C.)1. 
S1 l’afféagisle a enclos son terrain, les clôtures doivent être 
abatlues, lorsqu'on procède au cantonnement, et le terrain 
remis en élal de commun. Voilà ce que les vassaux ont tou- 
jours prélendu. Car ils ne voulaient pas que les seigneurs 
pussent, en faisant des afféagements antérieurement au 
cantonnement, se faire attribuer les parties des communs 
qu'il leur conviendrait et laisser aux vassaux des portions 
dont la situation rendait incommode l'usage ?. — Mais cette 
prétention des vassaux n'élait pas admise par tous les 
juristes. Dans une consultation de 1746, à la question : 
« Le Seigneur ne peut-il pas opter de sorte que les afféage- 
ments qu'il a faits puissent se trouver dans son lot et être 
par là à couvert de nullité ? » les avocats Pépin de Mar- 
üigné, Frev de Neuville et Boudoux répondaient : « .. Les 
afféagements étant aujourd'hui regardés comme une chose 
fort avantageuse au public, il ne faut pas croire qu'on 
impute à faute au Seigneur d’avoir fait des afféagements 
auparavant d'avoir fait procéder à un triage ». Ce fut tou- 
tefois la thèse des vassaux qui prévalut devant le Parlement 
de Bretagne i. - 


1. Ibid. : Consultalionn du 19 avril 1781, sur les communs de Baïîns, signée 
Lanjuinais fils, Garnier de l'Hermitage et Glezen : Les vassaux « … seraient 
toujours en droit de faire annuller les afféagements postérieurs aux 40 ans 
derniers, à l'effet d'obtenir un cantonnement suffisant à leurs besoins. » 

2. Car ce que les afféazistes prenaient, c'’étaient. naturellement, les meilleures 
parties des communs; le Général de Beignon, notamment, affirme « que les 
terrains cernés de talus... sont les plus unis, les plus gras et les mieux situés; 
que le surplus est, presque ‘partout, montueux et aride » (Arr. du P. B. du 
93 juillet 1785, f* 4 r° et 7 v°, — Arch. d'Ille-et-Vil,, B. Minutes des arr. de 
Grand'Chambre du P. B.). 

3. Rapportée dans VARSAVAUX, Loc. cit, p. 262 et s. 

4. Arrêt sur commissaires de juin 1679, ordonnant la démolition des fossés 
commencés, dans les marais de Sérent, par Olivier Chaillou, afféagiste de la 
duchesse de Rohan. « sauf aux seigneurs de fief à se pourvoir suivant l’ordon- 
nance » ‘Arch. d'Illr-et-Vil, B. Minutes des arr. de Grand'Chambre du P. B.), — 
arr. du 95 juin 1757 relatif aux communes de Launay-Brulon (7bid.), — arr. 
du 93 juillet 1755 centre l'évèque de Saint-Malo et le Général de Beignon, sur 
les communs de cette paroisse (JZbid.), — arr. du 20 août 1785 contre Pantin 


Google 


— 9387 — 


4° Le commun doit avoir une élendue supérieure à celle 
qui est nécessaire pour les besoins des vassaux. S'il en étail 
autrement, le cantonnement ne pouvait être ordonné. Au- 
cune portion n'était laissée à la disposition du seigneur, el 
le commun restait tout entier en son élat primilif; car les 
vassaux avaient le droit d'en user autant que l'exigeaient 
leurs exploitations t. 


Quelle était la quotité de la partie donnée aux vassaux ? 
Elle n'était pas, comme pour le triage, fixée a priori d'une 
facon immuable. La juridiction, qui ordonnait le cantonne- 
ment, avait toulc latitude pour la déterminer, en prenant 
pour base les besoins des vassaux. Ce sont en effet ces 
besoins qui constituent la mesure de cette portion, de même 
qu'ils étaient la raison d'être de la servitude d'usage. Pour 
opérer un cantonnement, on les appréciait donc, et, pour 
ce, on dressait « un procès-verbal du nombre des usages, 
de leurs besliaux, de l'état de leur ménage, de l'étendue de 


de Landemont, pour des communs situés dans la paroisse de Loroux-Bottereau 
(Ibid). Dans le même sens, également, les arrêts provisoires du 27 juillet 1768 
contre Deffeiz, afféagiste de landes de Marcillé-Raoul (Arch. d'ille-et-Vil, 
B. Registre des arr. des viennent de Grand'Chambre du P. B., du mercredi, 
1767) et du Conseil du 93 août 1757 contre M. de Re<né, seigneur de Rougeul 
(POULLAIN-DUPARC, Prine., IL. p. 3847). ce dernier arrêt appliqué par arr. du P. B. 
du 14 août 1361 (POULLAIN-DUPARC. II, p. 36). — Par contre, deux arrêts du 
Parlement de Bretagne valident les afféagements consentis avant le partage et 
les font rentrer dans le JIot à attribuer au seigneur: mais il faut remarquer 
que l’un d'eux (du 16 juin 1717 — Arch. d'ille-et-Vil., B. Min. des arr. de 
Gr.-Ch.) ne fait en cela que reproduire les conclusions présentées par le Général 
de Saïint-Julien-de-Concelles appelant contre la duchesse douairière de Mor- 
temart; quant à l’autre (du 5 juin 1776 — POULLAIN-DUPARC, Journ. du Parl. 
V, p. 764 et s.), il donne à M. de Goyon de Beaufort une option entre attribuer 
à ses vassaux une étendue du marais de Plerguer suffisante pour leurs besoins 
« dans l'endroit... le plus à leur portée », ou en « distraire, à son profit, le 
tiers.., dans lequel... seront compris les afféagements » consentis deputs 40 ans. 

1. Le Parlement de Paris, par arrêt du 2% mai 1658 (Journal du Parlement, 
Paris, 1733-54, t. I. p. 743), se refusa à ordonner le cantonnement d'un petit 
commun de 40 arpents. Il ne faut pas v voir, comme l’auteur de l'article Com- 
munauté d'habitants du Répertoire de GUYOT, une interdiction de partager tout 
commun ayant moins de cinquante arpents Cet arrêt a seulement jugé qu'en 
l'espèce la totalité du commun était nécessaire aux vassaux. 
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leurs domaines dans la seigneurie ! ». Il faut noter, du 
reste, que, au dire de Pothier de la Germondaye ?, « il n'est 
point dans le pouvoir de chaque vassal de faire paître dans 
les communs tel nombre de bestiaux qu'il lui plaît : ce 
nombre doit ètre proportionné à la quantité des hérilage= 
qu'il possède ». L'intendant 3 reconnaît également « que les 
habitants des maisons usagères ne peuvent jouir du droil 
de pâlurage et panage que pour les bestiaux de leur nour- 
riture seulement et non pour ceux dont ils jeront trafic el 
commerce », et 1] ajoule que « quelques-uns des avocats 
consultants n'ont point trouvé de règle plus sûre pour fixer 
le nombre des bestiaux que celle établie par quelques cou- 
lumes, surtout l'article 11 du titre 28 de la Coutume d'Au- 
vergne, qui porte qu'on ne peut faire pâturer bétail ès pâtu- 
rages communs ou particuliers d'aucune justice à plus 
grand nombre que l'on n'a hiverné ct nourri des foins ct 
pailles provenant des héritages que l’on tient en ladite jus- 
ice ». Cette règle fut adoptée par l'arrêt du Parlement de 
Bretagne du 5 juin 1776, rendu au profit des vassaux de 
M. de Goyon de Beaufort i. 

Comme la portion des vassaux était déterminée d'après 
leurs besoins, il est évident que, suivant les espèces, son 
élendue, par rapport à celle du commun entier, était très 
différente. Cela dépendait de la grandeur du commun d'une 

1. Arch. d'Ille-et-Vil., 1 H. 2/87 : Consultalion du 20 novembre 1777 sur les 
communs de Bains. Un arrêt du Conceli du 93 août 1757, rapporté par POULLAIN- 
DuPARC, Princ., t. II. D. 387. et cité dans Obs. sur les landes (Arch. d'Ille-et-Vil. 
C. 1632), f° 11, ordonne « qu'il serait fait un procès-verbal du nombre des 
usagers, du nombre de leurs bestiaux, de l'état de leurs maisons, feux et mé- 
nages, etc. » 

2. POTHIER DE LA GERMONDAYE, GOUv des par., 3° partie, sect. XI, n° 10, p. 404. 

3. Arch. d'Ille-et-Vil., C. 1632 : Obs. sur les landes, f° 11. 

4. En vertu de cet arrêt (rapporté en entier dans POULLAIN-DUPARC. Journ. 
du Parl, t. V, chap. 219, p. 764 et «). M. de Goyon de Beaufnrt peut désigner 
à dire d'experts, dans le marais commun de la Grande-Rozière, en Plerguer, 
« l'étendue nécessaire de terrain pour pacage aux bestiaux qui pourraient être 


nourris pendant l'hiver, sur les païilles et foins provenants des terres dont ils 
sont possesseurs. » 
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part, et, d'autre part, du nombre des usagers et de leurs 
bestiaux, elc... Quelquelois seigneur et vassaux avaient 
respectivement la moilié du gallois. Le plus souvent, le 
parlage était fait dans la proportion du tiers aux deux tiers: 
mais, contrairement au triage, les deux liers élaient géné- 
ralement attribués au seigneur et le tiers aux vassaux !. 
Quelquelois la disproportion entre les deux parts était plus 
grande ?. Et, dans la majorité des cas, c'était le seigneur 
qui oblenait le plus gros lot. 

Telles étaient, au XVIIT siècle, les règles juridiques rela- 
lives aux communs. Elles donnaient lieu à bien des diver- 
gences d'opinions parmi les jurisles, et la jurisprudence 
présentait également beaucoup d'incertitude, surtout en ce 
qui concerne le cantonnement. Il en résultait une gêne con- 
sidérable pour les progrès de l'agriculture. Car nombre 
de personnes en état d'entreprendre des défrichements 
n'osaient le faire dans la crainte de se voir susciter, soit 
par les vassaux du fief, soit par les seigneurs voisins, des 
procès, dont l'issue, par suite de l'indécision du droit, n'était 
pas toujours favorable aux afféagistes 8. 

Aussi le gouvernement résolut de mettre un terme à cette 


1. C'est ce qui eul lieu, par exemple, pour les marais de la Roche situés dans 
l'arrondissement de Savenay. par sentence du présidial de Nantes du 29 juillet 
1737 (Bibl. mun. de Rennes, 183 F. 13, n° 13 : Mémoire des hahitants des trois 
communes, Cordemais, Bouée et Malville... pour la défense de leur marais com- 
mun de la Roche}. — Cependant la répartition inverse se rencontre quelquefois. 
Ainsi l'arrêt du 5 juin 1776 permettait au scigneur, au lieu de recourir à une 
expertise comine il est dit ci-dessus. p. 3S. note 4, de s’attribuef le tiers du 
commun, laissant aux vassaux les denx autres tiers. 

2. En 1775, par partage avec leur seigneur, les habitants de la frairie de 
Buraïin se trouvèrent dépouillés de la presque totalité des landes qu'ils pns- 
sédaient dans l'enclave du fief de la Bretesche dépendant de la haute baronnie 
de la Roche-Bernard (Bibl. mun. de Rennes, 184 F. 5, n° 17 : Réplique pour les... 
habitants de la commune de Saint-Dolay). — Merlin ‘dans GUYOT, Rép.,, V° Ma- 
rais, article additionnel) dit également que le cantonnement « emporte presque 
toujours la plus grande partie des fonds ». 

3. Voir aux Archives d'Ille-et-Vilaine (C. 1632) la Leftre d'envot du premier 
projet de déclaration sur le parlage des landes et communs en Bretagne, adres- 
sée le 2 janvier 1778 par l'Intendant au Garde des Sceaux. 
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leurs domaines dans la seigneurie ! ». Il faut noter, du 
reste, que, au dire de Pothier de la Germondaye ?, « il n'esl 
point dans le pouvoir de chaque vassal de faire paître dans 
les communs tel nombre de bestiaux qu'il lui plaît : ce 
nombre doit être proportionné à la quantité des héritage 
qu'il possède ». L'intendant 3 reconnaît également « que les 
habitants des maisons usagères ne peuvent jouir du droit 
de pâturage et panage que pour les bestiaux de leur nour- 
riture seulement et non pour ceux dont ils ieront irafic el 
commerce », et il ajoute que « quelques-uns des avocats 
consultants n'ont point trouvé de règle plus sûre pour fixer 
le nombre des bestiaux que celle établie par quelques cou- 
lumes, surlout l'arlicle 11 du titre 28 de la Coutume d'Au- 
vergne, qui porte qu'on ne peut faire pâturer bétail ès pâtu- 
rages communs ou particuliers d'aucune justice à plus 
grand nombre que l'on n'a hiverné ct nourri des foins ct 
pailles provenant des héritages que l’on lient en ladite jus- 
tice ». Cette règle fut adoptée par l'arrêt du Parlement de 
Bretagne du 5 juin 1776, rendu au profit des vassaux de 
M. de Goyon de Beaufort 4. 

Comme la portion des vassaux était déterminée d'après 
leurs besoins, il est évident que, suivant les espèces, son 
étendue, par rapport à celle du commun entier, était très 
différente. Cela dépendait de la grandeur du commun d'une 

1. Arch. d'Ille-et-Vil., 1 H. 2/87 : Consultalion du 20 novembre 1777 sur les 
communs de Bains. Un arrêt du Conseil du 93 août 1757, rapporté par POULLAIN- 
DupPaRC, Prince. t. II, p. 387, et cité dans Obs. sur les landes (Arch. d'Ille-et-Vil., 
C. 1632), f° 11, ordonne « qu'il serait fait un procès-verbal du nombre des 
usagers, du nombre de leurs bestiaux, de l'état de leurs maisons, feux et mé- 
nages, etc. » 

2. POTHIER DE LA GERMONDAYE, Gouv. des par., 3° partie, sect. XI, n° 10, p. 401. 

3. Arch. d'Ille-et-Vil., C. 1632 : Obs. sur les landes, f° 11. 

4. En vertu de cet arrêt (rapporté en entier dans POULLAIN-DUPARC, JoOurn. 
du Parl.. t. NV, chap. 219. p. 764 et s.). M. de Goyon de Beaufort peut désigner 
à dire d'experts, dans le marais commun de la Grande-Rozière, en Plerguer, 
« l'étendue nécessaire de terrain pour pacage aux bestiaux qui pourraient être 


nourris pendant l'hiver, sur les païilles et foins provenants des terres dont ils 
sont possesseurs. » 
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part, et, d'aulre part, du nombre des usagers el de leurs 
bestiaux, elc... Quelquelois seigneur et vassaux avaient 
respectivement la moilié du gallois. Le plus souvent, le 
partage était fait dans la proportion du liers aux deux tiers: 
mais, contrairement au triage, les deux tiers élaient géné- 
ralement attribués au seigneur et le tiers aux vassaux. 
Quelquefois la disproportion entre les deux parts était plus 
grande ?. Et, dans la majorité des cas, c'était le seigneur 
qui obtenait le plus gros lot. 

Telles étaient, au XVIIT: siècle, les règles juridiques rela- 
lives aux communs. Elles donnaient lieu à bien des diver- 
gences d'opinions parmi les juristes, et la jurisprudence 
présentait également beaucoup d'incertitude, surtout en ce 
qui concerne le cantonnement. Il en résultait une gêne con- 
sidérable pour les progrès de l'agriculture. Car nombre 
de personnes en état d'entreprendre des défrichements 
n'osaient le faire dans la crainte de se voir susciter, soil 
par les vassaux du fief, soit par les seigneurs voisins, des 
procès, dont l'issue, par suite de l’indécision du droit, n'était 
pas toujours favorable aux afféagistes 5. 

Aussi le gouvernement résolut de mettre un terme à celte 


1. C'est ce qui eut lieu, par exemple, pour les marais de la Roche situés dans 
l'arrondissement de Savenay, par sentence du présidial de Nantes du ?9 juillet 
1977 (Bibl. mun. de Rennes, 183 F. 13, n° 13 : Mémoire des habitants des trois 
communes, Cordemais, Bouée et Malville.…. pour la défense de leur marais com- 
mun de la Roche). — Cependant la répartition inverse <e rencontre quelquefois. 
Ainsi l'arrêt du 5 juin 1776 permettait au seigneur, au lieu de recourir à une 
expertise comme il est dit ci-dessus, p. 3$8. note 4, de <’'attribuer le tiers du 
commun, Jaissant aux vassaux les deux autres tiers. 

2. En 1775, par partage avec leur seigneur, les habitants de la frairie de 
Burain se trouvèrent dépouillés de Ja presque totalité des landes qu'ils pos- 
sédaient dans l'enclave du fief de la Bretesche dépendant de la haute baronnie 
de la Roche-Bernard (Bibl. mun. de Rennes, 184 F. 5, n° 17 : Réplique pour les... 
habitants de la commune de Saint-Dolay). — Merlin ‘dans GUYOT, Rép., V° Ma- 
rais, article additionnel) dit également que le cantonnement « emporte presque 
toujours la plus grande partie des fonds ». 

3. Voir aux Archives d'itle-et-Vilaine (C. 1632) la Lettre d'envoi du premier 
projet de déclaration sur le partage des landes et communs en Bretagne, adres- 
sée le 2 janvier 1778 par l'Intendant au Garde des Sceaux. 
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situation en publiant un édit sur les communs de Brelagne. 
Cet édit fut l'objet de longues études. Les Etats de la pro- 
vince sen occupèrent de 1775 à 1781. Un premier projel 
fut examiné par la Commission des affaires contentieuses 
durant la session de 1774, et par une commission spéciale 
durant celle de 17761, La Commission intermédiaire fut, à 
deux reprises, dans l'intervalle des sessions de 1774, 1776 
et 1778, chargée de communiquer ledit projet, avec les 
observations des commissions, aux Bureaux diocésains, au 
Parlement de Bretagne et même à toute personne qui aurait 
quelques réflexions utiles à faire à ce sujet, el d'en recueillir 
les avis pour les transmettre aux Etals?. Le 9 décembre 
1780, un projet fut présenté aux Etats par les commissaires 
du Roi. Une nouvelle commission l'examina et en rédigea 
un autre. Enfin, le 18 janvier 1781, après quatre jours 
entiers de délibérations #, on proclama les projets définiti- 
vement adoptés par chacun des trois Ordres. Ceux de la 
Noblesse et du Clergé étaient identiques ; mais celui du 
Tiers différait des deux autres sur quelques points. 

De son côté, l’intendant Caze de la Bove avait rédigé, en 
1778, un projet de déclaration, qui, comme ceux adoptés 
par les Etats, était général et s’appliquait à toutes les landes 
de la province. Ce fut très prohahlement ce projet que les 
commissaires du Roi présentèrent aux Etats le 9 décembre 
1780. Auparavant, le même intendant avait proposé un autre 
édit, lequel ne visait que les terres vaines et vagnes com- 


1. Voir, dans les procès-verbaux des délibérations des Etats, les délibérations 
des 4 janvier et 6 février 1775 (Arch. d'Ille-et-Vil., C. 2697), des 19 novembre et 
21 décembre 1776 (C. 2698). 

2. Ibid., délibérations des 6 février 1775 (C. 2697) et 19 novembre 1776 (C. 2698), 
des 21 décembre 1776 (C. 269$) et 4 décembre 1778 (C. 2699). 

3. Ibid, délibérations des 9 décembre 1780 et 2 janvier 1781 (C. 2700). 

4. Tbid., délihérations des 14, 15, 16. 17 et 18 janvier 1781 (C. 2700). 

5. Voir, aux Arch. d'Ille-et-Vil. (C. 1632 : Lettre d'envoi du premier projet de 
déclaration), le mémoire justificatif qui l’accompagnait (daté du 9 janvier 1778) 
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prises dans le Domaine royal, pour obtenir plus rapidement 
quelque résullat. Mais on préléra faire une loi générale, 
sauf au Roi à donner l'exemple en l’appliquant d'abord à 
son Domaine !. Cependant, en 1785, voyant qu'après tant 
d'années un édit n'était pas encore publié, le nouvel inten- 
dant de Brelagne, Bertrand de Molleville, refit un projet 
restreint aux gallois du Domaine ?. 

De tous ces projets, aucun ne fut promulgué, et la Révo- 
lulion arriva sans que le régime des communs, tel que nous 
l'avons exposé, eût élé modilié en quelque manière. Aussi 
nous n'éludicrons que dans son ensemble cette réforme 
avortée. 

L'édit avait pour but d'assurer le défrichement des terres 
incultes de la Brelagne. Pour oblenir ce résultat, les diffé- 
rents projets tendent en premier lieu à conserver aux afféa- 
gistes la propriélé des lerrains à eux régulièrement con- 
cédés, même depuis moins de quarante ans, par les sei- 
gneurs, ou tout au moins à les indemniser complètement 
des dépenses qu'ils ont faites pour le défrichement 3; et, en 
second lieu, à faire disparaître toute incertitude relative au 
droit de propriété des communs, à tarir de la sorte la source 
de loute contestation à ce sujet et éviter ainsi tout procès 
à l'avenir entre seigneurs et vassaux ou entre seigneurs 
voisins. Il faut noter en ceffel que la question de propriélé 


1. Sur tous ces points, voir la correspondance échangée à ce propos entre 
l'Intendant et le Garde des Sceaux (Zbid., C. 1632). 

2. On trouvera, aux Archives d'Ille-et-Vilaine, dans les procès-verbaux des 
Etats (C. 2700, p. 291-308, délibération du 18 janvier 1781) le texte du projet des 
Etats, et, dans la liasse C. 1639, plusieurs copies, dont certaines avec nombreuses 
corrections et modifications, du projet de M. de Molleville. On les trouvera 
également à la fin du Mémoire de CHARIL DES MAZURES. Le fonds de l’abbaye de 
Redon /Ibld., 1 H. 2/87) contient un autre projet en vingt-deux articles qui, 
dans sa première partie, est identique ou à peu près au projet du Tiers Etat, 
mais en diffère complètement dans la dernière partie. — Voir nos pièces jus- 
tificatives, n* 1 et 2. 

8. Projets des Etats : Tiers, art. 13, Noblesse, art. 10; projet de l’Intendant, 
art. 5, 6 et 19. 
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des lerres vaines provoquail des litiges, non seulement entre 
seigneurs el vassaux, mais aussi entre les seigneurs dont 
les fiefs entouraient un même gallois ; ce qui contribuait 
encore à conserver incultes les landes situées entre fiefs 
différents; car très souvent le cultivateur, qui avait afféagé 
avec l’un des seigneurs, voyait contester par un des autres 
seigneurs riverains la validité de son contrat 1. 

Sans entrer dans plus de détails, nous dirons que les 
projels d'édits ordonnent qu'à défaut de litres ou d'indices 
suffisants de délimitation, le débornement entre seigneurs 
voisins se fera selon la règle de l'enclave : chaque seigneur 
aura une part du commun proportionnelle à l'étendue dont 
son fief Joint le commun ?. 

Après avoir rappelé que, suivant les principes admis en 
Brelagne, les vassaux inféodés du droit de communer ne 
peuvent prélendre aucun droit de propriété sur les com- 
muns, les projets sont cependant d'accord pour ordonner 
qu'un partage aura lieu entre lesdits vassaux et leur sei- 
gneur suivant une proportion qu'ils déterminent 3. En cela, 
l'édit imitait l'ordonnance de 1669 et la complétait; il faisait 
pour le cantonnement ce qu'elle avait fait pour le triage : 
il le consacrait et le réglementait. 

La proportion variait suivant les projels, et aussi d'après 
le rapport existant entre l'étendue respective des communs 


1. Arch. d'Ille-et-Vilaine, C. 1632 : Lettre d'envoi du premier projet de par- 
tage, {° 3 : Un commun situé entre les fiefs de plusieurs seigneurs « est perdu 
à jamais pour l’agriculture; fl restera éternellement inutile si les prétentions de 
ces voisins jaloux ne sont réglées d’une manière décisive, chacun d’eux s'oppo- 
sant toujours aux tentatives que fait son voisin pour s’en emparer, pour le 
cultiver et le céder à des cultivateurs. » 

2. Article 1* du projet des Etats et de celui de l'’Intendant. — Pour plus 
amples renseignements, voir (Arch. d’Illle-et-Vil., C. 1632) La Lettre d'envoi du 
projet de partage, 1° 3 et 4, et surtout les Observations sur les landes, f* 1 et 2: 
ces mémoires examinent d'abord l'hypothèse de seigneurs indépendants et 
ensuite l'hypothèse de seigneurs supérieur et inférieur. 

3. Projets des Etats : Tiers, art. 6, 9, 10 et 11, Noblesse, art. 5 et 6; projet 
de l'Intendant, art. 5. 
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de la seigneurie ct des lerres des vassaux. De ces différentes 
quotités, nous n'en indiquerons qu'une, adoptée à la fois 
par l'intendant et les Etats. C'est lorsque les terres des vas- 
saux avaient même superficie que les gallois : dans ce cas, 
les habitants s'en voyaient attribuer le liers et le seigneur 
gardait le reste. C'est la proportion inverse de celle du 
triage et qui, comme nous l'avons déjà dit‘, fut souvent 
admise par la jurisprudence. 

Le projet des Etats, d'autre part, contrairement à la solu- 
ion adoptée par la jurisprudence, prescrivait qu'il serait 
procédé au cantonnement à première réquisition de tout 
intéressé, vassal aussi bien que seigneur ?. Il en était de 
même pour le partage entre seigneurs voisins 3. Le projet 
de Bertrand de Molleville, au contraire, ne contient rien 
de semblable. Mais il édictait une mesure plus radicale. 
Il ordonnait en effel que toutes les lerres vaines et vagues 
et communs de loutes sortes, entourés en tout ou en partie 
par les terres du Domaine, seraient, dans le délai de six mois 
à compter du jour de l'enregistrement de l’édit#, partagés 
entre le Domaine, les seigneurs riverains et les vassaux 
ayant servilude d'usage. Il est certain que ce partage gé- 
néral, appliqué à toute la Bretagne, était le plus sûr moyen 
d'arriver le plus rapidement possible à la mise en culture 
de tous les terrains susceplibles d'une amélioration quel- 
conque; il est à regretter qu'on ne l'ait pas effectué. 


Ainsi, en résumé, inelficacité de la possession, même 
immémoriale, de communer comme base d’une prescription 
acquisilive, — propriélé des lerres vaines appartenant le 

1. Ci-dessus, p. 389. 

2. Art. 7. 


3. Art. 9, 3. 
&. Art. 2. 
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plus généralement aux seigneurs et rarelé des communaux, 
— division lerritoriale du communage par fiefs, que l'on 
peut, il est vrai, rattacher, par l'intermédiaire du principe 
breton de l'union du fief et de la justice, à la division par 
justices que l'on rencontre ailleurs, — voilà ce qui carac- 
térise le droit hreton relatif aux communs, et ce qui, joint 
à l'immense superficie de ces terres, fut la cause des innom- 
brables contestations que souleva, dans toute la province, 
durant le XVIII siècle, le défrichement des landes, des 
marais et des bois. 

Pour concilier les intérêts contraires en présence, on 
procéda, sous le nom de cantonnement, au partage de 
chaque commun en deux portions altribuées en propriété, 
l'une au seigneur, l'autre aux vassaux usagers. Mais les 
conditions de cette opération, établies seulement par la 
jurisprudence des tribunaux, ne furent jamais fixées d'une 
façon définitive, et la Révolution arriva avant qu'une régle- 
mentalion générale de celte matière ait pu être effectuée. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 


N° 1. 


Projet de déclaration concernant le partage des communs, 
marais, pâtis, landes, terres vaines et vagues arrêté par 
les États de Bretagne dans leur séance du 18 janvier 17811. 


(Archives d'llle-et-Vilaine, C. 2700, p. 291-308). 


Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
à tous présents et à venir, Salut. 

Occupés sans cesse des moyens d'étendre et de perfectionner 
l'Agriculture, le feu Roi notre très honoré Seigneur et Ayeul 
aurait, par une déclaration du mois de Juin 1768, accordé des 
encouragemens à ceux qui feraient des défrichemens dans les 
Landes immenses qui restent encore incultes dans notre Pro- 
vince de Bretagne; animés du même désir, nous nous sommes 
fait rendre compte des effets de la promulgation de cette loi, 
et si, par l'examen que nous en avons fait, nous avons vû avec 
satisfaction que cette Province s'était d’abord portée avec un 
zèle purement patriotique à des défrichemens utiles dans ces 
Landes, nous aurions en même temps remarqué avec peine qu’il 
ÿ avait lieu de craindre que les Travaux et le Zêle de ses 
Cultivateurs ne vinssent à se ralentir : persuadés que les pro- 
grès de l'Agriculture sont intimement liés au bonheur de nos 
peuples et à la prospérité de notre Royaume, nous nous sommes 
empressés de faire rechercher les causes de ce découragement ; 


1. C'est le texte du projet arrêté par l'ordre du Tiers. Les projets des deux 
autres ordres ne diffèrent de celui-ci que sur quelques points, que nous publie- 
rons en note. 


26 
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nous avons reconnu que les principales dérivent de l’incer- 
titude des droits des Seigneurs de fiefs sur les Landes et Com- 
muns; du défaut de confiance qui naît toujours d’une posses- 
sion précaire et du nombre considérable de procès auxquels 
les défrichemens commencés ont donné lieu; nous avons jugé 
devoir porter nos regards sur un objet aussi intéressant pour 
notre Province de Bretagne et pour rendre tout à la fois aux 
Cultivateurs la tranquillité et la confiance qui seules peuvent 
ranimer et soutenir leur industrie et favoriser l’Agriculture, 
tarir la source des procès et donner à notre d. Province de 
Bretagne de nouvelles preuves de notre attention sur tout ce 
qui peut contribuer à sa prospérité, nous nous sommes déter- 
minés à fixer d'une manière certaine et inviolable les droits 
des Seigneurs et des Habitans sur les Landes et Communs, 
afin d'assurer immuablement leur propriété sur ces Landes et 
Communs et d’accélerer, par les moyens les plus efficaces leur 
partage, leur clôture et leur défrichement. À ces causes et 
autres à ce nous mouvant, de l’avis de notre Conseil, pleine 
puissance et autorité royale, nous avons dit, déclaré et ordonné 
et, par ces présentes signées de notre main, disons, déclarons 
et ordonnons, voulons et nous plait ce qui suit. 


ART. 1®. 


Toutes Landes, Communs, Marais et Pâtis, Terrains vains 
et vagues, déclos ou abandonnés, dont Ia propriété ne sera 
constatée par titres ou débornemens suffisans et qui seront 
entourés ou débornés par les fiefs de plusieurs Seigneurs 
duement inféodés vers leur supérieur du droit de communs ou 
gallois dans leur fief, seront partagés entr’eux proportionnel- 
lement à l’étendue seulement dans laquelle chaque fief se 
trouvera joindre les d. Communs et T'errains vains et vagues. 


ART. 2. 


Pourra chacun des Propriétaires des d. fiefs, soit servans, 
soit dominans, aboutissant aux d. Communs et Terrains vains 
et vagues, provoquer, en toute circonstance, le partage ordonné 
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ci dessus par sommation juridique faite à chacun des autres 
Seigneurs ses Copartageans, à l'effet de convenir, de gré à gré 
d'Experts et Arpenteurs pour y procéder et en dresser procès 
verbal dans la forme ci après et seront les frais du d. partage 
et ceux faits pour y parvenir, supportés par tous les Copar- 
tageans en proportion de la part que chacun d’eux aura dans 
le Terrain partagé ; n’entendons néanmoins, par les dispositions 
du présent article, ôter aux Seigneurs la faculté de procéder 
au d. partage à l’amiable et sans frais 1. 


ART. d. 


En cas de refus ou retardement de quelqu'un des co-inté- 
ressés au d. partage, permettons à celui qui l'aura provoqué 
de se pourvoir six mois après la sommation portée par l’article 
précédent devant le Juge de la seigneurie supérieure; et dans 
le cas où les Seigneurs partageans reléveraient de différentes 
Jurisdictions, les parties se pourvoieront devant ceux de nos 
Juges dans l'arrondissement desquelles les Communs seront 
situés pour faire procèder juridiquement au d. partage aux 
frais des Refusans ou délayans. 


ART. 4. 


Le partage ordonné par l’article 1* sera fait et exécuté par 
Experts et Arpenteurs convenus ou nommés d'office, en pré- 
sence de toutes les parties, ou elles duement appelées, et les 
divisions d’icelui seront marquées sur le Terrain par Bornes 
apparentes et du tout sera dressé procès verbal, lequel sera 
signé de toutes les parties ou à leur requête et sera déposé, 
savoir, la minute au greffe de la Jurisdiction, une grosse au 
greffe de la Jurisdiction Royale du Ressort et une autre grosse 
aux archives de la paroisse ou des paroisses où les d. Terrains 


1. Texte proposé par les ordres de la Noblesse et de l'Eglise : « … n'entendons 
néanmoins, par les dispositions du présent article, ôter aux Seigneurs la liberté 
de procéder au d. partage à l'amiable et sans frais, à la charge que les partages 
faits à l'amiable seront déposés aux archives des paroisses intéressées. » 
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sont situés, pour en être délivrés à chacune des parties et a 
leurs frais, tous extraits et expéditions dont elles auront besoin. 
les d. Experts pourront être roturiers, comme les arpenteurs, 
dérogeant, pour ce regard, à l’art. 244 de la Coutume de notre 
Province de Bretagne. 


Art. 6. 


Le demandeur fera assigner les Propriétaires des autres 
fiefs à leur personne ou domicile, et en cas qu’ils soient absens 
et n’ayent pas leur domicile dans l’étendue de leur Seigneurie, 
ils seront valablement assignés dans la personne ou au domicile 
de leurs Procureurs fiscaux 1. 


ART. 6. 


Avant le cantonnement, dont il sera parlé ci après, les Vas- 
saux duement inféodés envers leurs Seigneurs à titre onéreux, 
ou à titre gratuit, du droit d'usage sur quelque partie ou sur 
la totalité des Communs d’un fief ne pourront, en vertu de ce 
droit, prétendre aucune propriété sur les d. Communs, lesquels 
Communs nous voulons néanmoins être partagés entre le Sei- 
gneur de fief et les d. Vassaux dans la proportion ci après 
fixée ?. 


ART. 7. 


Le partage ordonné ci dessus sera exécuté entre les d. Sei- 
gneurs de fiefs et leurs Vassaux à la première réquisition des d. 
Seigneurs ou des d. Vassaux, ou même d’un seul Vassal aux 


1. Cet article forme le second paragraphe de l’article 4 proposé par la Noblesse 
et l'Eglise. Voici leur article 5 : « Les Vassaux duement inféodés envers leurs 
Seigneurs à titre onéreux ou à titre gratuit, du droit de communer, auront la 
tierce partie des susd. Terrains en étendue, laquelle ils posséderont en toute 
propriété, les deux autres Tiers resteront aux Seigneurs. » 

9. Texte proposé par les ordres de la Noblesse et de l'Eglise : « Voulons 
néanmoins que dans le cas où la tierce partie ci-dessus excéderait l'étendue 
des Terres dont les d. Vassaux sont duement inféodés, ils ne puissent avoir 
en partage qu'une quantité de Lande égale à l'étendue des d. Terres, et dans 
ledit cas le Seigneur aura le Surplus à quelque quantité qu'il se monte. » 
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charges, clauses et conditions et avec toutes les formalités 
ordonnées par les articles 2, 3 et 4 du présent Edit, qui auront, 
à l'égard des d. Seigneurs et leurs Vassaux leur pleine et 
entière exécution. 


ART. 8. 


Dans tous les cas d’assignation donnée par les Seigneurs à 
leurs Vassaux, afin de parvenir au cantonnement, pour éviter 
la longueur et la multiplication des frais, les Seigneurs sui- 
vront la forme prescrite par l’art. 74 de la Coutume de Bre- 
tagne, sans assigner chaque Vassal en particulier. ils seront 
assigner par trois Bannies consécutives de trois Dimanches à 
l'issue de la Grand’Messe paroissiale, ou des paroisses de la 
situation du Commun, par un huissier ou Sergent et deux 
Records à un jour fixe d’audience, après un mois de délai, 
pour se réunir dans la convention d’un Expert pour tous les d. 
Vassaux, et en cas de contrariété d'avis, l'Expert qui aura le 
plus de voix, relativement à l'étendue des anciennes posses- 
sions des Vassaux, être nommé par le Juge, lequel sera tenu 
de nommer l’expert d’office en cas de défaut, ou de refus de 
tous les d. Vassaux avec un tiers. 


ART. 9. 


Le cantonnement sera assigné aux Vassaux de chaque Sei- 
gneurie proportionnellement à l’étendue des terres anciennes 
de toute nature auxquelles le droit d'usage était originairement 
attaché, et ne seront réputées Terres anciennes que celles dont 
les titres de propriété sont antérieurs ou du temps de la con- 
cession, ou antérieurs à l’inféodation du droit d'usage et celles 
closes avant quarante ans, dont le titre ne serait pas connu ?. 


1. Le texte de la Noblesse et de l'Eglise ne porte pas à la fin : « .… avec 
un tiers. » 

2. Ces articles ne se trouvent pas dan< le texte proposé par la Noblesse et 
l'Eglise. 
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ART. 10. 


Dans les Communs aussi ou plus étendus que les Terres 
anciennes, le cantonnement en propriété des Vassaux sera 
borné définitivement au tiers des d. Terres anciennes, et le 
Surplus restera en toute propriété au Seigneur du fief, pour 
en, disposer librement et quitte de tout usage, comme de chose 
lui appartenant 1, 


Art. Il. 


Dans les Communs moins étendus que les Terres anciennes 
des Vassaux ayant droit d’y communer, il sera fait, au profit 
du Seigneur, prélévement d’un Tiers au total des d. Communs, 
dans lequel Tiers seront néanmoins compris tous les afféage- 
mens faits par le d. Seigneur dans les d. Communs et même 
toutes les d. portions d’icelui par lui réunis à son Domaine 
depuis le premier Janvier 1741, et le restant du d. Commun 
sera abandonné pour cantonnement aux d. Vassaux jusqu’à 
concurrence de leurs Terres anciennes, et les frais du Canton- 
nement seront payés les deux tiers par le Seigneur et l’autre 
tiers par les Vassaux, et le Surplus ajugé au Seigneur de fief 
en accroissement de son partage à quelque quantité que le 
Surplus puisse monter !. 


ART. 12. 


Dans tous les cas, soit de partage entre les Seigneurs, soit 
de cantonnement entre les Seigneurs et leurs Vassaux, lorsqu'il 
ne sera question que de mesurage, de partage et d’assiette du 
cantonnement et qu’il n’y aura pas de contestations sur le 
fonds du droit de commun ou gallois, ou du droit de communer, 
il ne pourra y avoir d’appointement en droit ni à mettre et 
toutes les condamnations de dépens seront liquidées par le 
jugement ou arrêt, sans pouvoir être taxés, ni exécutoires 
décernés, méme dans nos Cours 2. 


14. Voir note 9, page précédente. 
2. Texte proposé par les ordres de la Noblesse et de l'Eglise : article 9. 
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ART. 18. 


Tous les Terrains afféagés antérieurement au premier 
Janv 1781, par actes revêtus de toutes les formalités requises 
qui se [trouveront] totalement clos avant la promulgation de 
la présente loi et contre lesquels il n’y aura pas d’action 
intentée ou subsistante, seront conservés aux possesseurs 
actuels, sauf l’exécution de l’article précéd'1, 


ART. ld. 


Le Seigneur de fief sera tenu de fixer le cantonnement de 
chaque bourg ou Village dans la partie la plus voisine des 
habitations des Vassaux y ayant droit, en observant toutes fois 
de ne nuire ni préjudicier aux propriétés et clôtures anté- 
rieurs au présent Edit ?. 


ART. 15. 


Après le cantonnement exécuté, les Vassaux en jouiront en 
commun à perpétuité, sans qu’il puisse en être fait de partage 
ni division entr’eux, sous quelque prétexte que ce soit 3. 


ART. 16. 


Lors du procès verbal de Partage général entre les Seigneurs. 
ou d’assiette du cantonnement, il sera planté des Bornes 
solides et apparentes entre la portion générale destinée pour 
la totalité du d. Cantonnement et la portion qui restera au 
Seigneur, de toutes lesquelles Bornes, ainsi que de l’étendue 


1. Tete proposé par les ordres de la Noblesse et de l'Eglise : « Article 10 : 
Tous les Terrains afféagés antérieurement au 1“ janvier 1781 par actes revêtus 
de toutes formalités requi<es et contre lesquels il n'y aura point d'action intentée 
ou subsistante, seront conservés aux possesseurs actuels Sans aucun recours, 
indemnité ni effet rétroactif contre qui que ce soit. » 

2. Texte proposé par les ordres de la Noblesse et de l'Eglise : article 11. 

3. Cet article ne se trouve pas dans le texte de la Noblesse et de l'Eglise, 
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de chaque portion, il sera fait mention expresse et détaillée 
dans le susd. Procès verbal de partage général qui sera déposé 
au Greffe de la Jurisdiction seigneuriale du Ressort, et il en 
sera deposé de plus deux grosses, l’une au Greffe de la Juris- 
diction Royale supérieure, et l’autre aux archives de la 
paroisse ou des paroisses dans lesquelles les d. Terrains sont 
situés 1. 


ART. 17. 


Il sera observé avec la plus grande attention, tant lors du 
partage général des Communs, qu’en plaçant les bornes, ou en 
formant les clôtures, de laisser libres et publics les fontaines, 
puits, abreuvoirs, Lavoirs, et autres eaux dont le public a 
accoutumé de se servir, ainsi que tous les chemins, Routes et 
passages pour y arriver, de même que ceux pour le service 
des Bourgs et Villages, Moulins & Terres particulières, le tout 
dans les Directions anciennes et accoutumées ?. 


ART. 18. 


Sans déroger aux Rêglemens de notre Cour de Parlement 
de Rennes concernant la largeur des anciens Chemins de tra- 
verse, voulons que les largeurs et Directions anciennes néces- 
saires et accoutumées des Chemins, Routes et passages soient 
observées dans toutes les nouvelles clôtures autant qu’il sera 
possible pour l'utilité du public et des particuliers; en consé- 
quence que, suivant l’art. 393 de la Coutume de notre Province 
de Bretagne, il soit nommé d'office par le Juge, sur les conclu- 
sions de notre Procureur, ou du Procureur fiscal, trois Experts, 


1. Tertle proposé par les ordres de la Noblesse et de l'Eglise : « Art. 192 : 
Lors du partage entre le Seigneur et les Vassaux, il sera planté des Bornes 
solides et apparentes entre la partie qui sera donnée aux Vassaux et celle qui 
restera au Seigneur, de laquelle opération il sera dressé procès-verbal, lequel 
sera signé de toutes les parties ou à leur requête et sera déposé, savoir la 
minute au Greffe de la Jurisdiction, une grosse au Greffe de la Jurisdiction 
royale du Ressort, et une autre grosse aux archives de la paroisse ou des 
paroisses intéressées: et les frais des d. opérations seront payés par les d. 
Seigneurs et Vassaux proportionnellement à la portion qui leur reviendra. » 

2. Texte proposé par les ordres de la Noblesse et de l'Eglise : article 13. 
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pour voir, borner et diviser les d. Chemins, Routes et passages, 
lesquels fixeront la largeur des Chemins publics savoir, à vingt 
pieds ceux qui conduiront à un Bourg ou grand chemin, le 
tout franc de fossés, lesquels experts placeront des bornes de 
chaque côté et à chaque bout du Chemin, lesquelles Bornes 
seront conservées jusqu’à ce que les propriétaires ayent fait 
des fossés de clôtures de leur Terrain. 


ART. 19. 


Toutes les dispositions de la présente déclaration seront 
exécutées dans l’étendue de nos Domaines situés en notre dite 
Province de Bretagne, tant par rapport aux Seigneurs inféodés 
vers nous du droit de Communs dans leurs fiefs, que par 
rapport à ceux de nos Vassaux qui seraient inféodés du droit 
d'usage sur les Terrains vagues de nos Domaines, soit que 
les d. Domaines soient dans nos mains, soit qu'ils soient 
engagés : enjoignons à nos Cours de Parlement et Chambre 
des Comptes en Bretagne, à nos Procureurs généraux des d. 
Cours et à tous autres nos Juges ayant connaissance et J'uris- 
diction de nos Domaines de tenir la main à l’exécution du 
présent Edit dans l’étendue d’iceux, de la même manière, dans 
les mêmes délais et avec les mêmes formalités prescrites pour 
les fiefs particuliers de [la d° Province] ©. 


1. Terle proposé par les ordres de La Noblesse et de l'Eglise : «à Art. 14 : 
Et néanmoins sans déroger aux Rêglemens de notre Cour de Parlement de 
Rennes concernant la largeur des anciens Chemins de traverse, voulons que les 
Directions anciennes et accoutumées des Chemins, Routes et passages soient 
observées dans toutes les nouvelles clôtures pour l'utilité du public et des 
particuliers : la largeur des nouveaux Chemins qui ne sont que de Village à 
Village sera fixée à vingt pieds et celle des Chemins qui conduisent de Bourg 
à Bourg, ou d'un Bourg au grand Chemin sera fixée à trente pieds, le tout 
franc de fossés. » 

2. Texte proposé par les ordres de la Noblesse et de l'Eglise : « Art. 15 : Toutes 
les dispositions du présent Edit seront exécutées dans l'étendue de nos Domaines 
situés en notre d. Province de Bretagne tant par rapport aux Seigneurs inféodés 
vers nous du droit de commun dans leurs fiefs que par rapport à ceux de nos 
Vassaux qui seraient inféodés du droit d'usage sur les Terrains vagues de nos 
Domaines, et le d. partage ordonné par le présent Edit aura son plein et entier 
effet, mérne à l'égard des uns et des autres nos Vassaut non inféodés envers 
nous des d. droits. soit que les d. Domaines soient dans nos mains, soit qu'ils 
soient engagés : enjoignons à nos Cours... ». 
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Arr. 20. 


Dispensons pendant quinze ans, à compter de la déclaration 
qui sera faite en exécution de notre déclaration du mois de 
Juin 1768, tous les Terrains dont il sera disposé par le partage 
ou autres opérations ordonnées ci dessus, de toutes impositions 
quelconques, même de la dixme, conformément à la d. décla- 
ration et autres Rêglemens intervenus depuis concernant les 
défrichemens; voulons aussi que les actes de partage de Sei- 
gneur à Seigneur et de Seigneur aux Vassaux soient et 
demeurent pareïillement exempts du droit de francfief, Sous 
plour] Lfivre] à perpétuité, comme féage roturier, du contrôle 
et centième denier et de tous autres généralement quelconques, 
nonobstant toutes loix générales et particulières auxquelles 
nous dérogeons expressément, en ce qui serait contraire aux 
dispositions ci dessus : déclarons aussi que les cantonnemens 
ou partages, qui, en exécution du présent Edit, tomberont ou 
seront dévolus aux Gens de main-morte, ne peuvent être 
considérés comme propriétés nouvelles ou accroissement en 
héritages, à eux prohibés par notre Edit du mois d’août 1749 
et déclarations subséquentes, pour ce regard seulement 1. 


1. Tertle proposé par les ordres de la Noblesse et de l'Eglise : « Art. 16 : Dis- 
pensons, pendant quinze ans à compter du jour de la déclaration qui sera faite, 
tous les Terrains dont il sera disposé par le partage ou autres opérations 
ordonnées ci-dessus, de toutes impositions quelconques même de la dixme, 
conformément à notre déclaration du mois de juin 1768 donnée spécialement 
pour notre d. Province de Bretagne et autres Règlemens intervenus depuis 
concernant les défrichemenxs: voulons aussi que les actes de partage de Seigneur 
à Seigneur et de Seigneur à Vassaux, ainsi que toutes les subdivisions qui pour- 
raient être faites à l'avenir du cantonnement des Vasaux, soient et demeurent 
pare{llement exempts des droits de francfiefs, Sous plour] Livre] à perpétuité 
comme féage roturier, du Contrôle, 100° d. et de tous autres généralement quel- 
conques, nonobstant toutes loix générales et particulières anxquelles nous déro- 
genns expressément pour ce qui serait contraire aux dispositions ci-dessus: 
déclarons également que les cantonnements ou partages qui, en exécution du 
présent Edit, tomheront ou seront. dévolus aux Gens da mainmorte, ne peuvent 
être considérés comme propriétés nouvelles ou accroissemens en héritages à 
eux prohihés par l’Edit d'août 1749 et déclarations subséquentes, dérogeant en 
tant que besoin aux d. Edit de 1719 et déclarations subséquentes. pour ce regard 
seulement. » 
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N° 2. 


Projet de déclaration concernant le partage des landes du 
Domaine, proposé par l’intendant Bertrand de Molleville. 
[1785]. 


(Archives d'Ille-et-Vilaine, C. 1632). 


Le feu Roi, notre très honoré Seigneur et ayeul, occupé du 
soin de ranimer et d'étendre l’agriculture qu’il regardait 
avec raison comme la source première de la population et de 
la prospérité de son Royaume, fixa en particulier ses regards 
sur la Bretagne : la déclaration du mois de juin 1768 encou- 
ragea les défrichemens et porta dans toutes les parties de la 
province une activité nouvelle. Mais de vastes landes, des 
Communs très étendus, y appellent encore la culture et n’at- 
tendent que des bras cultivateurs; l’incertitude des droits qui 
appartiennent aux Seigneurs et aux Vassaux sur les landes et 
‘communs, la difficulté de déterminer et de régler l’exercice 
de ces droits, l’indivision des terrains vagues entre les Sei- 
gneurs, et les prétentions des Vassaux, ont opposé jusqu’à 
présent et opposeront toujours de grands obstacles aux progrès 
des défrichemens, il en est déjà résulté des contestations qui 
ont énervé les ressources et découragé l'ardeur de la plupart 
de ceux qui les avaient entrepris. Les trois ordres de notre 
province de Bretagne frappés de cet inconvénient et convaincus 
qu’il ne pouvait cesser que par une loi nouvelle, l’ont sollicitée 
avec le Zêle qu’ils portent sur toutes les parties de l’adminis- 
tration qui leur est confiée. Notre vigilance avait prévenu leurs 
désirs et nous nous hâtames d’ordonner qu’un projet d’édit 
déjà dressé par nos ordres sur cette matière fut communiqué 
à l’assemblée des Etats ainsi qu'aux Magistrats et aux juris- 
consultes les plus instruits afin que du concours de leurs 
lumières se format une loi dont toutes les dispositions fussent 
appropriées aux circonstances locales, et combinées autant 
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qu'il serait possible avec les vuës et les principes que nous 
avons adoptés pour le reste de notre Royaume. Mais les obser- 
vations des divers ordres, celles des Magistrats et des juris- 
consultes, quoique tous d’accord sur la nécessité de cette loi, 
se sont trouvés en contradiction sur plusieurs des articles qui 
la composent. Dans cet état au lieu de trancher par notre 
autorité des difficultés que l'intérêt général mieux senti doit 
faire évanouir un jour, nous avons crû qu’il fallait hâter la 
réunion des opinions par des expériences particulières, et nous 
nous sommes déterminés à faire d’abord à notre Domaine 
l'application des principes dont nous avions fait la base de la 
loi que nous méditions. Si ce premier essai répond à nos vues, 
bientôt les particuliers et les différents Ordres s’empresseront 
de l’étendre, et il ne nous restera plus qu’à consacrer par notre 
autorité des opérations que le succès aura couronnés. 
À ces causes, etc., etc. 


ARTICLE 1*%. 


Toutes landes, Communs, Marais, Patis, terrains vains et 
vagues, déclos, ou abandonnés, situés dans l’étendue des terres 
de notre Domaine, engagées ou non engagées, qui seraient 
entourés en partie, ou débornés par les fiefs d’autres seigneurs 
duement inféodés envers nous du droit de communs, seront 
partagés entre nous et les dits Seigneurs proportionnellement 
à l'étendue dans laquelle chaque fief se trouvera joindre en 
face et immédiatement les dits communs, landes et terrains 
vains et vagues. 


ART. 2°. 


Ledit partage sera fait à la requête de nos procureurs, pour- 
suite et diligence des administrateurs de notre Domaine, et à 
nos frais dans le délai de six mois à compter du jour de l’enre- 
gistrement et publication de notre présent Edit. 


ART. d°. 


Pour procéder audit partage, il sera nommé un Expert 
arpenteur par l’administrateur de nos domaines, et un autre 
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par les propriétaires des Seigneuries limitrophes desdits 
communs et dans le cas où plusieurs Seigneurs se trouveraient 
intéressés au même partage ils seront tenus de s’accorder pour 
la nomination dudit Expert, sinon il en sera nommé un 


d’office. 
ART. 4°. 


Les limites et divisions seront désignées sur le terrain par 
des bornes apparentes, et sera du tout dressé procès-verbal dont 
la minute restera déposée au Greffe de la jurisdiction Royale 
dans l’étendue de laquelle ledit terrain se trouvera situé, il en 
sera délivré une grosse à l’administrateur de nos Domaines, 
et une grosse à chacun des Seigneurs intéressés mais à leurs 


frais. 
ART. 9°. 


Les Vassaux duement inféodés vers nous soit à titre onéreux 
soit à titre gratuit du droit d'usage sur quelques parties ou 
sur la totalité des landes, communs, marais, etc., etc., dépen- 
dans de nos fiefs ne pourront conformément aux maximes 
établies en notre province de Bretagne prétendre aucun droit 
de propriété sur lesdits terrains à cause dudit usage, mais 
pour l'assiette et l’exercice dudit droit nous leur assignons et 
concédons sur lesdits terrains, le tiers de ce qu’ils possèdent 
de terres anciennes de toute nature auxquelles ledit droit 
d'usage est attaché pourvu toutes fois que ledit tiers prélevé 
il nous reste au moins un autre tiers de la totalité dudit ter- 
rain; sinon l’assignation leur sera faite dans une proportion 
telle que ledit tiers nous soit réservé. Seront néanmoins com- 
pris audit cas dans le tiers à nous réservé, les afféagemens 
faits par nos officiers ainsi que ceux qui seront validés ci après 
quoique faits par autres que nos officiers depuis l’année 1745. 


ART. 6°. 


Si lesdits afféagemens avaient été portés depuis ladite 
Epoque au point d’absorber le tout ou partie de ce que nous 
avons assigné et concédé auxdits Vassaux pour l’exercice et la 
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représentation de leur droit d'usage, voulons qu’ils soient 
indemnisés en argent à dire d’experts, si les terrains afféagés 
sont clos et en pleine culture; s'ils ne sont point clos, ou si 
quoique clos, ils ne sont point cultivés, nous voulons qu'ils 
soient retirés des mains des afféagistes pour être rendus à nos 
dits vassaux au prorata de la portion que nous leur assignons 
sauf aux afféagistes à se pourvoir par devers nous pour l’in- 
demnité de leurs dépenses légitimes et raisonnables. 


ART. 7°. 


Le cantonnement des vassaux sera assigné séparément pour 
chaque Bourg, village ou communauté de Vassaux et dans la 
partie du commun la plus voisine de leur habitation. 


ART. 8°. 


Les Seigneurs qui se trouveront fondés en titres pour parti- 
ciper aux communs, et les Vassaux pour prétendre un droit 
d'usage, seront assignés à la requête de nos Procureurs, pour- 
suite et diligence des Administrateurs de notre Domaine par 
des bannies faites par trois dimanches consécutifs à l'issue 
de la grand messe de chacune des paroisses où lesdits com- 
muns sont situés, par un huissier ou Sergent et deux records 
et seront lesdites bannies certifiées en l’audience de nos Sièges 
suivant leur situation, et ce au jour marqué par la dernière 
desdites bannies sans autre assignation ni procédure. 


ART. 9°. 


Les Seigneurs düement inféodés du droit de commune 
seront tenus dans le mois de la certification desdites bannies, 
de communiquer leurs titres au receveur de notre Domaine 
en chaque département, qui leur en donnera son récépissé, et 
sur lesquels il fera un mémoire d’observations qui leur sera 
également communiqué sous leur récépissé, pour y être par 
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eux répondu dans le mois à compter du jour de ladite commu- 
nication et ledit délai passé, le tout sera remis à notre procu- 
reur, pour sur ses conclusions être statué par les juges de 
chaque siège, ce qui sera vû de justice appartenir sans autre 
formalité ni procédure. 


ART. 10°. 


Les sentences qui interviendront pour ou contre lesdits 
seigneurs leur seront signifiées à la diligence des préposés de 
l'administration de nos domaines. Ceux qui ne voudront pas 
y acquiescer seront tenus d’en relever appel en notre Cour de 
Parlement dans le mois qui suivra la signification faite à leur 
domicile ou à leurs procureurs fiscaux, passé lequel délai ils 
n’y seront plus recevables. Ceux qui acquiesceront auxdites 
sentences seront tenus dans le même délai de nommer leur 
Expert, pour avec celui qui sera nommé par l’administrateur 
de nos Domaines, et le tiers qui sera nommé d'office par le 
juge s’il y a lieu, procéder au partage, et apposition des Bornes 
conformément à ce qui est prescrit par les articles 1°, 3° et 4° 
de notre présent Edit. 


ART. 1l°. 


Les formalités et les délais prescrits par les deux articles 
précédens auront pareillement lieu à l’égard des Vassaux qui 
prétendront des droits d’usage sur lesdits Communs, pour fixer 
l'assiette du Cantonnement ordonné par l’article 5. 


ART. 12°. 


Seront tenus lesdits Vassaux de séparer la portion qui leur 
sera assignée, de celle qui nous restera par des haïes plantées 
en bois, et seront lesdites haies et plantations faites par eux 
à frais communs au prorata de ce qui reviendra à chacun dans 
lesdits communs, eu égard à ce qu’ils possèdent d’anciennes 
terres auxquelles ledit droit d'usage est attaché. 
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ART. 13°. 


Les portions assignées auxdits Vassaux pourront être sub- 
divisées entr’eux soit d’un consentement unanime, soit à la 
réquisition de plusieurs, et même d’un seul. Ne seront lesdits 
actes de subdivision et de partage sujets à aucuns droits de 
contrôle, insinuation, sol pour livre, etc., etc. 


ART. 14°. 


La subdivision faite, les vassaux qui auront pris leur portion 
dans ledit partage seront tenus de la clore par des haies plan- 
tées comme il est dit ci-dessus, en observant soit lors des clô- 
tures particulières soit lors des clôtures générales prescrites 
par l’article 12° de ne nuire ni aux chemins ni à l'accès des 
sources, des puits, lavoirs, abreuvoirs et autres lieux à l’usage 


du Public. 
ART. 19°. 


Lesdites terres ainsi closes et mises en culture seront affran- 
chies pendant vingt ans de toutes impositions, même de la 
dixme à compter du jour des déclarations faites par le proprié- 
taire qu’il entend les défricher, à la charge par ceux dont la 
portion excédera cinq journaux de contenance, d’en planter 
au moins la dixième partie en bois dans six années au plus 
tard à compter du jour de leur prise de possession, nous réser- 
vant au surplus de faire connaître nos intentions sur la quotité 
de la dixme à laquelle lesdits terrains défrichés seront assu- 
jettis après les vingt ans révolus. 


ART. 16°. 


Voulons que, sur la portion qui nous restera, il soit afféagé, 
aux habitants qui ne sont pas vassaux, une étendue de terrain 
proportionnée à leur nombre, suivant les formalités d'usage 
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pour les afféagements aux mêmes conditions et avantages 
portés par les deux articles précédents, et sous la redevance 
annuelle, au profit de notre Domaine, d’une livre de blé par 
journal, laquelle redevance ne commencera à courir que vingt 
ans après la date de la déclaration que l'afféagiste aura faite 
qu'il entend cultiver lesdits terrains. 


Arr. 17° 


Faute par ledit afféagiste de clore et cultiver le terrain qui 


lui aura été afféagé dans l’espace de cinq ans à compter du 
jour de la date dudit afféagement, il en demeurera déchü. 


ART. 18°. 


Ne pourront dans aucuns cas être pris desdits afféagistes 
aucuns deniers d’entrée. 


ART. 19°. 

Les terrains à nous appartenant qui auraient été afféagés 
par un autre seigneur et clos sans aucune réclamation de nos 
officiers demeureront bien et düement afféagés, à la charge 
par l’afféagiste de représenter à nos officiers son contrat 
d’afféagement, et de payer annuellement à notre Domaine la 
prestation portée audit contrat, à la charge en outre par le 
seigneur de restituer audit afféagiste les deniers d’entrée qu’il 
pourra avoir perçus, lesquels seront convertis en une rente au 
denier vingt du capital desdits deniers d’entrée. 
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LE BUREAU VÉRITAS 


SOCIÉTÉ INTERNATIONALE DE CLASSIFICATION 
DES NAVIRES 


(Suile) 


CHAPITRE II 


Organisation du Bureau Véritas. 


Les premiers fondateurs du Véritas ne s'étaient pas cons- 
titués régulièrement en Société, 1ls avaient simplement décidé, 
de vive voix, de diriger leur agence en commun, et de partager 
les pertes et les bénéfices pouvant résulter de leur entreprise. 

Il en fut ainsi jusqu'au début de 1843, époque à laquelle, 
les deux copropriétaires du Véritas, Louis Van den Broek et 
Charles Le Febvre étant morts à un an d’intervalle, laissèrent 
le premier huit héritiers, le second trois enfants. Ces onze 
héritiers se constituèrent, alors, en commandite simple, avec 
GUILLAUME VAN DEN BROEK, frère du fondateur, et CnaRLrs 
Ba, gendre de Le Febvre, comme commandités et gérants. 

Au lendemain de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, 
les 2 et 9 avril 1868, le Véritas fut transformé en société ano- 
nyme, par acte dressé en l’étude de M° Delaunay, notaire à 
Paris, il fut même, paraît-il la première société française qui 
s’organisa conformément à la loi nouvelle. 

CuarLes Ba, dont le zèle et le dévouement, pendant plus 
de vingt-six ans de gérance, avaient fait au Véritas son impor- 
tante situation, et, dont Ia patience et l'habiicté avaicnt 
triomphé du Registre Intégritas, et tenaient en échec Îles 
Chambres de Commerce, en fut nommé directeur. 

Bal, seul directeur jusqu’en 1871, prit à cette époque, pour 
le seconder, deux directeurs adjoints : son fils Georges Bal et 


Go ogle 


Al 


Edward Barrow. Il mourut en 18376, et la gérance passa aux 
mains des deux directeurs adjoints, qui prirent alors le titre de 
directeurs. En 1884, Barrow, resté seul depuis 1882, ayant eu 
certaines difficultés, le titre de directeur fut supprimé, et 
la gestion des affaires de la Société fut confiée à deux chefs 
de services, absolument indépendants l’un de l’autre, et 
chargés, le premier du service administratif, le second du 
service technique. 

Depuis 1868, les Statuts du Bureau Véritas ont été modifiés 
plusieurs fois en Assemblée générale. Ils ont été complètement 
revisés, pour la dernière fois, à la séance du 31 mai 1899, dont 
procès-verbal a été déposé pour minute, en l’étude de M° Bazin, 
notaire à Paris. 

Le Bureau Véritas a son siège social à Paris, 8, place de Ja 
Bourse. C’est une Société commerciale purement privée M, 
qui non seulement n’est pas une organe de l'Etat, mais n’est 
même pas reconnue par lui, et fonctionne librement, sans 
aucun contrôle, mais aussi sans aucupe protection. 

Le capital social de 2.400.000 francs, est divisé en 600 actions 
nominatives et indivisibles, de 4.000 francs chacune, entière- 
ment libérées. Comme toutes les actions nominatives, les 
actions du Véritas sont aliénables par voie de transfert, mais 
les actionnaires du Véritas, qui sont peu nombreux et forment 
un petit groupe d'amis, tenant beaucoup à ne pas voir d’étran- 
gers s’immiscer dans la Société, et à conserver autant que 
possible les actions entre eux et leurs familles, ont décidé, que 
tout transfert devrait être autorisé par une délibération du 
Conseil d'administration, prise à la majorité des voix. Une 
transmission sans cette autorisation n’est possible que dans 
deux cas : 1° lorsque le transfert s'opère d’un actionnaire à 


(1) Le Lloyd anglais est lui aussi absolument privé et ne jouit d'aucune sub- 
vention, d'aucune garantie, d'aucun privilège de l'Etat. Seulement, à la différence 
du Véritas, il est non pas une société commerciale, mais une simple association 
d'hommes d'affaires et particulièrement d'assureurs, qui unissent leur travail 
dans le but de protéger leurs intérêts communs. Comme le Véritas, il craint 
beaucoup l'invasion des personnes étrangères à l'association, et, pour admettre 
un nouvel associé, il exige qu'il soit présenté par six des anciens membres. La 
direction de la Société est confiée à un Comité de douze membres présidés par 
un Chairman. A la différence du Véritas, les bureaux du Lloyd affectent la forme 
d'une sorte de cercle, où les assureurs se réunissent et où ils peuvent traiter de 
leurs affaires. 
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un autre, et 2° lorsqu'il y a lieu à cause de mort, auquel cas, 
l'action passe de plein droit aux héritiers. 

L'administration de Ia Société est confiée à un Conseil, 
composé de six membres nominés pour trois ans et rééligibles; 
il est renouvelable par tiers d'année en année. Les adminis- 
trateurs, qui doivent être propriétaires de cinq actions au 
moins, sont rémunérés de leurs travaux par des jetons de 
présence, et par un prélèvement de 10 % sur les bénéfices 
nets annuels déduction faite de l’intérêt des fonds engagés ; 
le montant de ce prélèvement est réparti par parts égales 
entre tous les membres du Conseil. 

Le Conseil se réunit tous les mois, et convoque tous les ans, 
au mois de mai, une Assemblée générale ordinaire, de tous 
les actionnaires propriétaires d'au moins trois actions. Il 
nomme pour un an un président et un administrateur délégué ; 
ce dernier, qui jouit d'un traitement fixe, a des fonctions 
permanentes, et tous les actes de la Société doivent être contre- 
signés par lui. 

Nous pensons, qu'il n'est ni utile, ni intéressant d’insister 
sur le rôle et le fonctionnement du Conseil d'administration, 
les attributions des Assemblées générales, les conditions 
prévues pour la dissolution et la liquidation de la Société, le 
mode de répartitions des bénéfices, etc... Qu'il nous suffise 
de dire, à ce dernier point de vue, qu'outre le prélèvement 
de 10 %, réservé aux administrateurs, un second prélevement 
de 5 ‘,, destiné à constituer un fonds de réserve, est fait sur 
les bénéfices, conformément à la loi, avant la distribution des 
dividendes aux actionnaires. Toutes ces questions sont du reste 
prévues, très en détail et avec une parfaite clarté, par les 
Statuts arrétés par l’Assemblée générale du 31 mai 1899 et 
publiés en 1900 ; aussi allons-nous passer directement à l’étude 
des orgaues du Véritas qui sont le plus directement en rapport 
avee le monde maritime, et présentent des caractères spériaux 
lui permettant de remplir son rôle de Société de classification. 

Dans cet ardre d'idées, Ja publication du Registre des cotes, 
et la classification des navires sont assurées par quatre bureaux 
principaux, situés à Paris, Londres, New-York et ITambourg, 
et par le corps des agents et des experts. 
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Les Bureaux 


Les bureaux de Londres, New-York et Hambourg ont été 
établis pour décharger le bureau installé à Paris, en 1831, et 
donner une plus grande célérité aux opérations toujours plus 
nombreuses de la Société dans les pays étrangers; mais le 
bureau de Paris est toujours resté le Bureau central du Véritas, 
et c’est lui qui notamment est chargé de la rédaction et de 
la préparation des registres. 

Il est établi au siège même de la Société, 8, place de la 
Bourse, et comprend deux organes distincts : un service admi- 
nistratif et un service technique. 


Service administratif. — Le service administratif, dirigé 
actuellement par M. A. Bertrand, a pour principales attri- 
butions la comptabilité de la Société, la correspondance, la 
préparation et la rédaction des registres. Un bureau spécial 
est affecté à chacun de ces différents services. 

1° La comptabilité est tenue comme celle des autres com- 
merçants, au moyen du grand livre et du livre journal; mais, 
outre cela, afin de faciliter les recherches et de permettre de 
retrouver plus rapidement les affaires traitées, le bureau de 
la comptabilité tient deux autres registres : l’un, où tous les 
actes, faits par les agents, sont inscrits successivement par 
ordre de date; l’autre contenant les mêmes renseignements 
que le premier, mais où les actes sont groupés par ports et non 
plus par date, chaque port ayant son livret spécial. 

2° Le bureau de la correspondance tient le registre des 
copies de lettres, où, sur chaque lettre, on trouve non seule- 
ment un numéro d'ordre, mais aussi le numéro de la précédente 
et de la suivante concernant le même port; ce qui permet de 
reconstituer très facilement toute la correspondanre ayant 
trait à une même opération. Dans le même but, les employés 
chargés de la correspondance tiennent en outre un second 
registre, où chaque lettre est inscrite avec son numéro d’ordre, 
et en face, le numéro de la lettre de réponse. Ce registre est 
ouvert le 1% janvier, et clos le 31 décembre de chaque année. 

Toutes les lettres sont conservées dans le bureau de la 
correspondance, où elles sont groupées dans des casiers, suivant 
les pays et les ports d'où elles proviennent. 
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3° Le bureau de rédaction est desservi par trois employés, 
dont deux s'occupent à préparer le Répertoire général de la 
Marine marchande, l’un le registre des voiliers, l’autre le 
registre des vapeurs; et, dont le troisième, le chef de bureau, 
s'emploie à la rédaction du registre de classification. 

Pour rédiger chacun de ces trois registres, on procède de 
la manière suivante : au début de l’année, un registre de 
l'année précédente est découpé par lignes (dans tous les 
registres du Véritas, chaque navire a sa ligne qui lui est 
entièrement consacrée). Ces lignes, contenant tous les rensei- 
gnements intéressant chaque navire, sont collées sur un grand 
registre, à un certain intervalle. Puis, au fur et à mesure que 
de nouveaux renseignements arrivent, on intercale, à la plume, 
dans les espaces blancs laissés entre chaque ligne, les nouveaux 
navires classés et les modifications survenues aux anciens. 
Ainsi le nouveau registre se trouve complètement rédigé à la 
fin de l’année, de la façon la plus simple et suivant un procédé 
qui réduit à leur minimum les chances d'erreur. 

Dans ce bureau, chaque navire a son dossier contenant 
toutes les pièces qui le concernent : demandes de classification, 
rapports d'experts, etc... Ces dossiers sont groupés dans des 
casiers, suivant un ordre alphabétique déterminé par la 
première lettre du nom de chaque navire. 


Service technique. — Le personnel du service technique est 
constitué par un ingénieur chef du service, deux autres ingé- 
nieurs et deux dessinateurs. IT est assisté d'un Comité tecl- 
nique, composé de trente membres, choisis parmi les ingénieurs 
et experts les plus compétents, et se réunissant périodiquement 
à titre consultatif. 

C’est le service technique qui a élaboré tous les tableaux et 
règlements mis en vigueur par le Véritas; qui a déterminé, 
à la suite d'observations patiemment conduites, la durée 
pendant laquelle les différents bois employés dans les cons- 
tructions navales, peuvent conserver toute leur solidité; qui 
a précisé, par ses calculs, la manière dont un navire, de dimen- 
sions données, doit être construit, la force qu’il faut donner 
à ses échantillons, etc. 

Actuellement, son rôle consiste d'abord à reviser constam- 
ment, avec l’aide du Comité technique dont nous venons de 
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parler, les tableau et reglements, dans le but, non seulement, 
de les maintenir au courant des perfectionnements modernes, 
mais encore de leur faire provoquer de nouveaux progrès dans 
les constructions. 

De plus, lorsqu'un navire demande à être classé, c’est le 
service technique qui est chargé d'examiner les plans proposés 
par le constructeur ou l’armateur, de vérifier s’ils sont con- 
formes aux règlements, ou tout au moins, s’ils présentent des 
garanties suffisantes; en un mot, d'apprécier la valeur du 
navire à la lumière du règlement, suivant l’expression em- 
ployée au Véritas. — S'il trouve les plans défectueux, il peut 
ordonner toutes les modifications qu'il juge utiles, toutes les 
additions qu'il considère comme opportunes, et, si le construc- 
teur et l’armateur ne se soumettent pas à ses observations, la 
cote peut être refusée au navire. 

C'est encore le service technique, qui, après rapport de 
l'expert, apprécie les qualités d’un navire ayant déjà navigué 
et fixe la cote à lui accorder; qui détermine comment devront 
être passées certaines visites, que le règlement prescrit sans 
en fixer les conditions, et dont nous parlerons au chapitre 
suivant. Enfin, c’est le service technique qui a pour mission 
de déterminer la ligne de charge maxima des navires classés 
par le Véritas. 

Comme au bureau de la rédaction, chaque navire a, dans les 
bureaux du service technique, un dossier où toutes les pièces 
techniques le concernant, et notamment les plans, sont con- 
servés avec soin. Ces dossiers sont classés par ordre alphabé- 
tique, suivant la même méthode que ceux du service admi- 
nistratif. 


Les Agents et Experts 


Le service de renseignements du Véritas est assuré par plus 
de 350 agents, répartis dans les principaux ports du monde. 
Il est bien peu de régions, même dans les pays les plus loin- 
tains, où la Société ne soit pas représentée ; et tout port ouvert 
au commerce maritime est au moins placé sous la surveil- 
lance d’un agent résidant à proximité, lorsqu'un expert n'y 
est pas établi. Ces agents se classent en deux catégories. 

Les uns, les agents proprement dits, sont rémunérés par un 
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traitement fixe; ils ont des attributions purement adminis- 
tratives, et leur principal rôle consiste à servir d'intermédiaire 
entre le Véritas et les intéressés, tout en renseignant l’admi- 
nistration sur les nouvelles maritimes qui parviennent dans 
les ports où ils résident. Ils sont du reste peu nombreux et 
sont placés, sans qu'il y ait de règle fixe pour cela, dans les 
ports où leur présence est utile (1). 

Les autres, et c’est la grande majorité, sont les experts et 
ingénieurs chargés de surveiller les constructions, d'assister 
aux essais que doivent subir certains matériaux et de visiter 
les navires. 

Les ingénieurs du Véritas ont tous le même titre ; ils résident 
en général dans tous les centres importants, tels que Saint- 
Étienne, Chalon-sur-Saône, Nancy, Belfort, où sont fabri- 
quées certaines parties des coques et des machines, où les fers 
et aciers employés le plus fréquemment dans les constructions 
navales sont traités et préparés; et, aussi, dans les ports où 
il existe de grands chantiers de construction. 

Quant aux experts chargés plus spécialement de surveiller 
et de visiter les navires, il existe parmi eux une hiérarchie, 
et l'on distingue : les experts en chef ou inspecteurs, les 
experts, les experts adjoints. Lorsque le Véritas nomme un 
nouvel expert, il commence habituellement par lui donner 
une place d'expert adjoint, puis il le fait passer par les diffé- 
rents grades suivant la compétence qu’il acquiert; toutefois, 
lorsque la Société prend à son service un agent, doué d'une 
expérience et d'un savoir particulièrement reconnus, il arrive 
parfois, qu'elle le place directement dans un poste important 
avee Je titre d'expert ou d'inspecteur. 

Le Véritas est représenté dans les principaux ports de cons- 
truction, et dans tous les ports fréquentés par les grands 
navires, comme Le Havre, Bordeaux, Marseille, Glascow, ete..., 
par un expert en chef, un ou deux experts adjoints et souvent 
un ingénieur. — Dans les ports d'importance moyenne, comme 
Nantes où Saint-Malo, il entretient un expert en chef. — 
Enfin, les experts ou experts adjoints résident dans les ports 
de commerce de moindre importance, comme La Rochelle, 


(1) À Londres, il y a un agent général chargé de représenter les intérêts du 
Véritas dans tout le Royaume-Uni. 
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Brest, Cherbourg, Paimpol, etc... et sont chargés d'exercer 
leur surveillance sur les localités avoisinantes, c’est ainsi que 
l'expert adjoint de Paimpol, s'occupe non seulement des navires 
de sa résidence, mais aussi de ceux qui fréquentent les ports 
de Tréguier, Pontrieux, Portrieux, Lannion et Perros-Guirec. 

Le rayon d'action des experts en chef n’est pas non plus 
Himité aux ports où ils résident; outre la surveillance des 
constructions et la visite des navires dans leurs ports, ils sont 
de plus chargés d’inspecter et d’aider de leurs conseils les 
experts et les experts adjoints des ports environnants, d’où 
le titre d’inspecteur qui leur est parfois décerné. Tous les 
ports, placés sous la surveillance d’un même inspecteur, 
forment ce qu’on appelle son district; c’est ainsi que toute la 
région comprise entre Brest et Cherbourg, constitue le district 
de l'expert en chef résidant à Saint-Malo. 

Les experts touchent habituellement un tant pour cent sur 
les frais de vacation. Ces frais sont fixés par un tarif propor- 
tionnel à la jauge brute du navire et qui est le même pour tous 
les ports d’une même nation. Comme ce traitement propor- 
tionnel est peu élevé dans les petits ports, les experts peuvent 
y prendre en même temps une autre situation, mais, il faut 
pour cela, qu'ils y soient autorisés par l’administration. 

Nous avons pensé qu’il était inutile d’indiquer en détail, 
dès maintenant, comment les experts visitent et surveillent les 
navires; ce point sera suffisamment précisé dans le chapitre 
suivant. — Qu'il nous suffise, pour le moment, de faire remar-- 
quer que les experts délivrent toujours en leur propre nom 
les certificats constatant les cotes, mais que toutes les fois 
qu'il s’agit d'attribuer pour la première fois une cote à un 
navire, d'autoriser une prolongation de cote ou le passage 
d’une cote à une autre, les experts doivent avant de signer 
le certificat, adresser un rapport à l’administration qui fixe 
elle-même la cnte ou la prolongation à accorder. Ils ne visent 
les certificats, sans en référer au Bureau central, qu’à la suite 
des visites passées pendant la durée des cotes, pour vérifier 
si elles ne doivent pas être retirées à raison d'un mauvais 
entretien. 





Google 


CHAPITRE III 


Fonctionnement du Bureau Véritas. 


\ 


Nous avons vu que le Véritas était avant tout une Société 
de classification (), et que, pour remplir son rôle et renseigner 
le public maritime sur les qualités et les défauts des navires, 
il assignait à chacun des bâtiments classés, une cote de con- 
fiance conventionnelle. 

Les cotes sont publiées dans un registre de forme oblongue, 
paraissant tous les ans, avec suppléments bi-mensuels, et 
contenant, d’abord les règlements de construction du Véritas, 
puis la nomenclature, par ordre alphabétique, de tous les 
navires classés, avec leurs cotes et un certain nombre de 
renseignements destinés à préciser leur identité. Ce registre 
est divisé en deux parties : la première affectée aux voiliers, 
la seconde aux navires à vapeur. 


(1) Bien que le Bureau Véritas soit, principalement, une Société de classif- 
cation, et qu'il ait pour but, pour raison d'étre, de renseigner les intéressés sur 
la confiance que méritent les navires, il se livre cependant à certains autres 
travaux et à certaines publications. capables de rendre service au public marl- 
time. Seulement, il ne faudrait pas croire que ces publications soient le principal 
objet de la Société: elles ne sont faites par le Véritas, que parce qu'il est bien 
placé pour cela. étant obligé, pour remplir son rôle, d'entretenir des experts 
dans presque tous les ports du monde, mais elles ne tiennent chez lui qu'une 
place très secondaire, aussi allons-nous les passer en revue très succinctement. 

1° Le Véritas publie actuellement un Hépertoire général de La Marine mar- 
chande, contenant la liste, par ordre alphabétique, de tous les navires marchands, 
à quelque nationalité qu'ils appartiennent, et qu'ils soient cotés ou non, pourvu 
qu'ils aient une jauge brute d'au moins 50 tonneaux pour les voiliers, et 100 
tonneaux pour les vapeurs. Le Véritas a commencé cette publication en 1870 
seulement. En 1873, elle devint tellement importante que la Société fut obligée 
de publier deux registres, l’un pour les navires à voiles, l'autre pour les vapeurs. 

Ces registres contiennent, outre le nom des navires, un assez grand nombre 
de renseignements capables d'intéresser les abonnés. 

® Tous les mois, depuis le 1” janvier 1866, le Véritas envoie gratuitement à ses 
abonnés, l'Annuaire des Pertes et Accidents maritimes. 

Cet Annuaire contient, par ordre alphahétique, avec les numéros d'inscription 
au répertoire général, la nomenclature de tous les navires sinistrés, quels qu'ils 
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Le Véritas n'a jamais changé ses cotes ou marques de classi- 
fication, et actuellement, le degré de confiance que méritent les 
navires est toujours représenté comme en 1832, par les frac- 
tions 3/3, 5/6, 3/4, 2/3, 1/2. — Pour les navires à vapeur, les 
machines et chaudières ont une cote spéciale, indépendante 
de celle du navire, et représentée également par les fractions 
3/3, 8/6, etc. 

Ces fractions déterminent, d’une manière générale, l’état ct 
la solidité du navire pris dans son ensemble, mais, pour plus 
de précision, elles sont suivies, sur le registre, de deux nombres 
entiers variant de 1 à 3, et indiquant séparément : le premier 
les qualités de la coque, le second celles du gréement. 

Les doubles chiffres 1, 2 ou 3, qui accompagnent la cote, 
la précisent, croyons-nous, seulement au point de vue de son 
objet, des parties du bâtiment sur lesquelles elle porte, mais 
non quant à sa portée, quant à la confiance qu’elle attribue 
au navire ; en d’autres termes, ils ne représentent pas, tout au 
moins normalement, divers degrés de la cote qu’ils accom- 
pagnent, mais simplement l’état, l’un de la coque, l’autre du 
gréement, 1 signifiant bon état, 2 état moyen, 3 état médiocre, 
abstraction faite de la cote représentée par les fractions ‘/3, 


soient, et en quelqu'endroit que soit survenu l'accident, indique le voyage en 
cours, et fournit des détails sommaires sur l'accident. Chaque liste est divisée 
en deux parties, l'une affectée aux vapeurs, l’autre aux voiliers. 

Cette publication est de beaucoup la plus connue de toutes celles du Véritas, 
on pourrait même dire, que hors du monde maritime, elle est la seule dont on 
sache l’existence. C'est ce qui explique l'erreur généralement répandue dans le 
public, erreur qui consiste à considérer le Véritas comme n'ayant d'autre raison 
d'être que de signaler les sinistres maritimes. 

3° Enfin, depuis 1890, le Bureau Véritas, en sa qualité de Société de classi- 
fication, a été délégué par le Board of Trade pour déterminer, par la fixation du 
disque de franc bord. la ligne de charge maxima des navires anglais, confor- 
mément au Merchand Shipping Act de 1804. Il a dû, pour cela, constituer à 
Londres, un Comité anglais composé des représentants des principales Com- 
pagnies d'armement, d'assurances et de construction. 

On voit, par ce témoignage de confiance, de quelle considération jouit le 
Véritas, même chez nos voisins les Anglais, qui ont pourtant une institution 
rivale dans leur Lloyd's register of shipning. 

Ces divers travaux. auxquels se livre le Véritas, tiennent en snmme d'assez 
près son rôle de Société de classification. Le Lloyd anglais est beaucoup moins 
spécialisé que la Société française, et, outre la classification des navires, il 
s'occupe des différentes branches d'affaires qui n’ont aucun rapport avec elle. 
C'est ainsi qu'il est non seulement un centre de renseignements maritimes, mais 
de plus, un grand marché d'assurances et un établissement de crédit maritime. 
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b,6 qui les précède. — La cote 3/3, par conséquent, ne pourra 
étre accompagnée que des chiffres 1.1, car elle suppose un 
navire qui mérite entièrement confiance, où, par conséquent, 
tout est en bon état, et dont la coque comme le gréement, ne 
peuvent être détériorés. — La cote 5/6, qui est au contraire 
une cote de transition, susceptible de plus ou de moins, sera 
habituellement suivie du chiffre 1 pour la coque pendant les 
premiers termes, puis, ensuite, lorsque la coque aura un peu 
vieilli, sans que le bâtiment cesse pour cela de mériter la cote 
9/6, le chiftre 1 sera remplacé par le chiffre 2. — Avec la cote 
5/4, nous sommes en présence d’un navire déjà âgé, dont la 
coque a forcément perdu de sa solidité, la valeur de cette 
dernière sera représentée par le chiffre 2, et jamais par le 
chiffre 1; le gréement, lui, pourra bénéficier d'une meilleure 
cote, s’il a été changé depuis peu et s’il est à l’état neuf. La 
cote 3/4 pourra donc se présenter sous la forme 3/4 2.1, 3/4 2.2. 
— Pour les cotes inférieures 2/3, 1/2, 1/3, la cote spéciale à 
la coque sera pour la même raison cantonnée dans les chiffres 
2? ou 4. 

Nous n’osons pas trop affirmer cette solution, ne l’ayant 
pas vue exposée dans les règlements, du moins explicitement. 
Toutefois, elle nous semble vraisemblable, car nous n’avons 
trouvé trace nulle part, ni en feuilletant les registres, ni en 
consultant les règlements, de cotes telles que 3/3 2.1 ou 3/4 1.2 
ou 2/3 1.2, etc., qui auraient pu donner à penser que les nombres 
entiers, placés à la suite des fractions, soient susceptibles de 
varier de 1 à : pour chaque cote. 

Le Véritas ne se contente pas de donner une cote de con- 
fiance, il prend soin de spécifier, par une lettre majuseule 
piacée dans une colonne spéciale, le genre de navigation 
auquel est propre chaque navire et pour lequel cette cote 
lui a été délivrée. 

Dans ce but, le Bureau distingue neuf navigations 1), que 
nous allons définir en reproduisant, devant chacune d'elles, 
la lettre qui lui est affectée sur le registre. 

1° L. (Zatéricur), — Navigation sur les canaux et rivières. 


2 R. (Kades). 


(1) Registre Véritas, 196, Règlement des navires en bois, art. 3. 
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3 P. (Petit cabotagr). — Navigation le long des côtes entre 
ports peu éluignés. 

4 G. (Grand cabotage). — Navires destinés à naviguer le 
long des côtes d'Europe ou des autres continents, ayant une 
jauge brute minima de 70 tonneaux et naviguant sur franc 
bord ou sous soufflage en bois. 

5° M. (Méditerranée). 

6° Lakes. — Navires destinés à la navigation sur les grands 
lacs d'eau douce et particulièrement sur ceux de l'Amérique 
du Nord. 

7° A. (Atlantique). — Navires pouvant effectuer leurs 
voyages des côtes occidentales de l’Afrique aux côtes orien- 
tales du Nouveau Monde. Ou, encore, dans la Mer des Indes 
ou le Pacifique, mais sans doubler les caps Horn et de Bonne- 
Espérance. 

Le Véritas exige que ces bâtiments dépassent 100 tonneaux 
et soient doublés en cuivre, zinc ou autres métaux, dans 
certaines conditions qu’il détermine. 

8° L. (Long cours). — Navires pouvant parcourir toutes les 
mers du globe. 

Pour obtenir cette marque, les voiliers doivent avoir au 
moins 290 tonneaux de jauge brute et ètre doublés, mais ici 
le zinc n’est pas admis comme doublage. Le règlement du 
Véritas détermine, d'une manière encore plus précise que pour 
les navires destinés à recevoir la marque À, la hauteur à 
laquelle 11 doit monter le doublage. 

Les vapeurs en fer ou acier doivent avoir au moins 1.250 ton- 
neaux de jauge brute, être munis de certaines pièces de 
rechange que prescrit le règlement, et posséder des soutes 
d’une contenance suffisante pour pouvoir embarquer (soutes 
de réserve comprises), le charbon nécessaire à une traversée 
de 3.000 milles sans relâche. 

9 Y. (lachts). — Navires destinés à la navigation de plai- 
sance, 

Enfin, comme le Véritas estime que la construction d’un 
navire présente des garanties particulières, lorsqu'elle a été 
spécialement surveillée, du commencement à la fin, par un 
de ses experts, il affecte sur le registre la marque #4 aux 
bâtiments construits sous surveillance spéciale, si, en outre, 
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leurs chaines et ancres ont été essayées à une machine 
reconnue par lui. 

Que les navires soient en bois ou en fer, à voiles ou à vapeur, 
la confiance qu’ils méritent est toujours représentée de la 
même façon, par les cotes 3/3 1.1, 5/6 1.1, etc... Mais si les 
signes de classification sont les mêmes, il existe, entre les 
navires en bois d’une part, et les navires en fer ou acier 
d'autre part, des différences tellement essentielles, au point 
de vue de la délivrance des cotes, de leur durée, de leurs condi- 
tions de conservation, du principe de la classification lui-même, 
que nous sommes obligés d'étudier séparément la classification 
des navires de ces deux catégories. 


SECTION I 


CLASSIFICATION DES NAVIRES EN BOIS. 


Principe de la Classification 


Nous savons qu’actuellement le Véritas délivre toujours ses 
cotes pour un certain nombre d’années, et, nous avons vu que 
cette classification à terme, adoptée par la Société en 1851, 
l'avait obligée à mettre en vigueur certains tableaux et règle- 
ments destinés à guider les experts et à leur indiquer à quelles 
conditions doit satisfaire un navire, pour mériter sa cote 
pendant tel ou tel nombre d'années. 

Ces tableaux et règlements, qui ont pris une importance de 
plus en plus considérable, sont devenus tous les jours plus 
complets, et actuellement, ils prévoient, jusque dans les plus 
petits détails, toutes les conditions, toutes les règles de cons- 
truction, qui doivent être observées pour qu’un navire de 
dimensions données puisse inspirer confiance. 

Ils répartissent les navires en plusieurs catégories, suivant 
leur importance (), et, pour chacun de ces groupes ils indi- 
quent : 


(1) L'importance des navires en bois est déterminée, pour le Véritas, par la 
formule (LxBxC)x0,07, où L représente la longueur du bätiment, B la largeur 
au bau, C le creux. 
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Quelles dimensions ct quelle force doivent avoir toutes les 
pièces rentrant dans la construction (largeur et épaisseur de 
la quille; longueur des pièces qui la composent, si elle est 
en plusieurs morceaux, etc...); 

Quelles sont les parties qui doivent être d’une seule pièce 
(apôtres, allonges d'écubiers, etc...); et, pour celles qui se 
composent de plusieurs, comment il faut qu’elles soient assem- 
blées. 

Comment les différentes parties qui composent le navire 
doivent être reliées entre elles. En quelle quantité doivent 
être employées les pièces qui peuvent être plus ou moins 
nombreuses (membrures, barrots, etc...). Comment le navire 
doit être calfaté, comment il doit être mâté, gréé, quel inven- 
taire 1l doit avoir à bord, quelles épreuves doivent subir les 
chaînes, ancres, manœuvres, etc... Tout est prévu, jusqu'au 
nombre, à la longueur, à l'épaisseur, à l’agencement des plus 
petites chevilles. 

Ces tableaux et règlements, basés sur l'expérience, et sur 
des études suivies avec le plus grand soin et la plus grande 
intelligence, constituent de véritables devis et plans de cons- 
truction, applicables à tous les navires quelles que soient leurs 
dimensions; et, c’est d’après eux, que le Véritas peut se former 
une opinion, sur le point de savoir, s’il doit délivrer sa 
première cote, à tel ou tel navire qu’on lui demande de classer. 

Mais, lorsqu'un navire mérite la première cote, comment le 
Véritas va-t-il se rendre compte du nombre d'années, pendant 
lequel ce bâtiment pourra étre digne d'une confiance absolue? 
— Le laps de temps pendant lequel un navire peut conserver 
sa solidité primitive, et les qualités qu'il avait au jour de son 
lancement, dépend, en effet, non seulement de la manière dont 
il est entretenu (nous verrons plus loin comment le Véritas 
s'assure de l'entretien des navires qu’il cote), mais aussi de 
divers autres facteurs. 

En premier lieu, de la nature des matériaux employés dans 
la construction; les bois compacts, tels que le teck, l’acacia, 
le chêne, se conservant infiniment plus longtemps que les bois 
légers comme le sapin. Mais il faut aussi tenir compte du 
role qu'ils jouent dans la construction, car si certains bois, 
comme l’'orme, ont une durce excellente lorsqu'ils sont com- 
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plètement et constamment immergés, ils se détériorent très 
vite, quand ils sont exposés, tantôt à l’action de l'air, tantôt 
à celle de l’eau. 

Le mode de chevillage joue encore un rôle important; 1l est 
en effet évident, qu'un navire chevillé en cuivre ou en fer 
galvanisé, aura une durée supérieure à celle d’un bâtiment 
cloué de chevilles en fer ordinaire, celles-ci étant sujettes à 
s'oxydér très rapidement par le contact de l’eau de mer. 

Enfin, il est reconnu qu'un navire se conserve plus long- 
temps, si les bois qui entrent dans sa construction ont été 
salés, comme cela se fait fréquemment, au lieu d’avoir été 
simplement séchés sans autre préparation. 

Le Véritas, pour établir la durée de la cote qu'il va accorder, 
tient compte de ces différents éléments. 

Se basant sur les données de l'expérience, il a dressé un 
tableau, assignant à chacun des bois habituellement utilisés 
par les constructeurs, et suivant les parties du navire qu'ils 
composent, une durée pendant laquelle ils doivent certaime- 
ment conserver toutes leurs qualités. La durée de la première 
cote est déterminée par celle qu’attribue le tableau au plus 
mauvais bois contenu dans la construction, plus un certain 
nombre d'années additionnelles, à raison du chevillage, de la 
salaison et aussi de la surveillance spéciale; car le Véritas 
estime qu’un navire, constamment surveillé par un de ses 
experts doit avoir été construit plus soigneusement, et avec 
des matériaux particulièrement sains et bien choisis. 

Ce total, qui en aucun cas ne peut dépasser 16 ans, fixe 
donc la durée pour laquelle le Véritas va délivrer sa première 
cote. Mais, outre cela, 1l donne au navire, un certain caractère 
ou type, qui lui reste attaché pendant toute son existence, 
et, qui joue le plus grand rôle, dans les conditions de prolon- 
gation et de renouvellement des cotes, de passage d'une cote 
à une autre, et, aussi dans la durée des cotes délivrées après 
l'expiration de la cote 3/3. Ce procédé est parfaitement logique, 
car, 8i les bois durs se conservent intacts plus longtemps que 
les autres, lorsqu'ils commencent à perdre leurs qualités, leur 
dépérissement est aussi beaucoup moins rapide, que celui des 
buis de qualité inférieure. 

28 
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Afin de renseigner ses clients, sur le type auquel appartient 
le navire, le Véritas insère toujours sur son registre, devant 
la cote en cours, un chiffre variant de 3 à 16 (), qui représente 
le nombre d’années pour lequel la première cote a été délivrée. 
Ce chiffre est souvent suivi d’un autre nombre, indiquant la 
durée assignée à la cote en cours, par le dernier certificat de 
classification (). 

Le Véritas mérite donc doublement le nom de Société de 
classification, car, non content de renseigner par ses cotes, les 
assureurs, chargeurs et affréteurs sur la confiance qu’ils 
peuvent accorder aux bâtiments qu’ils chargent ou garan- 
tissent, 1l classe encore les navires, par le type qu’il leur 
assigne, au point de vue de la valeur de leur construction et 
de leur durée probable, ce qui est fort intéressant, particuliè- 
rement pour les armateurs, désireux d’acquérir des navires 
tout faits et ayant déjà navigué. 


De la délivrance des Cotes 


Au début, le Véritas allait chercher les navires, les exami- 
nait et tâchait d’en classer le plus grand nombre possible. 

Aujourd’hui, que ses cotes sont devenues indispensables aux 
armateurs, et que ceux-ci se voient dans la nécessité d’être 
munis de ses certificats pour trouver à assurer ou à charger 
leurs bâtiments, il attend, pour coter un navire, que le proprié- 
taire lui en fasse la demande (1. 

Cette demande doit être adressée par écrit, et on peut, pour 
cela, se procurer, chez tous les experts du Bureau, des 
imprimés dont il n’y a plus qu’à remplir les blancs. 


(1) Cela parce que le Véritas ne donne pas sa 1" cote pour moins de trois ans, 
et, que d'un autre côté, la durée maxima, accordée par le tableau des bois et les 
années additionnelles, ne peut dépasser 16 ans. 

(2) Nous expliquerons plus loin, en quoi consistent ces certificats de classifi- 
cation. 

(3) Très souvent ce n'est pas l’armateur lui-même qui fait la demande de 
classification, mais le constructeur. Actuellement, il est d'un usage presque 
constant, que l'armateur, en commandant un navire, insère dans son contrat 
une clause obligeant le constructeur à lui fournir un navire ayant droit à la 
première cote au Véritas, pendant un nombre d'années déterminées: c’est donc 
au constructeur de s'arranger pour que le navire obtienne la cote, dans les 
conditions voulues. 
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La demande de classification faite, si le navire qu’on se 
propose de faire classer est déjà construit, l’expert fait cons- 
tater son âge par un document officiel, passe du bâtiment une 
visite des plus sérieuses, au cours de laquelle il doit faire 
pratiquer des ouvertures suffisantes, pour bien reconnaître 
l'espèce, la qualité et l’état des bois; puis, il en adresse un 
rapport détaillé à l’administration du Bureau, à laquelle il 
signale également, la force des échantillons, le mode de chevil- 
lage, etc. 

Le Véritas apprécie alors, d’après ses tableaux, quelle cote 
il doit délivrer, et fixe, d’après l’âge (1), le nombre d’années 
à déduire de la durée accordée à la cote par le tableau des bois. 

S'agit-il au contraire d’un navire à construire, l’armateur 
doit, en faisant la demande de classification adresser à l’Admi- 
aistration du Véritas, les plans et devis du bâtiment qui va 
être mis en chantier. Le Service technique les examine, voit 
si les formes sont de nature à assurer au bateau une bonne 
tenue à la mer, si les échantillons correspondent aux prescrip- 
tions du règlement, etc... L'expert est alors chargé de visiter 
le navire pendant la construction, de façon à pouvoir se rendre 
compte de la qualité des matériaux et de la main-d'œuvre, 
de la disposition du chevillage, de la force des échantillons, 
etc... Au cours de la construction, l’expert peut ordonner les 
modifications qu’il juge nécessaires, et si l’armateur ne veut 
pas s’y soumettre, le Véritas se réserve le droit de refuser la 
cote, ou d'inscrire le navire dans une classe inférieure. 

L’expert informe le Bureau de ses constatations, et, une 
fois le navire complètement terminé, s’il a été construit confor- 
mément aux plans ct devis, si satisfaction a été donnée aux 
réclamations de l’expert, si toutes les modifications décidées 
pendant la construction ont été signalées à l'Administration 
et acceptées par elle, le Véritas fixe la cote, conformément au 
tableau des bois et à ses règlements. 

La cote n’est délivrée, qu'une fois tous les frais de visite 
ou de surveillance acquittées par l'armateur. Elle est insérée 


(1) L'âge d’un navire est coté par le Véritas à partir du sixièmé mois après le 
lancement. Si le navire a été déjà classé, à partir du premier certificat de 
classification à condition qu'il ne soit pas postérieur de plus de six mois au 
lancement. 
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aussitôt, soit dans le registre, soit dans les suppléments en 
attendant l'impression du registre suivant. Elle est, en outre, 
constatée par un certificat, remis par l'expert à l'armateur; 
certificat portant non seulement la cote, mais sa durée, la 
marque de navigation, et aussi, s’il y a lieu, le signe de cons- 
truction spécialement surveillée. 

Les navires à vapeur, en bois, ne sont classés, qu'après 
examen des chaudières et machines par un expert mécanicien 
du Bureau; et, il leur est délivré deux certificats : l’un pour 
la coque et les apparaux, l’autre pour les machines et chau- 
dières. 

Les voiliers, munis d’une chaudière auxiliaire destinée à 
alimenter les treuils de charge ou de manœuvre, reçoivent un 
certificat spécial pour cette chauditre. 

Les certificats délivrés en France aux navires français sont 
doubles, en ce sens qu’ils sont libellés en français, et repro- 
duits en anglais au verso de la feuille. 


Les Cotes, leur durée. leurs prolongations 


Les cotes délivrées par le Véritas, n'ayant pas toutes la 
même durée, et, étant soumises à des règles de prolongation 
et de réintégration différentes, nous allons les étudier succes- 
sivement. 


Core 3/3 1.1 


Durée. — Nous avons vu, en étudiant le principe de la clas- 
sification, que la durée de la cote 3/3 L.1 est déterminée, pour 
chaque navire, par le chiffre qu'assigne le tableau des bois, 
aux matériaux les moins durables employés dans sa construc- 
tion; plus, les années additionnelles accordées à raison du 
chevillage, du sel et de la surveillance spéciale. 

La plus courte durée assignée aux bois est de ‘3 ans; ceux 
qui ne peuvent conserver leurs qualités pendant ce délai, sont 
cotés O. Les meilleurs sont censés demeurés intacts pendant 
12 ans seulement. 

Quant aux années additionnelles, elles sont accordées dans 
les conditions suivantes : 
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1° 2 ans, au navire construit sous surveillance spéciale 
lorsque le tableau des bois, à lui seul, lui accorde au moins 
8 ans, à raison des matériaux employés. 

2° L'an, au navire construit sans surveillance spéciale, quand 
la durée des bois est inférieure à 8 ans. 

3° 2 ans, au navire dont tout le clouage et le chevillage, 
ainsi que les goujons qui assemblent les couples, et toutes 
les ferrures tenant à la coque, sont en fer galvanisé, en cuivre 
ou en métal jaune. 

4 1 an, pour les navires dont le chevillage et le clouage 
du bordé extérieur et du pont sont en fer galvanisé, en cuivre 
ou en métal jaune. 

9° 1 an, pour les navires auxquels le tableau des bois ne 
donne droit qu'à 11 ans, et dont les bois ont été salés. 

6° L'an, lorsqu'il est fait usage, pour certaines parties de la 
eoque, de bois ayant une durée de 10 à 11 ans, alors, qu'à 
raison des bois employés dans les autres parties, le tableau 
n'accorderait pas cette durée. 


Les deux années accordées pour la surveillance spéciale, 
et les deux autres attribuées au chevillage, sont les seules, 
qui tout en pouvant se cumuler, soient en même temps appli- 
cables aux navires à qui le tableau des bois donne 12 ans. La 
plus grande durée que puisse atteindre la cote 3/3 est donc 
de 16 ans. 


Prolongation. — Ta durée de la cote 3/3, déterminée comme 
nous venons de le voir, est celle qui peut être accordée à priort; 
mais, il ne faudrait pas en conclure, qu’elle ne puisse jamais 
être dépassée. — La cote, une fois expirée, est en effet suscep- 
tible d’être prolongée dans les conditions suivantes : 

De 3 ans, pour les navires du type 8 ans et au-dessus, et 
de 2 ans, pour les autres, s’ils subissent une visite très sérieuse, 
déterminée par l’article 11 du règlement, et si, à la suite de 
cette visite, l’armateur exécute les réparations réclamées par 
l'expert. 


De 6 ans, pour les navires du type 12, 13, 14, 15, 16 ans, 
De 5 ans, — — 8, 9, 10, 11 ans, 


De 4 ans, 2 = inférieur à 8 ans, 
s'ils subissent une visite encore plus minutieuse que la précé- 
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dente, et dont les conditions sont fixées par l’article 12 du 
règlement. 

Les navires ayant acquis la prolongation accordée par la 
visite de l’article 11, peuvent obtenir, suivant leur type, une 
nouvelle prolongation de 3 ou 2 ans, représentant la différence 
entre la prolongation attachée à l’article 11, et celle de l’article 
12. Pour cela, il leur faut naturellement subir la visite pres- 
crite à l’article 12. — Cependant, si lors de la première visite, 
tout avait été trouvé en bon état, l'expert a le droit de ne 
pas faire recommencer les ouvertures pratiquées au premier 
examen, et de n’appliquer de l’article 12, que les prescriptions 
qui ne sont pas déjà posées par l’article 11. 

La prolongation obtenue à la suite de la visite réglementée 
par l’article 12 est la plus longue dont la cote 3/3 soit norma- 
lement susceptible. Cependant, dans le cas où le navire serait 
conservé d’une façon tout à fait extraordinaire, l’Administra- 
tion du Bureau Véritas se réserve le droit d'accorder, après 
un rapport de l’expert et à titre tout à fait exceptionnel, une 
prolongation qui ne peut dépasser : 7 ans, 5 ans ou 3 ans sui- 
vant le type du navire. 

Ce qui montre bien le caractère exceptionnel de cette prolon- 
gation, c’est que le règlement du Bureau ne prévoit pas les 
détails de la visite à laquelle elle est subordonnée. Il se borne 
à réserver à l'Administration la faculté d’en déterminer les 
conditions suivant les circonstances. 

Réintégration dans la cote 3/3 après reconstruction. — 
Lorsqu'un navire a épuisé la durée de la cote 2/3 et de ses 
prolongations, il ne passe pas nécessairement à la cote suivante ; 
il peut, en effet, être réintégré dans la cote 3/3, moyennant 
une reconstruction partielle, dont le règlement fixe avec 
détails les conditions. 

Pour obtenir cette réintégration, l’armateur doit en faire 
la demande par écrit, à l'Administration du Véritas, qui 
désigne alors deux experts chargés de visiter le navire et d’en 
surveiller la reconstruction. 

La durée du terme de réintégration est fixée par le Véritas, 
après rapport des experts, et suivant le type des bois employés 
dans la reconstruction. Klle ne peut dépasser la moitié du 
terme qui eût été accordé à ces bois, s’ils avaient été employés 
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dans un navire neuf, et commence à courir du jour où la 
reconstruction est terminée. 

À l'expiration du terme de reconstruction, la cote peut 
encore être prolongée de 3 ans, moyennant la visite prescrite 
par l’article 11, mais non de 6, 5 ou 4 ans comme cela est pos- 
sible pour les navires non reconstruits, sous condition de la 
visite de l’article 12. 


Core 5/6 L.I. 


Durée. — Lorsque la cote 3/3 1.1 et ses prolongations sont 
définitivement expirées, ou que le navire ayant été reconstruit, 
le terme de réintégration est achevé, le bâtiment passe direc- 
tement à la cote 5/6 1. 1.4) : pour 4 ans s’il est du type 
11 ans ou au-dessus, pour 3 ans s’il est d’un type inférieur, 
après avoir subi la visite de l’article 11. 

Pour : 6 ans s’il est du type 14, 15 ou 16 ans, 
) ans — 11, 12 ou 13 ans, 
+ ans s’il est d’un type inférieur, 
moyennant la visite de l’article 12. 


Prolongation. — Comme la cote 3/3, la cote 5/6 I.I. est 
susceptible de prolongation et de réintégration. 

Pour obtenir la prolongation, le navire doit passer la visite 
de l'article 11, si la cote 5/6 lui a été délivrée en vertu de la 
visite de l’article 12, et inversement la visite de l’article 12, 
s'il a déjà subi celle de l'article 11. 

La durée de la prolongation est fixée de telle sorte, que la 
somme du terme de prolongation et du terme primitif ne 
dépasse pas : 

10 ans pour les navires du type 14, 15, 16 ans, 
ans — — 11, 12, 13 ans, 
ans — — inférieur à 11 ans, 
à partir de l'expiration de la cote 3/3 ou de sa prolongation. 

Outre cette prolongation normale, la cote 5/6 1.1. peut être 
prolongée exeeptionnellement, lorsque l'expert le juge à 
propos à raison de l'excellent état de conservation du navire. 


1 


(1) Nous avons vu pourquoi il ne peut être question de cotes 3/3 21. 3/3 3.1. 
entre la cote 3/3 1.1. et la cote 5/6 1.1. 
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L'expert passe pour cela la visite de l’article 12, et adresse 
un rapport motivé à l'Administration qui Juge de la prolon- 
gation à accorder. Mais ce terme de prolongation ne peut 
jamais dépasser : 

6 ans pour les navires du type 13 ans et au-dessus, 

5 ans — — 10 à 13 ans, 

4 ans pour les autres. 


Kéintégration dans la cote 5]G 1.1 après reconstruction. — 
La réintégration dans la cote 5/6 1.1. exige, comme la réinté- 
gration dans la cote 3/3, une reconstruction partielle du navire. 
« Pourront être réintégrés dans la cote 5/6 1.1, dit le règle- 
» ment, les navires dont le bordé extérieur, le vaigrage et 
» les ponts auront été renouvelés, et qui auront été remis en 
» parfait état, sous la surveillance des experts de l’Adminis- 
» tration, soit en une fois, soit en plusieurs reprises Ü) ». 

La durée du terme de réintégration ne peut excéder : 

10 ans pour les navires du type 14, 15, 16 ans, 
9 ans — — 11, 12, 13 ans, 


7 ans pour les autres. 


Comme cela a lieu pour la réintégration dans la cote 3/3, 
le type du navire n’est pas nécessairement déterminé par les 
matériaux employés dans la construction primitive. Il peut, 
en effet, être réduit à raison des matériaux utilisés pour la 
reconstruction ; mais, d’un autre côté, le navire peut bénéficier 
des années additionnelles accordées au cuivre ou au fer galva- 
nisé et au sel. 

La durée de réintégration commence à courir de la fin de 
la reconstruction, et, si elle a eu lieu en plusieurs fois, de la 
fin de la première période de réparations. 

Ce terme de réintégration dans la cote 5/6 1.1, ne peut 
être accordé du premier coup pour toute sa durée. Le Véritas 
commence par accorder un premier terme, qui ne peut 
dépasser : 

6 ans pour les navires qui ont droit à 10 ans, 
5 ans — — 9 ans, 
4 ans — — T ans. 


(1) Registre Véritas, 1906, Règlement des navires en bols, art. 16. 
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Pour conserver la cote pendant le reste du délai qu'elle a 
encore à courir, le navire doit être soumis à une visite parti- 
culière, prévue par l’article 10 et appelée visite de demi-terme, 
dont nous reparlerons plus loin. 


Core 5/6 2.1. 


À l'expiration de la cote 5/6 1.1, les navires peuvent obtenir 
la cote 0/6 2.1. moyennant la visite, dite de demi-terme (), et 
l'exécution de toutes les réparations jugées utiles par l’expert. 

Cette cote est délivrée pour + ans aux navires du type 11 ans 
et au-dessus, et pour 3 ans aux navires d'un type inférieur. 

Ce premier terme peut être prolongé, pour un temps indé- 
terminé, moyennant une visite que le Véritas prescrit comme 
il l'entend, après rapport de l'expert. 


Core 3/4, 2.1. 


De la cote 5/6 2.1, le navire passe pour un an à la cote 
3/4 2.1, si, après lui avoir fait subir la visite dite de demi- 
terme de l’article 10, l’expert le juge en bon état de naviga- 
bilité. 

Cores 1/2, 1/3. 


Ces cotes ne durent qu'un an, et le Véritas fixe, suivant les 
circonstances, les conditions des visites auxquelles le navire 
devra être soumis, avant que le certificat constatant la cote ne 
lui soit délivré, Nous avons vu, que ces basses cotes ne peuvent 
étre accompagnées que des chiffres 2 ou 3, tout au moins en 
ee qui concerne la coque. 


Conditions de conservation, de prolongation, 
de changement des Cotes. — Des visites 


Nous avons vu, que des différents éléments dont peut 
dépendre la plus ou moins longue conservation d'un navire, 
seul l'entretien n'entre pas en ligne de compte pour le Véritas, 


{1) Nous verrons plus loin en quoi consiste cette visite. 
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dans la fixation de la durée des cotes. C’est qu'il est, en effet, 
impossible de prévoir à l'avance comment un navire sera 
entretenu et s’il sera réparé aux moments opportuns. Aussi, 
ne pouvant apprécier cette donnée de la même façon que les 
autres, le Véritas l’a-t-il remplacée par un facteur fixe, en 
supposant que le navire est entretenu et réparé avec un soin 
normal. Mais, alors, pour que l’erreur ne se glisse pas dans 
ses présomptions, il est obligé de surveiller souvent la tenue 
du bâtiment, afin d’obliger le capitaine et l’armateur à un bon 
entretien et au changement de toutes les pièces devenues 
mauvaises. Aussi, ne délivre-t-il ses cotes que conditionnelle- 
ment, et se réserve-t-1l le droit de les retirer, si le navire n'est 
pas soumis à des visites fréquentes qu'il prescrit, et s’il n’est 
pas réparé conformément aux réclamations des experts. 

Les cas où le Véritas exige qu’un navire soit examiné par 
ses représentants sont nettement spécifiés dans le règlement. 
Nous allons les passer en revue succinctement. 

D'abord, le bâtiment doit être visité par l’expert du Véritas, 
toutes les fois qu’il a été victime d’avaries ou d’un échouage, 
et toutes les réparations jugées utiles par l’expert doivent être 
exécutées sous sa surveillance. Si, par hasard, la première 
relâche du navire après avaries, avait lieu dans un port ne 
faisant pas partie d'un district dans lequel le Véritas est 
représenté, le capitaine devrait faire expertiser son navire, et 
adresser à l'Administration un rapport d'expertise, puis, dès 
son arrivée dans un port où le Bureau a un expert, il lui 
faudrait soumettre le bâtiment à sa visite. 

Indépendamment de tout échouage ou avarie, en cas de 
réparations, de carénage, de changement de doublage, l’arma- 
teur ou le capitaine doivent appeler l’expert en temps utile, 
pour qu’il puisse constater les travaux à faire et en surveiller 
l'exécution. Toutes les modifications, au navire ou au grée- 
ment, doivent de même être approuvées par l’expert, et mention 
en est faite sur le certificat. 

Enfin, les experts du Véritas peuvent, en tout temps, lors- 
qu'ils le jugent utile pour s'assurer de l’état d'entretien du 
navire, en passer une inspection minutieuse, qu’ils conduisent 
comme ils l’entendent. 
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Outre ces visites, que nous pouvons appeler accidentelles 
puisqu'elles dépendent des circonstances fortuites, le Véritas 
prescrit, à certaines époques déterminées d’avance, d'autres 
visites qui, celles-là, doivent être passées nécessairement, 
quelles que soient les circonstances. 

Au moins tous les deux ans, le navire doit subir une visite, 
appelée visite périodique, et prévue par l’article 6 du règle- 
ment (1), Cet article indique à l’expert comment il doit passer 
sa visite, attire son attention sur les cas où ses recherches 
doivent être particulièrement minutieuses, sur les parties qu’il 
doit le plus soigneusement sonder, mais lui laisse néanmoins 
une latitude assez large pour fixer les conditions de son 
examen. C’est ainsi que l’expert décide, suivant les circons- 
tances : si le navire sera mis en cale sèche, sur un gril ou abattu 
en carène, ou, si au contraire, la visite pourra se passer à flot; 
si les bordés seront levés ou non pour la visite de la mem- 
brure, etc. 

Outre cela, toutes les fois que la moitié du terme accordé 
pour une cote est écoulée, l’armateur doit soumettre son 
navire à une visite, dite de demi-terme, et prévue par l’article 
10 , Pour la cote 3/3, cette visite doit avoir lieu au bout de 
7 ans, pour les navires ayant droit à 14, 15 ou 16 ans; de 
6 ans pour les bâtiments du type 10, 11, 12, 13 ans; et de 
4 ans pour les navires d’un type inférieur à 10 ans. 

L'article 10 fixe, avec détails, la manière dont l’expert devra 
passer la visite, et laisse une part bien moins large à son 
initiative que pour les visites périodiques. La visite de demi- 
terme est, du reste, beaucoup plus minuticuse que les visites 
de l’article 6. 

Quant aux prolongations et aux changements de cotes, nous 
avons vu, qu'ils sont aussi soumis à des visites, que, dans 
certains cas exceptionnels, le Bureau Véritas se réserve le 
droit de déterminer, suivant les circonstances, mais qui, le plus 
souvent, sont prévues et réglées par les articles 11 et 12 du 
règlement. 

La visite de l’article 12 est plus détaillée que celle de 
l’article 11, mais néanmoins ces deux visites ont de nombreux 


(1) Registre Véritas, 1906, Règlement des navires en hois. 
(2) Registre Vérilas, 1906, Règlement des navires en bots. 
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points de ressemblance, et sont, l'une comme l'autre, beaucoup 
plus approfondies que les visites de demi-terme. C’est ainsi, 
qu'elles ne peuvent jamais être passées à flot, le règlement 
exigeant que le navire soit placé dans un bassin sec, sur un 
gril ou abattu en carène. D'autre part, il y est laissé beaucoup 
moins largement cours à l'initiative de l’expert, et la manière 
dont elles doivent être conduites est réglée beaucoup plus 
minutieusement par le Véritas. 

Faute de se soumettre aux visites exigées par la Société, 
ou d'effectuer les réparations demandées par l'expert, à la 
suite de son examen, l'armateur se voit retirer la cote si le 
terme est en cours, refuser la prolongation ou la cote suivante 
si la cote est expirée. Des points la remplacent sur le registre 
ou dans les suppléments si elle est retirée; un trait, si elle 
est périmée, et que l’armateur n'ait pas fait le nécessaire pour 
obtenir prolongation ou passage à une autre cote. 

Chaque fois qu’un navire passe une visite périodique, 
mention en est faite par l’expert sur le certificat, ainsi que 
de la cote et du terme accordés ou confirmés. À la suite des 
autres visites, le certificat est en général annulé et remplacé 
par un nouveau. 

Les frais, occasionnés par les visites, sont toujours à la 
charge de l’armateur, et, de plus, celui-ci doit verser à l’expert 
à titre de rétribution, même si le navire n'est pas classé, une 
certaine somme fixée d’après la nature de la visite et Île 
tonnage du navire. Les certificats ne sont délivrés ou visés, et 
les cotes portées au registre, que lorsque l’armateur s’est com- 
plètement libéré envers le Véritas. 


SECTION II 
CLASSIFICATION DES NAVIRES EN FER OU EN ACIER 
Principe de la Ciassifcation 


La classification des navires en fer ou en acier est basée sur 
des principes absolument différents de ceux qui règlent la 
classification des navires en bois. Cette situation tient à ce 
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fait, que les bâtiments de ces deux catégories vieillissent d’une 
façon toute différente. 

Le bois, employé dans les constructions navales, conserve, 
en effet, habituellement sa solidité, pendant un laps de temps 
plus ou moins long suivant son essence, mais toujours assez 
limité; puis une fois ce délai expiré, il commence à se dété- 
riorer petit à petit, et à perdre ses qualités, en suivant une 
évolution régulière, que l'expérience a pu observer, et dont 
elle a pu déterminer les lois. 

Le métal se comporte au contraire d’une façon toute diffé- 
rente. Un navire en fer ou acier, si la force de ses échantillons 
est suffisante et s'il a été construit avec soin, pourra résister 
pendant de longues années sans être le moindrement endom- 
magé, puis un jour, un léger manque de soin, ou même une 
circonstance fortuite et insignifiante, lui fera perdre en grande 
partie sa solidité et pourra même le mettre complètement hors 
de service. — A l'heure actuelle, l'expérience n’a pas encore 
pu permettre d’assigner une durée au fer ou à l'acier, employés 
dans les constructions navales, et de suivre leurs détériorations. 

Le Véritas s'est donc trouvé dans l'impossibilité de baser 
la classification des navires métalliques, sur la durée d’une 
première cote, établie elle-même, d’après le temps de conser- 
vation des matériaux, puisque ce facteur lui est inconnu. — 
Il a bien conservé, pour informer les intéressés de l’état des 
navires en fer et de la confiance qu’ils méritent les mêmes 
cotes 3/3 11, 9/6 1.1, 5/6 2.1, etc..., que pour les navires en 
bois, mais, ces cotes n’ont plus qu'un intérêt très secondaire, 
et, au lieu de les accorder pour un terme plus ou moins long, 
mais toujours fixé à l'avance, il les délivre pour une durée 
indéterminée, quelles que soient du reste les qualités de la 
construction; seulement, 1l exige pour leur conservation, de 
très fréquentes et tres sérieuses visites. 

Quant à la détermination du type des navires, à leur répar- 
tition en classes et suivant les qualités de leur construction, 
ne pouvant se baser sur la durée probable du fer ou de l’acier, 
le Bureau Véritas a groupé les navires métalliques en trois 
grandes divisions (), et, a pris pour caractéristique de chacune 


(1) Chaque division est représentée, sur le registre, par une marque dite 
marque de classification. 
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d'elles, les deux facteurs qui jouent le plus grand rôle dans la 
solidité et la conservation des navires en fer ou acier : la force 
des échantillons et le mode d’agencement des pièces. 

Cette particularité du principe de classification des navires 
en fer ou acier est très intéressante pour les assureurs qui 
doivent ici baser leurs appréciations, non plus seulement sur 
la cote qui indique l’état du navire dans sa division, mais aussi 
et surtout, sur la marque de classification qui détermine la 
force et la solidité du bâtiment, principaux éléments de la 
confiance qu’il mérite. 

Pour les navires en bois, en effet, le type auquel appartient 
chaque bâtiment est déterminé par la qualité des matériaux 
au point de vue de la conservation, et non par leur épaisseur 
et la manière dont ils sont assemblés. Le Véritas exige bien 
pour donner sa cote, un minimum de force des échantillons, 
mais si ce minimum est dépassé, le navire n’est pas classé 
dans un type supérieur, car quelle que soit l’épaisseur des bois 
employés, ils vieilliront toujours à peu près aussi vite. En 
conséquence, du moment qu’un navire en bois jouit d’une cote, 
de la première par exemple, il importera assez peu à l’assureur 
que ce navire soit du type 16 ans, ou d’un type inférieur, car, 
si les bois comme l’orme ou le sapin ont une moins grande 
durée que le chêne ou l’acacia, leur solidité lorsqu’ils sont en 
bon état est à peu de chose près la même. La cote est donc 
le principal élément d'appréciation sur lequel peut tabler 
l’assureur qui garantit un navire en bois. 

Pour les navires en fer ou acier, au contraire, leur type, 
la division où ils sont classés, étant déterminés, non plus par 
la durée des matériaux, mais uniquement par la force des 
échantillons et la vigueur des liaisons, un navire de la 2"° ou 
37 division, 8’il est en bon état et bien construit, pourra 
posséder une solidité très suffisante pour être considéré comme 
méritant toute confiance, et par conséquent, jouir de la 
première cote. Mais, il est bien évident, qu’un bâtiment classé 
dans la première division, et par conséquent mieux lié et plus 
fortement construit, aura encore plus de chances de ne pas 
s’'endommager, ou tout au moins de faire des avaries moins 
graves, s’il essuie une violente tempête, s’il est victime d’un 
échouage, ou s’il frôle une roche sur sa route, qu’un navire de 
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mêmes dimensions, de la 2"° ou 3"° division, en butte aux 
mêmes événements. — L’assureur devra donc tenir compte de 
la cote, mais elle n’aura plus pour lui qu’un intérêt secondaire, 
son principal élément d'appréciation sera la division où le 
navire est classé. 

Pour les deux premières divisions, le Comité technique a 
groupé les navires en plusieurs catégories suivant leurs dimen- 
sions (1), puis, il a dressé des tableaux, indiquant pour chaque 
catégorie), quelle devra être la force des différentes pièces, 
comment les matériaux devront être réunis, quel devra être le 
nombre, la dimension et l’agencement des rivets, etc..., suivant 
que l’armateur se propose de faire entrer son navire dans la 
1" ou dans la 2"° division. 

La force des échantillons exigés est évidemment différente 
suivant que le métal employé est le fer ordinaire, le fer supé- 
rieur ou l'acier; aussi, pour éviter les erreurs, le Véritas a-t-il 
dressé ses tableaux séparément pour les divers métaux, et, les 
a-t-il imprimés, dans son registre, sur papier gris pour le fer 
ordinaire, bleu pour le fer supérieur, rose pour l'acier. 

Dans certaines constructions, le Bureau Véritas exige des 
renforts spéciaux, non prévus par les tableaux, il en est ainsi 
pour les navires dont la longueur dépasse 11 fois le creux et 
7 fois le bau (art. 32). Dans d’autres cas, au contraire, :l 
permet l'emploi d'échantillons moins forts que ceux qui sont 
spécifiés dans le règlement ; c’est ainsi que les navires, dont 
le creux au pont supérieur est inférieur à 7"40 ont droit aux 
réductions suivantes : 5 % quand la longueur ne dépasse pas 
7 fois le bau, 7 % quand elle ne le dépasse pas 5 fois, et 10 % 
lorsqu'elle est inférieure à 4 fois le bau. Si le Véritas a admis 
ces dérogations, c’est que plus un navire est long par rapport 
à sa largeur et à son creux, plus il a de tendances à se casser, 
et, par conséquent, plus il a besoin d’être solidement lié et 
charpenté. 


(1) La dimension des navires en fer ou acier est déterminée par la formule 
BxC pour le tableau portant le n° 2, et par la formule LxBxC pour les autres 
tableaux du règlement. 

Dans ces formules, L représente la longueur du bâtiment, B la largeur au bau, 
C le creux. 

(2) Pour les navires qui tombent entre deux des dimensions prévues par les 
tableaux, on peut se contenter des règles prescrites pour la plus faible. 
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Les tableaux sont complétés par des règlements déterminant 
comment doit être effectuée la construction, comment les maté- 
riaux doivent être essayés, à quelles conditions doivent satis- 
faire les machines, etc... T'ous les détails de construction y sont 
prévus avec le plus grand soin. 

Les tableaux et règlements ne prévoient que la construction 
des navires destinés à rentrer dans la première ou la seconde 
division. Pour la troisième division, le Véritas ne pose aucune 
règle à l’avance, mais il se réserve d'apprécier, d’après 
l'examen des plans et devis, si le navire mérite d’y rentrer. 
Il se réserve même le droit de faire rentrer dans l’une ou dans 
l’autre des deux premières divisions, des bâtiments qui, tout 
en n'étant pas construits conformément aux règlements, 
présentent cependant à ses yeux des garanties de solidité et 
de sécurité suffisantes. Du reste, les tableaux et règlements 
ne visent pas les navires destinés aux marques de navigation 
M. P. Y. R. I. Pour eux, le Comité technique du Véritas 
apprécie les plans et devis, comme pour les navires destinés à 
la troisième division, et juge dans quelle division ils doivent 
étre classés. 

La classe à laquelle appartient chaque navire est repré- 
sentée, sur le registre, par le signe conventionnel suivant 
placé devant la cote : 

Ù pour la première division. 

1 pour la seconde division. 

BE pour la troisième division. 


Autour de cette marque, peuvent se grouper d’autres signes 
destinés à informer les intéressés, que le bâtiment, outre une 
construction conforme aux prescriptions du Véritas, présente 
certaines garanties spéciales. 

C’est ainsi que les navires ayant un nombre de comparti- 
ments étanches suffisants pour pouvoir flotter, en eau calme, 
avec l'un quelconque de leurs compartiments en communica- 
tion libre avec la mer, ont la marque de classe entourée d’un 


cerele (D) Qt) (ur) 


Ceux dont la coque est divisée en un assez grand nombre de 
compartiments pour leur permettre de flotter, en eau plate, 
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avec deux de leurs compartiments en communication libre 
avec la mer, ont la marque de classe entourée de deux cercles 


concentriques . 


Les navires à voiles, en fer ou en acier, ayant un nombre 
de cloisons étanches suffisant, pour que chacun des mâts soit 
dans un compartiment séparé, sont portés sur le registre avec 
la marque [1. 

Les bâtiments dont l’avant est renforcé, pour leur permettre 
de naviguer en sécurité parmi les glaces, portent, sous la 
marque de classification, la mention P. R. (proue renforcée). 

Enfin, comme les navires en bois, les navires métalliques 
construits sous surveillance spéciale jouissent de la marque v}. 

La classification des navires de construction mixte (bois et 
fer ou acier) est régie par les mêmes règles que la classification 
des navires entièrement métalliques, mais la marque de classe 


est alors entouré d’un C | ( Il Nil | 


De la délivrance des Cotes 


Comme pour les navires en bois, la demande de classification 
doit être faite par écrit. Mais ici, la force des échantillons et 
le mode de construction jouent un beaucoup plus grand rôle 
que dans la classification des navires en bois, puisque ces 
deux facteurs, au lieu de servir simplement à préciser si le 
navire mérite ou non d’être coté, ont en plus pour fonction de 
déterminer dans quelle classe il devra rentrer, le Véritas exige 
que l’armateur, en faisant la demande de classification, lui 
communique des documents beaucoup plus nombreux et beau- 
coup plus détaillés. 

L’armateur qui se propose de mettre en chantier un navire 
destiné à être classé, doit adresser au Véritas, par l’intermé- 
diaire de l’expert, des calques ou copies héliographiques en 
quadruple exemplaire de chacun des plans principaux, com- 
prenant : une coupe longitudinale, une coupe transversale au 
bau, le plan des ponts, les plans de détail des pièces de forge, 
les plans de l’appareil de pompage, de la môture, du grée- 
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ment, etc..., et indiquant, en outre, la force de tous les échan- 
tillons, tous les détails de construction, et aussi la capacité des 
soutes et des waterballasts. 

Le Comité technique examine tous ces plans, puis, s’il y 
a lieu, en retourne à l’armateur les copies héliographiques 
portant l’approbation officielle du Véritas, et indiquant les 
modifications et additions qu'il juge nécessaires. 

Pendant que le navire est en construction, l’expert le visite 
fréquemment, et d’une façon aussi continue que possible, non 
seulement jusqu’à l’achèvement de la coque, mais aussi 
jusqu’à ce que la mise à bord de l'inventaire et l’armement 
soient terminés. — Toutes les fois qu’une partie importante 
(cadre d’hélice, gouvernail, machines, chaudières, etc...) est 
fabriquée hors du district de l’expert, ce dernier doit en être 
averti par l’armateur, afin de pouvoir faire examiner ces pièces 
par un de ses collègues. 

Tous les changements faits aux plans pendant la construc- 
tion doivent être approuvées par le Véritas; et, si l’expert juge 
utile certaines modifications, elles doivent être exécutées ponc- 
tuellement, sous peine, pour l’armateur, de voir refuser à son 
navire la cote et la marque de construction surveillée, ou de 
le voir classé dans une division inférieure à celle où il devait 
rentrer. 

Pour les vapeurs, la marque de surveillance ne leur est 
délivrée que lorsque les machines ont été examinées par un 
expert mécanicien du Véritas, ou par un mécanicien reconnu 
par lui. 

Si, au lieu d’un navire à construire, il s’agit d’un navire 
déjà achevé, comme il arrive souvent que l’armateur ne peut 
en fournir les plans, les copies dont nous avons parlé plus haut 
ne sont pas exigées, mais le Véritas fait alors passer au bâti- 
ment une visite des plus sérieuse, identique à celles que les 
navires en fer passent périodiquement, et dont nous reparlerons 
plus loin. 

À la suite de cette visite, qui ne se borne pas à la coque et 
au gréement, mais porte aussi sur les machines et les chau- 
dières, l'expert adresse à l'Administration un rapport détaillé 
sur le mode de construction, la force des échantillons, l’état 
de la coque, des machines et des chaudières. D'après ce rapport, 
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le Véritas apprécie dans quelle classe il doit faire rentrer le 
bâtiment, et quelle cote il doit lui assigner. 

Si le navire n’est pas achevé, l’expert ne se contente pas 
d'en passer la visite, mais surveille de plus la fin de la cons- 
truction et l’armement. 

Comme pour les navires en bois, la cote et la division du 
navire sont constatés par le registre et par un certificat. 

Les navires à vapeur reçoivent deux certificats, l’un pour 
la coque, et l’autre pour les machines et chaudières dont la 
cote est indépendante de celle du bâtiment. Sur le registre, 
deux pages leur sont consacrées : celle de gauche pour la coque, 
celle de droite pour les machines et chaudières. Cette dernière 
contient un certain nombre de renseignements sur le lieu et 
la date de construction de l’appareil moteur, le nom de ses 
constructeurs, sa force en chevaux, la date de la dernière visite 
qu’il a subie, etc. 


Conditions de conservation 
des Cotes et Marques de classification 


La question de la durée des cotes ne se pose pas pour les 
navires en fer ou en acier, puisque les cotes leur sont délivrées 
pour un temps indéterminé. Mais leur conservation, ainsi que 
celle des marques de classification, est subordonnée à de 
nombreuses visites. 

Comme les bâtiments en bois, les navires en fer doivent être 
visités, et leurs réparations surveillées par le Véritas, toutes 
les fois qu’ils ont été victimes d’avaries ou d’échouage, et 
lorsqu’indépendamment de ces accidents, ils subissent des 
réparations ou modifications importantes. En tout temps, les 
experts du Bureau peuvent également les examiner pour 
s’assurer de leur état d’entretien. Mais, où le principe de 
surveillance diffère entièrement de celui des navires en bois, 
c’est pour les visites qui doivent être passées à des époques 
prévues et fixées d'avance par le règlement. 

Les cotes des bâtiments en fer n’étant pas, en effet, délivrées 
pour un temps déterminé, 1l ne peut être question de visites 
de demi-terme, ni de visites de prolongation des cotes à l’expi- 
ration du terme; par contre les navires métalliques sont 
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soumis à des visites périodiques plus nombreuses et beaucoup 
plus sérieuses que celles auxquelles sont astreints les navires en 
bois. Ce qui est tout naturel, les visites périodiques jouant, dans 
une certaine mesure, le rôle des visites de prolongation ou de 
changement de cotes, puisque c’est d’après elles que le Véritas 
peut se rendre compte et décider si le navire doit conserver 
sa cote et sa marque de classe, ou bien passer à une cote infé- 
rieure. 

Les visites périodiques que le Véritas prescrit pour les 
navires en fer ou acier sont de deux sortes : 

1° Tous les ans, ou à une date aussi rapprochée que possible 
de ce délai, la carène doit être visitée à sec, et recouverte d’un 
enduit, si l'expert le juge nécessaire. Le certificat porte 
mention de cette visite. 

2° Tous les 4 ans, pour les navires de la première classe, 
et tous les 3 ans, pour ceux des deux autres, une visite très 
minutieuse de la coque et des machines et chaudières doit 
être passée ; elle est prévue et réglée par l’art. 6 du règlement 
des navires en fer. 

Le certificat doit être renouvelé après chacune de ces 
grandes visites périodiques, et nous avons vu qu’elles peuvent 
avoir pour conséquence le changement de cote du navire. 

Comme pour les navires en bois, si l’armateur d’un navire 
en fer ou en acier omet de soumettre son bâtiment aux visites 
prescrites, ou d’effectuer les réparations demandées par 
l’expert, la cote et la marque de classification lui sont retirées, 
et ce retrait est rendu public par son registre. 

On voit assez, par tout cet exposé des règles de classification 
du Véritas, sans que nous soyons obligés d’en faire de commen- 
taire, quelles précautions prend la Société, pour ne fournir que 
des renseignements rigoureusement exacts, et ne publier que 
des indications parfaitement en rapport avec la confiance que 
méritent les navires. 


J. DE KERVILER. 
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tions juridiques successives du 
contrat collectif de travail en 
France. — Paris, Rousseau, 1901, 
in-8°, xxvI-482 p. 


OUVRAGES ANNONCÉS 


Tous les ouvrages dont un exemplaire est adressé pour 
annonce à M. Henri Teulié, Palais universilaire, à Rennes, 
sont annoncés dans les Annales de Bretagne (lirage 325 eX.), 
dans les Travaur scientifiques de l'Université de Rennes 
(lirage 400 ex.) et dans les Traraur juridiques et économiques 
de l'Université de Rennes (tirage 900 ex.). 


J.-B. Lippincott Company, Philadelphia et London. 


ROSENGARTEN (J.-G.). — J'rench colonists and exiles in the United 
Slates. — Philadelphia and London, d.-B. Lippincolt Company, 1907, 
in-S°. 

Henry Paulin et G', 21, rue Hautefeuille, Paris (6°). 


LA QUESNERIE (G. LE). — The english language. History. Word- 
Making. Synonyms. Spelling. By G. DE LA QUESNERIE and CH. 
BASTIDE. — Paris, Henry Paulin, 1907, in-12. 

LAAULE (LL). -- Our english cormmrade. Par L. LAVAULT el P. LEs- 
TANG. -- Paris, Henry Paulin, $s. d,, in-18. 

SOUVESTRE (Éinilet, - Canseries Hifléraires sur le XTX£ siècle (TSON- 
1850). Onvrage inédit publié par Mme A. BEAU, née SOUVESTRE. Pré- 
face de L. DuGas. — Paris, Henry Paulin, 1907, in-12 (Prix, 3 fr. 50). 


M. Delesalle, 46, rue Monsieur-le-Prince, Paris (6°). 


CaarourtTor (enr. — Villiers de l'Isle-Adam. L'écrivain et le phi- 
losoplie. — Paris, M. Delesalle, 46, rue Monsieur-le-Prinre, in-18. — 
3 fr, 00. | 

Misch et Thron, 68, rue Royale, Bruxelles. 


TRAVAUX de l'Institut de sociologie Solvay, publiés sous la direction 
de E. \W'AXWEILER. — \Misch et Thron, 1904-1906, Bruxelles. 


Google 


bre 


Actualités sociales. 


12. — Ce que l'armée peut être pour la nation, par A. FASTREZ, 1907. 
— 2 fr. 50. 

14. — La personnification civile des Associations, Avant-propos de 
A. PRiINs. L'Allemagne, par RENÉ Marco. L'Angleterre, par 
Maurice VAUTHIER. La France et l'Italie, par PAUL ERRERA, 
1907. 


David Nutt, Long Acre, London. 


BoswELL (C. S.). — An irish precursor of Dante. — London, David 
Null, 1908, in-8°. — 8 sh. 6 d. 
[The Grimm Library, XVIIT.] 


Bloud et Gi, 7, place Saint-Sulpice, Paris. 


PATRICE (Saint). — Les Livres de saint PATRICE, apôtre de l'Irlande. 
Introduction, traduction et notes, par GEORGES DOTTIN. — Paris, 
Bloud [190$], in-16. — 0 fr. 60. 

[Science et religion, 505.] 


L. Bernard, 17, rue Hoche, Versailles. 


DELEROT (EMILE). — Quelques propos sur Goethe. — Versailles, 
L. Bernard, 1908, in-8°. — 2 fr. 50. 


Ernest Leroux, 28, rue Bonaparte, Paris. 


BERJOT (J.). -— Premières lecons d'Annamile ou Exposé du méca- 
nisme général de cette langne. — Paris, Lerour, 1907, in-Se. — T fr. 

BERIOT (J.). — Le Japonais parlé, avec des exercices de conver- 
sation, mis à la portée des élèves des lycées et collèges et des écoles 
de commerce. — Paris, Leroux, 1907, in-8. — 1 fr. 


Gimet-Pisseau, 66, rue Gambetta, Toulouse. 


LAGARDE (J.-L). — Culture de la violette de ‘Toulouse. Par un 
groupe de jardiniers horticulteurs spécialistes de Lalande (banlieue 
de Toulouse) et J.-L. LAGARDE. — Toulouse, Gimrt-Pisseau 11908], 
in-8°. 
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Vuibert et Nony, éditeurs, 63, boulevard Saint-Germain, Paris. 


MAROGER (A.). — Leçons critiques et historiques sur les fonde- 
ments des inathématiques. Préface de G. MizHAUD. — Paris, Vuiberl 
cl Nony, 1908, in-8° [xvi-204 pages]. 


Armand Colin, 5, rue de Mézières, Paris. 


ANGLADE (JOSEPH). — Les troubadours. Leurs vies. Leurs œuvres. 
Leur influence. — Paris, Armand Colin, 1908, in-18 [vin-328 pages]. 
— 3 fr. 50. 


L’Apiculture nouvelle, 142, faubourg Saint-Denis, Paris (X:°). 


PRATT (E.-L.). — L'élevage industriel des reines. — S. !. n. d., in-&°. 


Librairie artistique, 23, rue Condorcet, Dijon. 


REVUE PRÉHISTORIQUE ILLUSTRÉE DE L'EST DE LA FRANCE. Parais- 
sanl tous les deux mais. — Dijon, Librairie artistique, 1905 et ss., 
gr. in-8. — Abonn. : France, 10 fr.; Etranger, 12 fr. Le numéro, 
SAM EE 


Société des bibliophiles bretons, Nantes. 


LES RELATIONS DU POUVOIR CENTRAL ET DE LA PROVINCE DE BRE- 
TAGNE DANS LA SECONDE MOITIÉ DU RÈGNE DE Louis XIV. Corres- 
pondance des Contrôleurs généraux avec la province de Bretagne, 
IGN9-1515, publiée par J. LETACONNOUX. — Diennes, Sociélé des 
biblioplales Bretons, 1907, in-#. 

Ltrchives de Brelagne, XIV.] 


Alph. Picard et fils, 82, rue Bonaparte, Paris. 


BLOC (CAMILLE). — L'assistance et l'Etat en France à la veille de 
lt Révolution (Généralités de Paris, Rouen, Alençon, Orléans, 
Châlons, Soissons, Ainiens) (1764-1790). — Paris, Picard, 1908, gr. 
in-S8°, — 10 fr. 

VIOLLIER (DAVID). Etude sur les fibules de l'âge de fer trouvées 
en Suisse. Essai de typologie et de chronologie. — Paris, Picard, 
1908, gr. in-8°. — 2 fr. 50. 
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J. Salaun, 56, rue Kéréon, Quimper. 


ALLIER (PIERRE). — La vie et la légende de saint G\ennolé. — 
Kemper, Impr. de Kerangal, 1908, in-8. — 1 fr. 
[Prix de Kerouartz 1907, Union Régionalislte Bretonne.] 


Hachette et G'e, 79, boulevard Saint-Germain, Paris. 


LAVISSE (ERNEST). — Histoire de l‘runce depuis les origines jusqu'à 
la Révolution. VITE 1. Louis XIV. La fin du règne (1685-1715). Par 
A. DE SAINT-LÉGER, A. RÉRELLIAU, P. SAGNAC, E. LAVISSE. — Paris, 
Hachette, 1908, in-8. — 6 fr. 


Paul Geuthner, éditeur, 68, rue Mazarine, Paris. 


REVUE DES ETUDES ETHNOGRAPHIQUES ET SOUIOLOGIQUES. Publiée 
sous la direction de ARNOLD VAN GENNEP. — laris, Paul Geuihner, 
1908, gr. in-8° [Abonnement : France, 20 fr.; Etranger, 22 fr.]. 

REVUE D'HISTOIRE DES DOCTRINES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES, 
1e année. — Paris, Paul Geuthner, 1908, gr. in-8 [Abonnement : 
France, 12 fr.; Etranger, 14 fr.]. 


Revue coléoptérologique italienne. 


Organe mensuel pour la systématique des Coléoptères. Paraissant 
le 15 de chaque mois. — On s'abonne chez M. le docteur-professeur 
ANTONIO PORTA, Università di Camerino (Macerata), Italie. — Prix 
de l'abonnement : Italie, 6 fr.; Etranger, 7 fr. 


Rivista di Scienza (Scientia). 
REVUE INTERNATIONALE DE SYNTHÈSE SCIENTIFIQUE 
Direction : G. Bruni — A. Dionisi — I°. Enriques — A. Giardina 
E. Rignano. 


La Hivista di Scienza (Scicntit) a été fondée en vue de contreba- 
lancer les fâcheux effets des spécialisations scientifiques à outrance. 
Elle publie des articles qui se rapportent aux branches diverses de 
la recherche théorique, depuis les mathématiques jusqu'à la sacio- 
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logie, et qui tous sont d'un intérêt général ; elle permet ainsi à ses 
lecteurs de se tenir au courant de l'ensemble du mouvement scien- 
tifique contemporain. 

Scientia paraît quatre fois par an par livraisons de 200 à 220 pages, 
formant, à la fin de chaque année, deux beaux volumes de 400 à 
440 pages imprimés en caractères neufs et sur papier de choix. 

A partir de Janvier 1909 Scientia joint au texte principal portant 
les articles duns la langue de leurs auteurs un supplément avec 
la traduction française de tous les articles originaux allemands, 
anglais et italiens. La Revue est ainsi complètement accessible à 
tous les lecteurs qui, outre leur propre langue, connaissent la seule 
langue française. 

On est prié d'adresser les d'mandes d'abonnements : pour Ftalie, 
à Nicola Zanichelli, éditeur à Bologne; pour la France, les Colonies 
françaises, la Suisse Romande et la Belgique, à Félix Alcan, éditeur 
à Paris; pour l'Allemagne, l'Autriche, la Hollande, le Danemark, la 
Suisse Allemande, la Suède et la Norvège, à Wilhelm Engelmann, 
éditeur à Leipzig: pour l'Angleterre et les Pays Anglais en général, 
à \illiams et Norgate, éditeurs à Londres. 


Prix de l'abonnement : 
Italie L. 20 — Union Postale % frs. — Mk. 20 — 20 sh. 


DIRECTION ET ADMINISTRATION : Milano (Italie) — Via Aurelio Saffi 11. 


Le Grérant-Bibliothécaire de l'Université, 
Hexrt TEULIÉ. 
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